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Adoption des articles 4 et 2 et de l'en- 
semble dé l'avi nur le projet de loi. 


27. — Ouverture el 


1940. — 


annulation de crédits sur 
Adopüon J'un avis sur un projet 


de loi 

Décre!l nommant des commissaires du 
Goux ucinenht 

D) | éral M. Pohi port 
gi i niuission dé fi 

i la di ion Je irticht 


| ) l Le J1 I 

Art. 3 ter, & à 20, 2 io ] 

A 23 : d 11 {l 

Sur l'ensem M. 1 her 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur 
projet de loi 

28. — Ouverture d rédi!t3 provisoires (ser- 
vices cix , — Adoption d'un avis sur un 
projet de loi 

Dé l nor mn | *"oMmMmISsa du 
Gouvt ent 

hi n nérale: MM. Poher, rappor 
teur rai de la commi \ des fl 
nan Land Robert Schun ministre 
Ü l 

Passa la discu des articles, 

Art. {er ot 3: adoption. 

Art. 3 ter: amendement de M. Adrien 
Baret, MNT. Adrien Baret, le rapporlenr 
général, te ministre ‘es TNnances. — 
Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 5, 6, 7 bis: adoplion. 


Art, 7 ter: amendement de M. Monnel. — 
MM. Monnet, Je rapporteur général, le mi- 
istre des finances. Adoption, 

Adoption du nouvel article 7 (er. 

Art. 8 à 10, 20 à 24: adoplion. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur Île 
orojet de loi. 

29. — Régime de sécurili | 
fonctionnaires, — Transmission d'un projet 
de loi avec discussion jimimédiale, 


sociale pour Jles 


sécurité sociale 
— Reprise de 


30. — Généralisation de la 
dans les professions agricoles. 
la discussion. 

Suile de la discussion générale : MM. 
Poher, rapporteur général de Ya commission 
des finances; Ambroise Croizat, ministre du 
travail et de la sécurité sociale; Le Gof, 
Abel-Durand, Saint-Cyr. 

Passage à la discussion de l'article umi- 
que. 

Amendernent de M. Poher: MM. le rap- 
porteur général, Abel-Durand, — Adaption. 
Rejet de ja résolution au scrutin public. 


31. — Dépôt d'un rapport. 


32. — Contingent exceptionnel de décorations 
pour les territoires de l'Union française, — 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: M. Guierriec, rap- 
porteur de la commission de la France 
d'outre-mer. 

Adoption de l'article unique et de l'avis 
sur le projet de loi 


33. — Régime de sécurité sociale pour les 
pour les fonctionnaires. — Adoption d'un 
avis sur un projel de loi. 

Discussion générale: M. Trémintin, rap- 
per de Ja commission du travail et de 
a sécurité sociale. 

Passage à la discussion des articles, 

Adoption des arlicles 4 et 2. 

Sur l’ensemble: Mme Devaud, MM. Am- 
broise Croizat, ministre du travail et de la 
sécurité sociale; Poher, rapporteur général 
de la commission des finances, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur de 
projet de loi. 

84. — Ouverture et annulation de crédits pro- 
visoires (dépenses militaires). — Adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 


Gouvernement, 


r- | Mostefai, Max André, David, Maïga, le géné- 


Discussion générale: MM. Poher, rappol- 
teur général de la commission des finan- 
ces; Paul-Roncour, le général Tubert, Gas- 
ton Cardonne. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1: M. le rapporteur 
Adoption 
art. 2 à 11:33: 
Art. 11: réserve 
Art, 19 Lis, 


général, — 
adoption, 


15 ter, 15 quater, 16: adop- 


1 
tion. 
Art. 11: M. Ile rapporleur général, — 
Adoplion 
Sur l'ensemble: MM, Henr Barré, 1e gé- 


ral Delmas. 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le 
projel de loi, 
35. — Ouverture de crédits 
penses militaires), — 2e 
Décrets nommant des 
Gouvernement. 
Discussion générale: MM. 
porteur de la 


provisoires ({dé- 
trimestre 1947. 
cornmissaires du 





Duchet, rap- 


conmission «les finances; 


| ral Tabert,- Krunot, Grassard, Mme Piean, 
MM. le général Delmas, Robert Schuman, 
ministre des finances. 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 4er: MM. Revycerbori, le ministre des 
finances. — Adoption, 

Art, 2 à 4: adoption. 

Sur l'ensemble : MM. Vieljeux, Meyer, 
Henri Barré, Mahdad, Charles Okala. 

Adoplion de l’ensemble de l'avis sur le 
projet de loi. 

36. — Cartes d'acheteurs pour les profession- 
nels du hétal, — Transmission d'un projet 
de loi avec discussion immédiate, 

37. — Règlement de l'ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. MONNERVILLE 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


né This 
PROCES-VER3SAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
précédente séance a été affiché et distri- 
bué. 

Jl n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


2 
CONGE 


M. le président. M. Pezet demande un 
conge. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Je prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédits provisoires au 
titre des dépenses militaires pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 179, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, 
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{ notre 


UT ee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pon! 
et des membres du groupe du rassenil 
ment des gauches républicaines une } 
pes de résolution tendant à invi 
e Gouvernement à procéder d'extrèn: 
urgence à l'aménagement des magasi 
| annexes et entrepôts des ex-magas 
| Dufavel, rue Clignancourt, à Paris. 

La proposition de résolution sera imyri- 

mée sous le n° 174, distribuée et, s'il 
a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
sion de lintérieur (administralion & 
rale, départementale et communale [Al 
rie]). 

J'ai recu de'M. Jules Boyer et plus 
de ses collècues une prop sition de 
| lulion tendant à inviter le Gouverne 
| à procurer d’extrème urgence aux doc! 
| vétérinaires qui interviennent dans la 

tection de Ja santé publique et 

charge de Ja conservation du 
| national les moyens de transport n 





| saires à J’accomplissement de leur mi: 
soelale èt économique. 

La proposition de résolution sera im: 
mée sous le n° 184, distribuée et, s’il 
a pas d'opposition, renvoyée à la comn 

sion de la production industrielle, (A 
timent.) 


RS gens 
MESSACE DE M. BOLLAERT 


M. de président. J'ai recu de notre 
lègue M, Bollaert, haut-commissaire de 
République française en Indochine, le n 
sage Suivant: 

« Avant de quitter le ciel de Fi 
je vous prie, mon cher président, 
cepler, pour vons et vos collègues, | 
pression de ma pensée tidèle, Le ch 
que j'éprouve d'abandonner les travaun 
Assemblée ne trouve d'adouc 
ment que dans l'espoir de réaliser, c! 
mieux, la tâche qui m'a été confiée 1 
Gouvernement de la République, et, 
là, réussir à conaipuer à oriner 
Union française, vivante et dibre, qu 
paroles si nebles vous avez récemraent 
célébrée. 

« Votre dévoué, 

5 « BOLLAERT. » 
(Applaudissements sur tous Les Lancs.) 


Au nom du Conseil de la République, 
j'adresse à M. Bollaert, que j'ai fait salu: 
ce malin au moment us sun départ, les 
vœux que forme notre Assemblée pour Ja 
réussite de la mission que lui a confiée le 
Gouvernement de la République dans l'im- 
térêt de l’Un'on française. (Nouveaux 4ap- 
plaudissements.) 


A pes 


RELEVEMENT DU MONTANT DE L'AVANCE 
PERMANENTE DE LA BANQUE DE FRANCE 


Transmission d'un prejet de loi. — Discussion 
immédiste ordonnée. 


. te président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un prejet 
de loi tendant à approuver une conmwen- 
tion conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque «le 
France au sujet du relèvement du mon- 
tant de l'avance permanente de la Banque 
18 est porté de 10 à 50 milliards de 
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tuelle des mouvements de fonds publics 
et en vue de réserver les avances provi- 
soires de l'institut d'émission à la couver- 
ture des charges exceptionnelles Qu Tré- 
sor, que l'Assemblée nationale à adopté 
après déclaration d'urgence. 

En conséquence, et conformément à lar- 
ticle 61 du règlement, Ja discussion d'ur- 
gence de ce projet est de droit devant le 
Conseil de la République, 

Le projet sera imprimé çl distribué sous 
le n° 176. 

JL sera TéNVOVÉ à la commission des 
finances, 

Le Conseil sera appelé tout à l'heure à 
décider si celte discussion d'urgence aura 
lieu au cours de la présente séance, ou 
si elle sera inscrile en tète de l'ordre du 
jour de Ja présente séance, 


NT Den 


RETRAITES DES AGENTS 
DES CHEMINS DE FER 


Transmission d'un projet de loi 
avec discussion immédiate, 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projet 
de loi portant dérogation aux dispositions 
de l'article 49 de Ja loi du 22 juillet 1922 
relative au régime des retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt 
ccncral, des voies ferrées d'intérèt local 
et des tramways, et modification de l'ar- 
ticle 4% de la loi n° 46-2239 du 16 octo- 
bre 1946, que l'Assemblée nalionale a 
adoplé après déclaration d'urgence. 

En conséquence, et conformément à l'ai 
ticle 61 du règlement, la discussion d'ur- 
gence de ce projet est de droit devant le 
Conseil de la République. 

Le projet sera imprimé et Gistribué sous 
Je n° 177. 

ll sera renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication et des trans- 
voris. 

Le Conseil sera appelé tout à l'heure à 
décider si celte discussion d'urgencé aura 
lieu au cours de ja présente séance, G6u Si 
elle sera inscrite en tète de l'ordre du jour 
de Ja plus prochaine séance, 


NT pe 


BENEFIC:AIRES 
DE LA LOI DU 22 JUILLET 1922 


Transmission d’un projet de loi 
avec discussion immédiate. 


M. le président. J'ai recu de M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale un projet 
de loi portant extension en faveur des 
bénéficiaires de la loi du 22 juillet 1922 
des dispositions de la loi n° 46-17IS du 3 
août, que l'Assemblée nationale à adopté 
après déclaration d'urgence. 

En conséquence, et conformément à 


l'article 61 du règlement, la discussion 


d'urgence de ce projet est de droit devant 
le Conseil de la République. 

Le projet sera imprimé et distribué sous 
le n° 178. 

Il sera renvoyé à la commission des 

moyens de communication et des trans- 
ports. 
. Le Conseil sera appelé, tout à l'heure, 
à décider si cette discussion d'urgen’e 
aura lieu au cours de la présente séance, 
ou si elle sera inscrite en tête de Fordre 
du jour de la plus prochaine séance, 
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PENSIONS AUX SAPEURS-POMPIERS 
Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la dtscussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée Nationale après déclaration 
d'urgence, portant relèvement du mon- 
tant des pensions allouées aux sapeurs- 
pompiers consaunaux volontaires, 

Dans Ja discussion générale Ia parole est 
à M. Guénin, rapporteur, 


M. Guénin, rapporteur, Au nom de Ja 
commission de l'intérieur, je soumets au 
Conseil de Ja République un projet de 
loi relatif au relèvement des pensions 
allouées aux sapeurs-pompicrs communaux 
volontaires, 

Pans son article unique, ce projet de 
loi élève de 12.600 à 21.000 francs la pen- 
sion viagère à laquelle à droit le sapeur- 
pompier non professionnel atteint d'une 
incapacité de travail permanente et ab- 
solue, Cette modification à son effet à 
dater du 1% juillet 1946, Elle résulte du 
principe, qui à été admis, de Ja parité 
entre le taux des pensions d'invalidité al 
loutes aux soldats, IT s'agit de faire bien 
modestement œuvre de justice à l'égard 
d'une de nos plus antiques institutions. 

Sans distinction de partis, le Conseil de 
la République se doit de saluer une des 
formations où l'esprit de solidarité et le 
sentiment du sacrifice ont fleuri depnis 
un temps immémorial, et cela dans l'inté- 
rêt général. (Applaudissements.) Les braves 
soldats du feu, nous les retrouvons dans 
les cérémonies officielles de nos villages, 
le casque flamboyant et le ceinturon as- 
tiqué; mais, à l'heure du péril, dans la 
lueur des incendies qui menacent es 
biens, fruits du travail et de l'épargne, et 
aussi les vies humaines, depuis le vieil- 
lard impotent jusqu'à l'enfant au ber- 
ceau, nous les voyons, eux qui sont des 
humdbles et qui souvent ont charge d'âmes, 
s'élancer sur des échelles branlantes jus- 
qu'au faîte des toits avec un courage adr- 
mirable,. 

Aujourd'hui, le projet qui vous est pré- 
senté n'a d'autre but que d'affirmer la 
sollicitude de Ja société à l'égard d'une 
institution tout à fait utile, d'une institu- 
tion populaire. 

Le recrutement de nos corps de sapeurs- 
pompiers volontaires semble actuellement 
inenacé par une sorte de fléchissement de 
l'esprit civique. C’est donc bien le moment 
de leur apporter le témoignage de Ja solli- 
citude des pouvoirs publics, surtout à 
l'heure où une réorganisation rationnelle 
et scientifique de ce service est en voie de 
se réaliser. s 

Le Conseil de la République s’honorera 
en votant à l'unanimité le texte qui vous 
est présenté. A une époque où l'argent rè 
gne en maître, où les préoccupations sor- 
dides s’étalent cyniquement, il est récon- 
fortant de reconnaître qu'il est tout de 
même, dans notre pays, de vieilles et soli- 
des institutions, comme ces compagnies 
communales de get np mod où l'on 
sait servir et parfois souffrir et même mou- 
rir sans être poussé au devoir par l’appât 
d'une quelconque récompense, old. 
sements sur tous les bancs.) 

La lutte contre le feu, la préservation 
äe nos biens et de nos foyers est chose 
trop importante pour LL le service d’in- 
cendie ne profite pas des moyens moder 
nes que la science et la technique mettent 
à sa disposition. Mais nos collectivités lo- 
cales auront besoin de l'aide des pouvoirs 





publics, étant donné l'insuffisance bien 
connue de leurs ressources, Doter notre 
pays d'un outillage perfectionné en cette 
matière est œuvre de première urgence, 

Toutefois, l'efficacité d'une pareille trans- 
formation serait compromise si le coté 
humain de la question était négligé, Un 
geste d'encourggement,  méèrne 
méme modeste, sera hautement apprécié 
chez les braves citoyens qui jusqu'ici ont 
bénévolement donné leur temps en affron- 
tant Ja mort aux heures du péril. La Répu- 
blique se doit de prouver sa gratitude à 
cette élite du peuple que nous rencon- 
trons dans les corps de sapeurs-pompiers 
volontaires, dont l'ohscure tâche est CmI- 
nemment patriotique. (Applaudissements 
sur tous les Lancs.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ? 

Je consulte le Conseil sur le passage à la 
discussion de l'article unique, 


(Le Conseil décide de Passer qu la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de cet 
article : 

«a Article unique, — La pension viagére 
à laquelle à droit le sapeur-pompier non 
professionnel atteint en service commandé 
d'une incapacité de travail permanente et 
absolue est portée de 12,000 à 21.000 francs 
à compter du 1% juillet 1946. 

Je mets aux voix l'avis sur ce projet de 


loi, 
L'avis est adopté.) 


— 10 — 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UNE COMMISSION GENERALE 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre d'une comrission générale, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat à élé inséré à la 
suite du compte rendu in-extenso de Ja 
séance du 25 mars 1947, 

Le éecrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée. 

Je proclame donc membre de la comrmis- 
sion de la France d'outre-mer M. Poisson. 
(Applaudiss ments.) 


mm A4 = 


ELECTION AUX ORGANISMES 
DE SECURITE SOCIALE 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de ré- 
solution de Mme Devaud et glusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier d'urgence l'interpréta- 
tion de l’article 15 de la loi du 30 octobre 
1916, telle qu'elle ressort de la circulaire 
relative à l'élection des membres des 
conseils d’administration des organismes 
de sécurité sociale du 16 janvier 1947, mais 
M. le ministre du travail est retenu à l’As- 
semblée nationale. 

Nous attendrons done sa présence pour 
examiner cette proposition de résolution. 
(Assentiment.) 

Mme Devaud a d’ailleurs bien voulu don- 
ner son accord, 


Um AAA AR ANE TRS LL ALSALIR I LA RE À LEADER À En Te 
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CENERALISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES PROFESSIONS ACRICOLES 


Discussion immédiate d'une proposition 

de résolution. 

M. le présent. Je rappelle au Conseil 
de la République que M. Le Goff à de- 
inandé à la séance d'hier la disenssion 
immédiate de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dif- 
férer pour les professions agricoles, et 
dans le seul domaine de Ja perception des 
rotisations, l'application de la loi n° 46- 
1990 du 13 septembre 1%M6 généralisant la 
sécurité sociale én ce qui concerne l'assu- 
rance vicillesse, et que la présence de 
trente signataires de cette demande a été 
constatée par appel nominal, 

Le délai prévu par l'article 60 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler: le 
Conseil de Ja République à statuer sur Ja 
discussion himmédate. 


Ji 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale la parole est 
à M. Abe:-Durand, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Abel-Durand, rapporleur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
Mesdames, messieurs, Ja Commission du 
travail et de la sécurité sociale, saisie de 
la proposition de résolution de M. Le Goff 
pour Jaquelle la procédure d'urgence a été 
demandée, propose elle-même au Conseil 
de la République, après en avoir légère- 
ment modifié les termes pour exprimer 
plus précisément ses intentions, d'adopter 
cette résolution. 

La proposition qui vous est soumise et 
qui est relative à FPapplication de la sécu- 
rité sociale dans le monde agrico!'e ne veut 
pas mettre en cause le principe même de la 
généralisation de la sécurité sociale dans 
l'universalité de Ja population française, 
dont les agricu:teurs forment nn des sec- 
teurs les plus nombreux, socialement re- 
présentatif à un très haut degré de la 
population de ce pays. 

Une addition a été faite par la commis- 
sion au texte rédigé par M. Ee Goff pour 
affirmer cette intention qui fait partie inté- 
grante de la résolution telle que la com- 
mission vous recommande de Fadopter. 

Loin d'être opposés à ce principe, l’au- 
teur de la proposition et les membres de la 
Commission qui s'y sont ralliés ont, au 
contraire, manifesté leur conviction que, 
par la demande d'sjournement dant, tout 


à l'heure, je déterminerai l'exacte portée, 
ils sont convaincus qu'iis servent ln cause 
de la sécurité sociale en ouvrant la voie 


à l'apaisement d'une opposition qu'ils 
tiennent pour ètre assez forte et assez gé- 
néralisie dans le milien rural pour consti- 
tuer un très sérieux obstacle à la généra- 
lisation de la sécurité sociale. 

Notons d'abord que les mesures propo- 
stes ne touchent pas les salariés agricoles ; 
ils sont déjà intégrés dans les assurances 
sociales, Ces mesures ne concernent que 
les catégories qui rentrent dans S 
révisions de la loi du 22 mai et du 
3 septembre 1946, c'est-à-dire les em- 
ployeurs et les travailleurs indépendants 
des professions agricoles, leurs conjoints, 
Jeurs enfants et leurs ascendants non sala- 
riés attachés à la culture. 

La proposition ne concerne que ceux-ci, 
mais 1ls sont la majorité du monde paysan : 
cing millions contre un million de salariés, 





Elle ne tend pas, notez-le bien, à l'ajour- 
nement du service des prestations, no- 
tamment de l'allocation aux économique- 
ment faibles du monde agricole. L'avance 
— je souligne le mot— que la trésorerie 
de Ja sécurité sociale pourra faire pour le 
payement de ces prestations, en applica- 
tion de la loi du 13 septembre 196, est 
çaote eur Jes cotisations à percevoir’ ré- 
troactivement à partir du f*% janvier 1947. 

Il ne dépendra que de M. le ministre 
du travail et de M. le ministre de l’agri- 
culture que ces cotisations soient effecti- 
vement percues dans un très bref délai. 
Ce payement n'est subordonné qu'à 
l'adoption des modalités de financement 
adaptées aux particularités de l’économie 
agricole. 

L'ajournement demandé porte exclusi- 
vement sur la perecption des eotisations 
et sur la détermination des inodalités dé- 
finilives de financement appropriées. A ja 
vérité, c'est pour hâter la recherche de 
ces modalités que Ja commission demande 
que la perception soit différée. 

Ceite demande est motivée par trois or- 
dres de considérations : 

En premier licu, il faut avoir la sincé- 


rité de dire que l'adminisiration n'est pas 


prête elle-même à effectuer cette percep- 
tion. L'immatriculation de quelque cinq 
millions d'individus ne se fait pas en 
quelques semaines, surtout si }on tient 
compte de la résistance du paysan à lac- 
complissement de formalités qui, venant 
après tant d’autres, Jui apparaissent 
comme d’insapportables sujétions et qui, 
dans la circonstance, seraient, il le sent 
bien, le prélude d'une taxation qu'il serait 
enclin à assimiler à une imposition fis- 
cale. 

L'ajournement décidé par le Gouverne- 
ment ne serait done que la régularisation 
d'une situation de fait inévitable. 

En second lieu, le mode de financement 
réglementairement applicable à l'heure ac- 
tuelle, qui n'est qu’une copie du régime 
des professions indusirielles et commer- 
ciales, aboutit à une charge écrasante 
pour les exploitants agricoles. Ceux-ci 
sont loin d'avoir la même possibilité d'im- 
putation sur les prix de vente que les pro- 
ducteurs industriels. Est-il besoin d'en 
faire la démonstration au moment où Ja 
taxation des produits agricoles soulève 
tant de débats, 

La charge de la sécurité sociale, telle 
qu'elle est présentement fixée, serait écra- 
sante pour les exploitants agricoles parce 
que toute l'économie de eette exploitation 
est basée sur le travail familial. Le ré- 
gime de la sécurité sociale, tel qu'il serait 
appliqué à l'agriculture, s'il n'était pas 
modifié, briserait toute cette cellule fami- 
lale qu'il faut ax contraire, consolider 
parce que c'est d'elle que dépend, pour la 
plus large part, le ravitaillement de notre 
population. 

Dans les départements de l'Ouest — 
ceux que représentent ici l’auteur et le 
er: 7 to de cette proposilion —, les 
exjoitations de 10 à 20 hectares sont Je 
type le plus fréquent. Quatre ou cinq tra- 
vailleurs familiaux participent souvent à 
celte exploitation. La cotisation qu'ils 
auraient à payer annuellement serait de 
22.000 à 27.000 franes, et souvent davan- 
tage, quand la famille est plus nombreuse. 

LL est essentiel d'adopter d'autres modes 
de cotisations. Des suggestions ont été ou 
seront faites très prochainement par l’au- 
teur de la proposition de résolution, dont 
la critique n’a pas un caractère négatif, 
mais, au contraire, un caractère réelle- 
ment constructif. 





Le troisième argument est un argument 
d'opportunité, 

Ce n’est pas au moment où le Gouer- 
nement poursuit une politique de hai-<o 
des prix pour laquelle la colabor 
tion des producteurs agricoles est un 
facteur capital que peut ètre mis en vi- 
gueur un régime qui, dans ses modalites 
actuelles, provoque déjà — et provoqu 
rait davantage encore quand on préten- 
dra l'imposer par des mesures coercit:- 
ves — Je mécontentement du monte 
paysan. 

La commission du fravail n'est parve- 
nue à ces conclusions qu'après un échange 
de vues, une délibération commune ave: 
la commission de l’agriculture, C’est de 
cet échange de vues, en même temps que 
de l'exposé des motifs de M. Le Goff, que 
sont issues les présentes observations. 

L'avenir de Ja sécurité sociale dans je 
monde agricole dépend des mesures qui 
seront prises à l'égard de celui-ci dans 
les semaines qui viennent. La crise que 
peut soulever dans ce milieu un régime 
de sécurité sociale non adapté aux condi- 
tions de l’économie paysanne est très ccr- 
tlainement une des préoccupations de 
l'heure. 

C'est pour ces raisons que la commission 
du travail, consciente des responsabilités 
engagées et qu'elle partage, m'a donne 
mandat de proposer au Conseil de Ja Ré- 
publique la résolution dont M. le prési- 
dent lui donnera lecture, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Goff, au nom de la commission de Fagri- 
culture. 


M. Le Goff, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, la commission de l’agriculture 
s’est, à la majorité, déclarée favorable à 
la proposition de résolution telle qu'elle 
a été modifice par la commission du travail 
sur la suggestion de M. Chochoy. 

Elle tient à souligner son unanimité, non 
seulement eur le principe de l'extension 
de la sécurité sociale à l'agriculture, roais 
encore sur le point de départ de l'assu- 
rance vieillesse, en ce qui touche l'appel 
des ressources, ce point de départ, en tout 
état de cause, devant ètre ke 1# janvier 
1947. 

Il ne saurait être question, en effet, de 
suspendre pour les professions agricoies 
le bénéfice de l'assurance vieillesse, Or, à 
des prestations déterminées doivent cor- 
respondre des ressources égales. 

La proposition de résolution a simyple- 
nrent pour objet d'obtenir pour Les jro- 
fessions agricoles un délai de suspension 
dans l'appel des ressources, délai pendant 
lequel seront rapidement étudiées de nou- 
velles modalités de financement adaptées 
à la structure paysanne, étant entendu que, 
une fois fixées, ces modalités entreront en 
application avec effet rétroactif au 1% jan- 
vier 1947. 

Tel est le sens de l'avis favorable donné 
par la sé ge de la commission de Fagri- 
culture à la proposition de résolution. (4p- 
plaudissements.) 


M. Poher, rapporteur général de la com- 
2 ut des finances. Je demande la ya- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


général. Mes chers cul- 


M. le rapporteur £ 
lègues, la commission des finances n'a 


pas été consultée sur la proposition de ré- 


solution de M. Le Goff. El n'en a pas 
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Jemandé le renvoi pour avis, garce qu'e 
ue savait pas que la discusson de eéelle 
proposition allait venir aussi rapidement. 


1 ne vous échappera pas qu'il s'agit, 
d'après dculs approximatits, certes, 
mis que je tiens de foncuionnaires com- 
pcients, d'une surcharge, pour le Trésor, 
de à milliards, 

Vous penserez donc que la comn 
de: finances doit pouvoin 

M. le ranporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculiure. la « 
de: finances n'a rien à voir dans cette 
4 1eStion, Ca la St urilé cocliale en 
l'4 1‘ le finar Ca nt. n 


M. le rapnorteur général, La conniission 
des finances demande à éêlre saisie pour 
avis de celle proposition de résolution. 

M. le président. La parole est à M, le 
ranporteur de la commission de l'agricul- 
ture, 


HHission 


H. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, Je ne pense pas 
que le budget ait à intervenir, D'après les 
puseignements que nous avons recus di 
source autorisée, il résulte que 
aui serait faite pour continuer le verse- 
mmeut de la retraite aux professions agri- 
LI 


avant 


oles pendant trois mois serait impulée 
ur des disponibilités qui dépassent de 
très loin les besoins pour le trimestre 
1uiicresse. 


Une voir à l'extrême gauche. Qui a dit 
cela ? 


M. ke rapnorteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. M. le ministre de 
l'agrieuiture Jui-même l'a confirmé il + 
quelques jours, lors d'une séance de la 
cornmission de l'agriculture. Il a déclaré, 
en outre, qu'il était d'accord avec M. La- 
roque, directeur général de la sécurité 
salle, et avec M, le ministre du travail. 


&. le président. La parole ost à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je liens à indiquer que 
les termes du rapport excluent léventua- 
lité prévue par M. Poher. En rédigeant 
mon rapport, je me suis référé à la lai 
du 13 février 1946, qui limite à la période 
arrivant à expiration le {® avril la prise 
en charge de l'Etat. 

C'est donc la trésorerie de la sécurité 
sociale qui aurait la charge du payement 
des allocations temporaires pendant la pé- 
riode où seraient réorganisées les cotisa- 
lions, Je répèle qu'il s'agit d'une avance 
à faire par la trésorerie de la sécurité 
sociale, gagée par les cotisations qui 
seront perçues lorsque le mode de finan- 
cement aura été réorganisé. 

La commission des finances peut donc 
avoir les apaisements les plus complets: 
il ne sera rien demandé au budget de 
l'Etat si la proposition de résolution est 
acroplée. 


M. Rosset, Je demande la parole. 


. le président. La parole est à M. Ros- 
Fer. 


. M. Rosset. Au nom du parti communiste, 
ie crois devoir faire connaître au Conseil 
de la République que l'accord qui avait 
été donné comme réalisé hier, au cours 
de la réunion des commissions de l’agri- 
cuiture et du travail, n'est pas complet. 

Au contraire, le ministre du travail et 
le ministre de l'agriculture pensent pro- 
filer des vacances parlementaires pour 
Mmeélire au point le taux des cotisations et 
les modalités d'application de la loi du 
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Payer pal la Sécurilé Sociale une sSoramm 
d'environ à milliards, dors qu'il n'y aurait 
pas, en contre-parlie, de versement de 
tisations, Si l'administration de In sécurité 
sociale acceptait ce payement, ben en- 
tendu, le tuinistère des finances p'aurail 
rien à dire et la commission des finances 
ne pourrait S'Y opposer, puisqu'il H'Y au- 
rait Jas une surcharge pour le budget et 
la trésorerie, Mais puisqu'il ne parait pas 
y avoir d'accord, en principe, c'est le Tré- 
qui supporterait cette charge 


Cn- 


sor 
M. le président. La parole est à M, le rap- 
port ur. 


de à rot art 


M. le rapporteur, Je den \ ré! 
à notre collègue M, Rosset sur nobe pro 
posilion d'ajourneiment, 1 a dil, en eff 


l 
que Île ininistre de l'agriculture et le mmi- 
nistre du travail demandent un déla | 
quelques semaines... 


M. Rosset. Non ! je n'ai jamais dit cela. 
J'ai dit que nous savions qu'ils ne sont 
Jas entiérement d'accord, contrairement 
à ce qui a été affirmé hier à la réunion 
GEeS COMINISSIONS, 

Vous tournez cormpiètement la question 


M. le rapporteur, \or ! 
expriineé, inais je vous ai fort 
pris. Les minislres ne éont pas entiere 
ment d'accord sur les dispositions à ad0p 
ter définitivement. Mais, de ce fait mére, 
il est acquis qu'ils étudient la ques- 
tion. Il n'est pas possible, le 1° avril 1947, 
de mettre en recouvrement des cotisations 
d'après un système dont sous reconnais- 
sez vous-mêmes qu'il ne sera pas oppli- 
qué, tout au moins qu'il peut ne pas étre 
appliqué. 

Ce serait une incokgérence que de mettre 


le Tu 1 Jitai 
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en recouvrement les colisations le 17 avril, 
947, alors qu'il est officiel que le sys- | 


vail et de la sécurité. sociale demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition 
de résolution tendant à prendre les me- 
ires d'urgence néOCeSSaITes pour Assurer 
à tous les Francais couverts par une légis- 
lation sociale le droit de bénéficier des 
médicaments agréés les mieux adaptés à 
nt la commission de la famille, 
de la population et de la li publique 
f fond, 
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OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE 
D'OUBANCUI-CHARI 


[I 


Validation de l'élection de Mme Vialle, 
M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion des conclusions du rapport 
du cinquième bureau sur les opérations 
électorales du territoire d'Oubangui-Chari 
college 


La parole est à M. le rapporteur, 

M. Ciauauce, rapporte Mesdames, mes 

urs, par 14 Voix contre votre 5 bu 
reau à esluimeé qu'il convenait de soumet. 
ui \ une proccdure d'enquête la vérifi- 
cation des pouvoirs de Mme Jeanne Vialle, 
proclamee élue à la suite des opérations 


désignation d'un 
dans le terri- 


clectorales pour la 


onseiller de la tépublique, 


toire d'outre-mer de l'Oubangui-Chari (2° 
collège) qui ont eu heu à Bangui Ie 10 jan- 
vier 1947, 


Avant d'aborder le fond du débat, nous 
tenons à allirimer à nos collègues qui por- 
tent à Mine Vialle une plus parliculière es- 
time, qu'il rentre nullement dans ne$ in- 
tentions, en sollicitant cette cugnièle, de 
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suspecter Ja bonne foi et l'honorabilité de 
cetle charmante collègue, (Très bien ! 
tres lien !) Nous acceptons par avance 
tous les arguments qui tendraient à Ja 
disculyrer. Sur ce point, d'ailleurs, la tâche 
de ses défenseurs sera relativement aisée, 
puisqu'à aucun moment nous n'entendons 
mettre en cause Mme Vialle, du moins 
personnellement, 

La demande d'enquête à laquelle s'est 
Talliée Ja majorité de votre 5° bureau 
consacre tout simplement Ja prise en 
considération des protestations émises par 
deux électeurs du 2 collège de FOuban- 
gui-Chari: MM, Vermaud-Hetman et Ibra- 
himtelo, protestations dont l'existence 
nous à été révélée le 11 février dernier 
seulement, par ure lettre en date du 10 fé- 
vrier de M, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, adressée à M. le secrétaire géné- 
ral du Conseil de Ja République, 

Dans un souci de clarté et d'objectivité 
que vous êtes en droit de nous réclamer 
et qu'il est de notre devoir d'observer, 
dans ce débat qui met en cause la valida- 
lion de l'élection de l'un des nôtres, nous 
tenons, des à présent, à vous donner lec- 
ture des protestations dans leur texte ori- 
ginal, avant de les éoumettre à une eri- 
tique qui, nous en Soinines certains, gar- 
dera jusqu'à la fin et sur tous les bancs 
de celte Assemblée un earactère de par- 
faite jimpartialité, 

La première de ces protestalions émane 
de M, le commis d'administration prinei- 
pal de %° classe Vermaud Hetman, délégné 
du M'Bomou, Elle à été adressée le 44 jan- 
viér 14947 à M. le gouverneur des colonies, 
chef du territoire de FOubangui-Chari, 


En voici le texte: 

« J'ai l'honneur de vous rendre comple 
du retard qui à occasionné ina non-parti- 
cipation aux élections du 10 janvier 1947, 

« Ce retard s'explique, d'une part, de ce 
que, pars de Bangassou Je 7 janvier et 
arrivés le mème jour à Bambari, nous 
n'avons pu trouver, moi et mon collègue 
Ibrahim Telo, une occasion pour arriver 
le 9 janvier à Bangui, comme il avait été 
révu, M, l'agent de la C. T. R. O0. de 
atmbaro nous à fait attendre deux jours 
our prendre le camion du courrier régu- 
ier partant de Bambari le 9 pour arriver 
seulement le 10 à Bangui, Je puis ajouter 
que le S au matin, nous avons assisté 
au départ d'un camion de la C. T. R. 0, de 
Bambari, conduit par le chauffeur Louis 
Balaye, et qui devait arriver le S au soir 
ou au plus lard Je 9 janvier au matin à 
Baugui. 

« D'autre part, un camion administratif 
envoyé à notre rencontre pour nous raime- 
ner le 9 au soir à Bangui à été renversé 
à 40 km. de Bangui, 

« Aussi, je fais toutes réserves utiles à 
ee sujet, nolamment en ce qui concerne le 
premier motif exposé ci-dessus, 

« Veuillez agréer, … » 

La deuxième réclamation du même au- 
teur, fut adressée à M, le chef du territoire 
de lOubangui-Chari le 18 janvier 1947, 
Elle est ainsi conçue : 


« Monsieur le gouverneur, 


« J'ai l'honneur de formuler par les pré- 
sentes une demande d'annulation de l'élec- 
tion de Mine Jeanne Vialle au Conseil de 


Ja République, pour le denxième collège- 


du Conseil représentatif de lOubangui- 
Chari, motifs invoqués de ce que: 

« 1° Convoqué en ma qualité de membre 
du Conseil représentatif à participer au 
scrutin du 10 janvier 1947, j'ai été mis 
unmédiatement en route, le 2S décembre 


1946, par M. le chef de subdivision d: Rafaï, 
et n'ai pu repartir de Bangassou sur ré- 
quisition de M. le chef de département, 
que le 7 janvier 17 à destination de 
Bambari où j'ai dû <lationner 48 heures, 
faute de movens de transport. Avant sol- 
licité inen départ immédiat de Bambari, 
M. le chef de subdivision m'a fait con- 
naître qu'il n'avait aucun moyen de trans- 
port à mettre à ma disposition et n'ai pu 
obtenir de parür que par le courrier pos- 
tal (OC. TR. 0.) qui me mettait à Bangui 
le-jour du scrutin à 15 heures; 

« 29 Etant moi-même candidat au Coseil 
de la République, je considère que le ré- 
sultat du scrutin à été faussé du fait de 
mon absence involontaire, Mme J, Vialle 
ayant obtenu sept voix sur treize votants, 
Ma participation au scrutin aurait porté le 
nombre des votants à quatorze, retirant 
ainsi Ja majorité à Mme 3, Vialle; 

« 39 M, Ibrahim Telo, également membre 
du Conseil représentatif de l’'Oubangui- 
Chari (4 circonseriplion) se trouvant dans 
le pnème cas que moi, n'a pu participer 
au scrutin, et sa présence aurait porté le 
nombre de Votants à quinze; 

« 4° Une enquête administrative déter- 
minait que j'ai fait mon possible pour pou- 
voir participer au scrutin du 10 janvier 


« Pour les mo‘ifs exposés ci-dessus, et 
en application de FVarticle 50 du décret 
organique du 2 février 1852, modifié par 
l'article 34 de Ta loi 46-2151 du 5 ocpbre 
1946 et de Particle 15 du décret 46-2575 
du 27 octobre 196, j'ai l'honneur de faire 
les plus expresses réserves quant à la 
validité de l'élection de Mme Jeanne Vialle 
et demande la transmission des présentes 
au Conseil du contentieux, » 


Voici maintenant Ia protestation émise 
le 11 janvier 1947 par M. Ibrahim Telo, 
conseiller du département de M'Bomou, 


« Mons'eur le gouverneur, 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
de Ja difficulté que Vermaud Hetman et 
moi-même (tous deux Conseillers du dé- 
partement du M'Bomou) avons rencon- 
trées au cours de notre déplacement: 
Bangassou—Bangui. 


« 1° Nous avons pris place sur un ea- 
mion de €. T. R. O0. parti de Bangassou le 
7 janvier au malin ét nous avons débar- 
qué à Bambari le méme jour à seize 
heures ;. 

« 29 Aussilôt après notre débarquement, 
nous avons demandé sur place à Fagent 
de Barmbari de nous mettre en route le 
lendemain S janvier, Cet agent nous a 
bien promis qu'il allait s'occuper de nous 
le S au matin; or, rien n'a été fait Je 8 au 
main Comme convenu; 

« 3° Nous éfions partis de Bambari le 
9 à trois heures de l'après-midi. 


« Cependant nous avons fait toute ré- 
serve pour nous trouver à Bangui la veille 
du 10 janvier, conformément aux pres- 
criplions de votre T. O. n° 2720 A. P. du 
27 décembre 1946, 


« D'autre part, à Bambari, rien ne nous 
a été confié pour transporter nos bagages 
à l'endroit où nous devons passer la nuit. 
J'ai également à signaler que mon pull- 
over a été enlevé dans le camion pendant 
la nuit au camp de C. T. R. O. (Bambari). 


« Si nous sommes assimilés aux fonc- 
tionnaires européens voyageant à la pre- 
mière catégorie B, à fallait aussi nous 
accorder toutes facilités et moyens de 





locomotion. 





« Ce fait me semble nécessaire de porter 
à votre connaissance afin que cette 61: 
jection soit remédiée (surtout en ce qui 
concerne un cas jnportant). 

« Veuillez agréer, ete, » 

Résumons, si vous voulez bien, les faits 
consignés dans €ces protestations, Leurs 
auteurs déclarent: 

1° Qu'ils n'ont pu arriver en temps 
utile, c'est-à-dire le 19 janvier 1947, avant 
la fermeture du scrutin, au siège des opc- 
rations électorales, à Bangui, afin de 
prendre part au vote pour l'élection d'un 
conseiller de Ja République, vote auquel 
leur qualité de membres du conseil repré- 
sentatif de l'Obangui-Chari (2 section) 
leur donnait droit de participer ; 

2° Qu'ils ont pris toutes mesures et fait 
toutes démarches nécessaires pour attein- 
dre Bangui, le 9 janvier, date fixée par un 
télégramme officiel, de M. le gouverneur 
des colonies, chef du territoire de FOuban- 
gui-Chari, daté du 27 décembre ct portant 
le n° 2720 A. P.; 

3° Qu'aucune disposition sérieuse n'a 
été prise par les autorités du territoire de 
l'Oubangui-Chari pour assurer leur trans- 
port dans des conditions de temps conve- 
nables,. 


Nous eroyons ne rien avoir omis dans 
notre énumération, nous laissons, toute- 
fois, à votre sagacité, le soin d'en juger 
autrement car, nous flavouons humble- 
ment, nous ne nous dissinulons pas n0s 
difficultés à mener à bien la tâche qui nous 
incombe çt dont le moins que nous püis- 
sions dire est qu'elle relève infiniment 
mieux des capacités d'un juriste que de 
celles, hélas !'très imparfailes de votre ser- 
viteur. : 

Cette observation faite, il irmporte, nous 
semble-t-il, de reprendre chacun des faits 
signalés par les plaignants, d'en  appré- 
cier autant que faire se peut Ja véracité 
et d'en tirer les conclusions qui s'im- 
posent. 

1° Les protestataires déclarent n'avoir 
pu prendre part au scrutin du 10 janvier 
1947 pour l'élection d’un conseiller de la 
République dans le territoire d'outre-mer 
de l'Oubangui-Chari (2° collège), partici- 
pation à laquelle, leur qualité de membres 
du conseil représentatif de ce territoire leur 
donnait droit. 

Le fait, pour les protestataires, d’appar- 
tenir au 2 collège de Tl'Oubangui-Chari 
chargé d’élire un conseiller de la  Répu- 
blique comme celui de ne pas avoir parti- 
cipé au scrutin qui concernait cette élec- 
tion ne nous paraissent pas contestables. 

En effet, le télégramme officiel portant 
le n° 2720 A. P. daté du 27 décembre 1946, 
dont nous avons déjà fait mention, donne 
la liste nominative des 15 conseillers re- 
présentatifs élus du territoire de lOuban- 
gui-Chari (2 section) qui doivent être avi- 
sés d’avoir à rallier Bangui, pour procéder 
à l'élection d'un conseiller de la Répu- 
blique, Or, dans cette liste figurent MM. 
Vermaud ct Ibrahim Telo. 

Par conséquent, aucun doute ne saurait 
subsister sur le droit que détenaient les 
prolestlataires de prendre part au scrutin 
pour l'élection d'un conseiller de la Répu- 
blique, dans l’Oubangui-Chari (2° collège). 

Quant à leur non-participation à ce 
scrutin, nous en trouvons la preuve dans 
le procès-verbal des opérations électo- 
rales lequel relate que 13 électeurs seu- 
lement sur 15 inscrits ont pris part au 
vote. Il y a done bien eu deux électeurs 
qui n'ont pas voté. 
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20 Les protestataires prélendent qu'ils 
ant pris toutes les mesures utiles et fait 
toutes Les démarches nécessaires pour 
atteindre Bangui, le 9 janvier, date fixée 
par M. le gouverneur de lOubangui- 
Chari dans son télégramme officiel N° 2720 
\.P. du 27 décembre 1946. 

Quelle part de vérité eonvient-il d'ac- 
corder Sur ce point aux assértions des 
ulaignants ? L'enquête seule permettrait 
de la déterminer. Telle est d'ailleurs l'une 

raisons essentielles pour lesquelles 
nous vous demandons de la voter. Pour 
l'instant, du moins. notre rôle en est ré- 
it à vous rappeler, en Jes résumant, les 
ts eonsignés dans les déclarations ‘des 
gnants. 

M. Vermaud-Hetman précise: 

en route Le 28 décembre 1946 des 
avis Jni en ent été donné pour effee- 
tuer Je trajet Rafaï-Bangassou, première 
a de son voyage « Rafaï-Büngni »; 
{a dû séjourner à Bangassou jusqu’au 
: janvier, dale à laquelle seulement les 
movens de continuer son voyage lui ont 
éié proeurés par le chef de département 
dre à Bambari, terme, semble- 

de la deuxième étape; qu'arrivé dans 
| é le 7 janvier, il n’a pu en 
ez tôt pour atteindre Bangui 

le 9 fixée par le télégramme déjà eité. 

A l'appui le cette déciaration, il signale : 

que lui et son collègue :brahim Telo, 

l'avait rejoint le 7 janvier à Bangas- 

n'ont trouvé, à leur arrivée à Bam- 
bari, aucun moyen de transport leur per- 
de continuer leur voyage entre 
et le 9 janvier. 

b) que l'agent de la C.T.R.O. de Pam- 

l, à qui ils se sont présentés, Iesæ fait 
aliendre jusqu’au 9 janvier, avant de les 
utoriser à emprunter un véhicule en 
parlance sur Bangui, Cependant, dit-il, cet 
agent avait expédié le 8 au matin sur 
celle localité un camion qui devait y 
arriver le mème jour ou le lendemain 
iatin au plus tard. 

Quant à M. Ibrahim Telo, parti de Ban- 
rassou — sa résidence vraisembhlablement 
— le 7 janvier au matin, il arrive le soir 
même à {6 heures à Bambari, accompagné 
de M. Vermaud. 

Il précise, dans sa réclamation, que dès 
leur arrivée dans eette localité, ils ont 
demandé à l'agent de la C.T.R.O. de leur 
ermettre de continuer leur voyage dès 
> lendemain, promesse, dit-il, qui ieur a 
été faite mais qui n’a pas été tenue. 

A la lecture dé ces odysstes, on ne peut 
se défendre d'évoquer l'intervention d'in- 
fluences maléfiques dont les plaigrnants 
furent Jes victimes. 

Loin de disparaître, cette impression va 
croilre au cours de la poursuile de notre 
exposé ; mais n’anticipons pas. 

3° Les autorités locales ont-elles pris 
loultes les dispositions utiles pour assu- 
rer, dans les délais convenables, Le trans- 
port des protestataires ? 

Ici, deux questions se posent: les au- 
lorités locales étaient-elles ou non dans 
l'obligation de mettre à la disposition des 
électeurs des moyens de transport excep- 
tionnels destinés à leur faciliter l’exer- 
cice de leur droit de suffrage ? 

Dans l'affirmative, ont-elles satisfait à 
celte obligation ? 

Il apparaît bien que, sur ces points éga- 
lement, seule une enquête serait suscep- 
tible de nous apporter des réponses satis- 
faisantes. 


Bornons-nous, pour le moment, à rap- 
ler, selon 1f déclaration qu’en a faite 


pour se re1 
#É 
Le 


qu'il s’est ! 


janvier par les soins des antorités de Ban- | 


gui, à là rencontre des intéressés, n'a ja- 
mais atteint Bambari parce que, au cours 
de son vovage d'aller, il a — faut-il voir, 


là encore. les effets d'un maléfice — ca- 
poté après un parcours de quarante kilo- | 
mètres, 

Quelle a été la cause de cet acciden 
L'état de viabilité du chemin ? L'impri 
dence du conducteur ou quelque autre 
cireonstance ? Bien malin qui pourrait 1 
pondre ; mais avouez, mes chers collè- 
gues, que tous ces faits révélés, confron- 
tés entre eux, font naitre ce ntiment 
que les opérations électorales dans le 
deuxième collège de l'Oubangui-Chari mt 
se sont pas déroulées selon les règles dé 
la stricte légalité. 

Cependant, M. le gouverneur des çolo- 
nies, chef de ce ter1 toire, næ& part ie pas 
notre manière de voir. Dans la lettre 
72/A.P, du 20 janvier 1947 qu'il a adressée 
à M. le gouverneur général de l'Afrique 
Equatoriale Française, pour Jui signaler Je 
dépôt des protestations émises par MM. 
Verrmaud et Ti lo, il déclare que les opera- 
tions de vote se sont pousuivies dans 


formes légales, qu'elle n'ont donné Leu 
x l'inscription au procès-verbal d'aucune 
réclamation et que lans ces condition 
la non participation au scrutin des deux 
protestal res ne fui parait guert celon sa 
propre expression, empêcher d'ètre va- 
lab! ‘3 les opcralio le vols 

IL est exact qu'aucune protestation n’a 
été inscrite au proces-Verbal et pour cau 
se : les plaignants ce trouvæient élo gnés 
du lieu de vote de toute Ia distante qui 
sépare Bambari de Bangui En vérili ul 

1] 


tel argument n'est pas sérieux. 

Quant à la question de savoir si les opé- 
rations électorales se sont déroulées $se- 
lon la procédure légale, il n'est pas en 
notre pouvoir d'y répondre, en l'état ac- 
tuel de nos informations. L'aftirmation 
qu'en donne M. le gouverneur de l'Ouban- 
gui-Chari mérite vérification, Qu'on en 
juge : 

L'article 3 du décret n° 46-2575 du 20 
novembre 1945 qui détermine les moda- 
lités d'application dans le territoire de 
l'Oubangui - Chari et autres territoires 
d'Outre-Mer, de Ja loi du 27 octobre 1946 
sur la composilion et Félection du Conseil 
de la République stipule en son article 3, 
que : 

« Pour procéder aux élections, les As- 
sermmblées sont convoquées en session ex- 


chef du territoire publie dix-huit jours au 
moins avant la date du scrutin ». 

L'arrêté dont il s'agit a-til été pris et 
publié dans les délais prévus par Farticle 
3 de l'arrêté précité ? Il est d'un réel in- 
térêt de s'en assurer. 

En tout état de cause, il semble bien 
que les électeurs du deuxiéme collége de 
lOubangui-Chari et les prostestataires en 
particulier n'ont pas éle imformés de Ja 
publication de cet arrêté et qu'ils n'ont 
êté avisés de la date du scrulin qu'après 
réception par les chefs de départements 
et de subdivisions autonomes du télé- 
granune 2720 A.P. du 27 décembre 1946 
dont il a été maintes fois question dans 
ce rapport, soit 13 jours au plus avant Ja 
date de ce srutin. 


ment des protestataires du siège du scru- 
tin et aux difficullés de Voyage que ceux- 


non en droit du Moins en fait, une obli- 
gation aux autorités locales de favoriser 





. Vermaud, qu'un camion envoyé le 9 


l'accès de Bangui à ces électeurs. 


| 
| 
| 


traordinaire à leur siège par arrèlé du! 


Un délai si réduit, en égard à l’éloigne- | y. 


ci ont rencontrées et signalées, créait, si- | & voix. (Bruits 


| s'ensuit que les 
| sont déroulées normalement et que la pro- 
| clamation du résultat ne 


Peut-on dire qu'elles ont satisfait à cet- 

| te obligation ? Jusqu'à preuve du con- 
traire et compile tenu des indications mul- 

tiples et concordantes fournies par les 


plaignants, nous répondrons Ir. 

Pour ces motifs, nous vous demand 
d'éearter les affirmations non conva Wi- 
tes de M. le gouverneur de FOubangui- 
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Le proët verb l des opératiot éleeto 
rales du 10 janvier 1947 dans le territoire 
de 'Oubangui-Chari 2%  collègr pour 
l'élection d'un conseiller de ki République 
indique ce qui uit nous citor les 
{Y il *:1 ñ : 
chiffres tels qu'ils sont consignés dans cé 


document officiel 
Nombre d'électeurs inscrits, 15 
Nombre de votants, 13 
Nombre de bulletins blar ou nuls, 0 
Nombre de snffrages exprimés, 12. 


Majorité absolue, 7. 


Résultats obtenus : 


M. Condomat (Bernard)........ 1 voix 
M. Vermaud-Hetman.....occsee Ji — 
Mine: Darré...…, sdougénetadrce :dilesé 
Mme Vialle...…. crtoersensee .…. T — 


Mme Vialle, 
absolue du s 
clue. 

Au seul examen de ce procès-verbal, il 


opéralions éleelorales se 


avant obtenu 
uflrages, a été 


majorité 


pro lamée 


souffre aucune 
contestation, 

Votre cinquième bureau en avait jugé 
ainsi d'ailleurs, lorsque le 4 février der- 
nier, statuant sur le di ér d'élection qui 
lui avait été cormuimaqué : qu'aucungs 
réclamation n’y ait été annexée ni même 
annoncée, il avait, d'un commun accord, 
conclu à la validation de Mme Vialke 

L'hypothèse de la participation am vote 
de MM. Vermaud et Telo étant admise, 
qu'en eût-il résulté ? Ceei: 

Le nombre des votants cût été porté de 
| 13 à 13. 
| La majorité absolue, à supposer que 
Vermaud et Telo aient exprimé leur 
suffrage (la Carpposition contraire serait 
absurde), eût été non plus de 7 mais de 
divers.) 


| M. le président. Monsieur le rapporteur, 
I 


ios collègues vous prient de présenter vos 
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' : 
concCiusiOons 


sur lesquelles 
Le conseil, 


je consulterai 


M. le rapporteur. Je conclus done sim- 
plement, J'aurais, cependant, préféré aller 
\usqu'au bout de mon exposé, 


En tout cas,-vous constaterez qu'il y à 
eu des faits troublants, sérieux qui exi- 
gent une enquête, C'est ce que je vous 
demande d'ordonner. (Applaudissements)) 


/ 


M. le président. Ainsi que vous l’a 


exposé M, Giauque, rapporteur, le cin- 
quièime bureau conclut à la nomination 
d'une commission d'enquête, C'est cette 


proposilion que je vais mettre aux Voix, 


M. Verdeille. Je 


demande Ja parole. 


M. le président. La paroïe est à M. Ver- 


deille, 


M. Verdeille, J'allais dire « 
devoir de présenter ici la di 
cusé, 

Mais, dans ce dossicr, il 
cusé, Je parlerai donc au nom d’une de 
nos collègues d'outre-mer, retenue dans 
sa lointaine circonscription par les devoirs 
de sa charge. 

Ma tâche sera infiniment plus facile que 
celle de M. le rapporteur qui, avec un 
scrupule auquel je tiens ici à rendre hom- 
mage, a recherché, dans sa conscience, 
une sévérité apparente qu’il ne trouvait 
cerlainement pas dans une conviction per- 
sonnelle ! 


que j'avais Je 
fense de l'ac- 


n'y à pas d’ac- 


Je suis confus de plaider une cause qui 
est presque gagnée d'avance, puisque rien 
dans ce dossier n'explique ni ne justifie 
l'accusation, sauf les serupu'es parfaite- 
ment honorables de M. le rapporteur. 

IL convient de rétablir cette affaire dans 
son véritable climat et de bien compren- 
dre dans quel esprit s'est prononcé le cin- 
quitine bureau, 

Tout d'abord, M. le rapporteur, lors de 
Ja réunion de ce bureau, a fait les réser- 
ves les plus formelles, puisque au début 
de la discussion le quorum n’était pas 
atteint et que sept conseillers seulement 
se trouvaient en séance, les autres étant 
venus assez tard, J'ai Je droit de penser 
que le cinquième bureau n'a pas été suf- 
fisamment informé. 

Il faut savoir dans quel esprit il s'est 
prononcé. Tout d'abord, personne n'a ma- 
nifesté d'hostilité à la validation de Mme 
Vialle, Au contraire, chacun a déclaré 
qu'il ne demandait pas l'invalidation, que 
cette question n'était même pas posée. 

Je vais plus loin: tous les conseillers, 
mème ceux qui ont volé l'enquête, ont 
déclaré qu'ils avaient la certitude que 
Mme Vialle serait validée. 

Mème si elle n'était pas validée, di- 
saient-ils, elle serait réélue avec une ma- 
jorité accrue, 

Puisqu'il n'y a pas d'hostilité, il nous 
reste à examiner si la non validation, con- 
séquence de la demande d'enquête ne 
constilue pas une sanction ou une demi 
sanction. 

Les électeurs de l'Oubanghi-Chari sont 
{rès Join. S'ils avaient pu assister aux dé- 
bats de la commission, ils se seraient fait 
une opinion et cela ne présenterait que 
des avantages. 

Si cette enquète pouvait nous conduire 
rapidement à une conclusion, nous l'ac- 
cepterions avec joie, car il n'y a rien à 
retenir contre nous. : 

Mais, mesdames, messieurs, j'appelle vo- 
tre attention sur le fait suivant: il y a trois 
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mois que Mme Vialle est élue. Quelles sont 
les preuves ou simplement, les accusations 
que vous apporte cette enquête ? il n’y a 
rien au dossier, et dans trois mois, vous 
n'aurez pas davantage de preuves; vous 
n'aurez ème pas d'accusations. 

Aors, mesdames, messieurs, je vous 
pose une question: si cela vous arrivait, si 
votre validation était ainsi suspendue, 
est-ce que vous ne considéreriez pas cela 
comme une sanction, avec tout ce que 
cette suspicion pourrait avoir de déshono- 
rant ? Ne vous sentiriez vous pas dimi- 
nués ? N'auriez-vous pas conscience de su- 
bir un préjudice moral de nature à vous 
porter atteinte et pouvant être exploité par 
des adversaires mal intentionnés. 

IL faut ramener l'incident à ses justes 
proportions, La question qui se pose est de 
savoir si cette élection est régulière, 

Ici, je me réfère au Journal officiel. 

Le rapporteur que vous avez entendu 
tout à l’heure nous dit: « La candidate 
roclamée remplit les conditions d'éligi- 
bilité : les opérations électorales se sont dé- 
rouiées régulièrement ». 

Au premier examen du dossier par le 
cinquième bureau, aucune protestation 
n'était jointe. Le bureau avait doue conclu 
à la validation. 

Y a-t-il eu queique chose d'irrégulier 
dans cette opération électorale et le dos- 
sier en fait-il état ? A-t-on utilisé des urnes 
à double fond ? (Rires.) Mme Vialle s’'est- 
elle livrée à des libéralités ? 

J'appelle votre attention sur ce fait: il 
y avait quatre candidats en présence: trois 
étaient sur place et un seul était absent 
pendant le vote. 


Le seul candidat absent était Mme Vialle. 
L'acenseriez-vous d’avoir jeté Je camion 
dans le fossé où d’avoir volé le pull-over 
dont M. Ibrahim Telo déplore la di<pari- 
tion ? (Nouveaux rires.) 


Si l'on veut rechercher les culpabilités 
ou les auteurs des erreurs commises, il 
faut avoir la curiosité de regarder une 
arte de l'Oubangui-Chari: C'est ce que 
j'ai fait hier. 

Je vais évoquer quelques considérations 
d'ordre géographique. 

Ces messieurs, d'après leur propre dépo- 
sition, ont été mis en route le 23 décem- 
bre de Rafaï pour se rendre à Bangui où 
is devaient être le 10 janvier. Cela fait 
treize jours. L'administration avait donc 
pris ses précautions. 

Ils ont parcouru dans la journée du 
28 décembre le chemin de Rofai à Bangas- 
sou, c'est-à-dire un cinquième de Ja dis- 
tance; et ils sont restés à Bangassou du 
28 décembre au soir jusqu’au 7 janvier, 
sans s’émouvoir et sans s'inquiéter de sa- 
voir s'ils seraient présents le 10 janvier. 

Qu'ont-ils fait, messieurs ? (Rires.) Cela 
ne nous regarde pas! Mais leur négiigence 
est incontestable. Ils sont partis le 7 seu- 
lement pour arriver le 8 à Bambari; ils 
avaient ag alors les trois cinquiè- 
mes de Ja distance ; et le 8 au soir ils se 
sont aperçus qu'ils étaient en retard. 


Le dossier ne témoigne d'aucune initia- 
tive de leur part au moment opportun; et 
s'ils n'ont pu arriver à temps, c’est qu'ils 
somnolaient — je suis indulgent — à Ben- 
gassou. 


Si quelqu'un a mérité des reproches, 
c'est peut-être l'administration. Mais alors 
il fallait déposer des conclusions contre 
elle et non contre Mmg Vialle, et nous 
demander des sanctions, si vraiment l'ad- 
ministration était coupable, 





cg 

Ou bien ce sont les intéressés eux-n2. 
mes qui se sont endormis dans la som 
lence de ces climats torrides: je les ex- 
cuse, mais je ne leur donne pas le droit 
d'accuser les autres alors qu'ils sont | 
seuls coupables, Je n'accepte pas celte jus- 
tice distributive qui veut punir une per- 
sonne qui était à Paris, pour des erreuis 
commises dans l’'Oubangui, 

Pour être sûr de mon opinion, j'ai con 
sulté les juristes les plus éminents ; 
cetle Assemblée, Etait-ce bien nécessair: 
Je l'ai fait par scrupule. 

Tous m'ont dit, ils vous le répéteron: 
si vous le jugez nécessaire, qu'il n’y avait 
dans ce dossier aucune preuve contre 
Mme Vialle, même pas une accusation. 

Et vous voudriez punir Mme Vialle pour 
des fautes que d'autres ont commises, Je 
suis certain que, dans sa justice, le Con- 
seil de la République S'y refusera, Puis. 
que nous parlons d'accueillir ici fraternel- 
lement nos amis des territoires d'outre- 
mer, puisque nous faisons applaudir jci 
les sentiments d'amitié et d'affection qui 
doivent grouper cette Union française à 1a- 
que,le nous sommes tous infiniment atla- 
chés, Croyez-vous que nous servirons sa 
cause en admettant ses délégués avec cer- 
taines rélicences ? (Applaudissements à 
gauche.) 

Si vous voulez manifester à J'Union 
française voire confiance et votre affec- 
tion, servir à la fois sa cause et surtout 
celle de l'équité, de la raison et de l'apai- 
sement, vous prononcerez immédiatement 
la validation de Mme Viaile, (Nouseaur ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


le 
! 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. Boi- 
vin-Charnpeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Je serai très bref, 
ne voulant pas prolonger ce débat. Il est 
une règle en matière électorale: c’est 
qu'une élection ne peut être annulée que 
si elle est entachée de fraude ou de ma- 
nœuvres susceptibles d'en modifier le ré- 
sultat. En l'espèce, que s'est-il passé ? 


| Deux électeurs sur quinze n'ont pu arri- 


ver à temps pour voter. Cet empêchement 
est-il le résultat de fraudes ou de ma- 
nœuvres ? Toute la question est là. Ce 
qui me ‘paraît décisif, c’est que les pro- 
testalaires n'allèguent aucune manœuvre; 
aucune fraude. Dès Jors on se demande 
sur quoi porterait l'enquêle. Je ne vois 
vraiment pas comment l'Assemblée pour- 
rait se substituer aux intéressés pour or- 
donner une enquête sur des faits que 
ceux-ci n'ont pas été capables de quaiifier. 

C'est dans ces conditions que je voterai 
contre l'enquête et pour la validation im- 
médiate de Mme Vialle. (Appludissements.) 


M. le président. Je rappelle que le rap- 
port du 5° hureau conclut à la nomination 
d'une commission d'enquête. 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du 
5° bureau, 

(Les conclusions du 5° bureau ne sont 
pas adoptées.) 


M. le président. Je vais consulter le 
Conseil sur la validation de Mme Vialle. 


(La validation est prononcée.) 


M. le président. En conséquence, je pro- 
clame Mme Vialle admise au Conseil de la 
République. (Nouveaux applaudissements.) 
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EXTENSION DE LA LOI 
SUR LES ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Adoption &'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de resolu- 
tion de M. Jules Masson cet plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice de lallo- 
cation mensuelle de 700 franes à toutes les 
versonnes remplissant les conditions re- 
quises par la loi du 13 septembre 1946 
et dont les ressources ne dépassent pas 
un certain total, 

Dans la discussion générale, le parole 
est à M. Masson, en remplacement de 
M. Dassaud, rapporteur. 


M. Jules Masson. La proposition de résa- 
Jution que j'ai lhonneur de vous sou- 
mettre n’exige pas de Jongs développe- 
ments. Elle est simple. Klle recueillera, 
j'en suis certain, l'unanimité de l'assem- 
‘blée, et, j'ose aussi l'espérer, l'assenti- 
ment du Gouvernement, 

li s'agit de loi du 13 septembre 195 
sur les économiquement faibles, 

l'Assemblée nationale se penchant avec 
raison sur l'inforlune des petites gens, des 
pelits pensionnés, des petits retraites et 
des pelits rentiers qui ont cté durement 
spoliés par l'Etat, comme des petits pro- 
riétaires, qui, une fois Jeur maison rise 
Lo d'eau, après avoir payé leurs contri- 
hulions, se trouvent absolument sans res- 
sources, à voulu venir en aide à ces bra- 
ves gens. 

L'Assemblée nationale a donc voté, le 
13 septembre 1946, une loi qui alloue un 
secours mensuel de 700 francs à toutes 
les personnes âgées de 65 ans, ou de 69 
ans si elles sont hors d'état de travailler, 
qui n’ont pas des ressources totales dépas- 
sant 36.400 francs si elles sont célibataires, 
43.200 francs si elles sont mariées el 
51.600 francs si les deux conjoints rem- 
lissent les conditions nécessaires pour 
énéficier de la loi. 

La loi est juste en elle-même. Je n'en 
ferai aucune critique sur ie fond, Seule- 
ment, d'une part, elle donne lien à des 
abus vraiment scandaleux, et d'autre part, 
elle ne permet pas hélas! d'apporter une 
aide aux plus malheureux, aux catégories 
les plus déshéritées de la vie. Elle” donne 
lieu à des abus. 

Il y a certainement dans cette Assem- 
hlée des maires qui connaissent les difii- 
cultés qu'ils éprouvent. IL n'existe aucun 
contrôle, aucune commission, qui, comme 
dans toutes les œuvres de solidarité et 
d'assistance, pourrait examiner, avec Ja 
garantie du droit d'appel, les demandes 
d'allocations 

Il n'y a rien de semblable, c'est le con- 
trôleur des contributions direstes aui 
donne un avis, en indiquant si le peti- 
lionnaire est ou non inscrit au role de 
l'impôt général sur le revenu. C’est tout, 


En outre, le maire doit donner san avis, 
te qui ie place dans une situation très 
délicate, Vous me compren?z aisément, 
Il en résulte des abus véritablement sean- 
daleux. Certes, les persona?s Gispesant de 
moins de 60.000 francs, 43.00) ou 21.000 
francs méritent qu'on les aide. Mais 1 y 
a les autres, qui ont bien davantage, qui 
ont laissé leurs biens à leurs enfants par 
dotation, à charge pour ceux-i Ge Jeur 
verser une rente minime. Les notaires 
savent combien ces dotations se muiti- 
plient. 








Il y à aussi des personnes propriétaires 
d'immeubles qui les mettent en viager ou 
les vendent en partie. Il y a des personnes 
qui ont camoutflé Ja plus grosse part ce 
leur revenu. Cette situation est into 
ble, dans de nombreux cas c'est le budget 
de la France qui est mis au pillage 

Je demande au Gouvernement, pou 
réparer ce scandale, de prendre les mesu- 


res qui s'imposent. Mais il fai Cvilel 
tout malentendu. Toutes les personn 
dont le revenu est inférieur aux sommi 
fixées doivent bénéficier de la loi, 
critiquons seulement les administateun 
qui donnent des avis favorables à 
personnes jouissant de revenus parfois 
considérables s'élevant à plu eu) mil- 


lions dans de nombreux cüs. 

A côté de ce SCA 
autre qui est encore plus grand S'il est 
possible : c'est que le législateur a, hélas ! 
écarté du bénétice de la loi les plus mal 
heureux. C'est ainsi que pour les uns on 
a considéré, justement d'ailleurs, que Île 
minimum vital était, suivant Ie cas, de 
36.200, 43.200, 56.600 et, pour les autres, 
hélas ! les plus déshérités de Ja Vie, sim 
plement 8.400, 

JH y à aussi les tout petits retraités, les 
bénéticiaires de l'assistance aux vieillards, 
ces malheureux et ces malheureuses qui, 
dans les communes les plus favorisces 
n'ont à l'heure actuelle que 700 F par 
mois, soit 26 F par jour, Qu'espèrentals 
faire avec cela ? Ils ne recoivent qu'une 
partie de l'allocation mensuelle de 700 F. 

Les mutilés du travail qui ont 8.400 F ne 
recoivent rien de plus, vt les retraités, 
ouvriers et paysans qui, dans :es campa- 
gnes, ont 12.000 F par an et, dans les villes, 


\dale, 


25.000, ne reçoivent pas la moindre parle | 


de l'allocation qui, très logiquement, de- 


vrait leur être due. 

Ce que nous vous demandons, mesda 
Iries, Inessieurs, c'est de voter la propo- 
sition de résolution que j'ai eu l'honneur 
de vous présenter avec un certain nom 
bre de mes collègues. 


JL y à des injustices, il y a un scandale 
à réparer. H y à surtout une grande injus- 
tice à laquelle il iraporte de mettre fin le 
plus rapidement possible. 

Je suis tranquille, tout le Conseil de la 
République votera notre proposition de 
résolution. 

Elle concerne des centaines, des milliers 
de vieux et de vieilles, des braves gens 
qui ont travaillé pendant 50 à Gi) ans sui 
la terre, sur la mer, dans les champs, dans 
l'usine, dans le petit commerce, dans la 
modeste boutique, Cela représente du ca- 
pital, cela représente du labeur et des pri 
valions, des miséres et des détresses pro- 
fondes. (Applaudissements.) 

Je n’en dirai pas plus. Je ne sais pas ce 
que dira tout à l'heure le représentant de 
la commission des finances; je voudrais 
m'adresser à son rapporteur général. 

La commission, voulant garder je ne 
sais trop quelle forme, a donné, non pas 
un avis défavorable — je ne veux pas 
croire cela d'aucun des membres de la 
cominission — mais elle a demandé de 
réserver la question, Je me trompe jeut- 
ètre et jé m'en réjouirai. 

Elle à demandé de réserver la proposi- 
on pou: avis, I y a déjà près d'un mois 
qu'elle Jui est soumise, Il faut attendre. 
La faim et la misère, monsieur le rappor- 
teur, n'attendent pas. Si je me trompe, je 
m'en réjouirai et vous remercierai, Je de- 
mande au Conseil de la République tout 
entier, Sans distinction de partis, de voter 
dans oui môme esprit de commisération, de 
solicitude et de solidarité avant tout et 
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du but qu'il poursuivait 


C'est dans cet esprit que la commission 


des finances -approuvant les déclarations 
de M. Masson, désirant mettre fin aux in- 
justices qui résultent de l'application 
ictuelle des lois du 22 mai 196 et du 


l'attente de 
d'atti indre 


dans 


permettant 


13 seplembre 1916, et 
HOUVCaux textes 


plus efficacement le bi que s'est assigné 
le Gouvernement et qui sera aussi, Je 
l'espère, celui du Conseil de la Répu- 
blique, c’est dans cet esprit, dis-je, que 
là Commission des finances entend donner 
un avis favorabie à la proposition de réso- 


lution qui nous est présentée, 
M. Juies Mason. Je m'exei le m'ètre 

{trompe el je vou rer er de tout cœur 

de vos déclaration 

demande 

dans ‘la discussion 


M. le président. l'ersonne- ne 
plus la parole 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à Ja discussion de l'article 
unique de Ja proposition de résolution. 


Le Conseil décide de 
cussion de l'article 


METRE 


passer à la dis- 
LUE 


M. le président. Je 
l'article unique: 


donne lecture de 
_« Le Conseil de la République invite le 
uouvernement à déposer un projet de lot 
ayant pour objet de modifier comme sit 
l'article 2 de la loi n° 46-19N) du 13 SCD 
termbre 1946: 

« Toute personne de nationalité fran- 
résidant sur le territoire de la 
France métropolitaine, âgée de soixante- 
ein ans au Inoins avant le 1% décembre 
(M6, ou, en cas d'inaptitude au travail 
dans les conditions prévues à l'ordgn- 
nance du 2? février 1943, de soixante ans 
avant Je 1% décembre 196, percevra l’al- 
location mensuelle de 700 francs 4 
compler du 1% septembre 1946 jusqu'au 
LE avril 1947, saus qu'il soit tenu compte 


Case 
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des excephons prévues à l'article 15 de 


Ja doi n° 46-1146 du 22 mai 1946 concer- 
nant Je täulaire de la pension, de l'allo- 
callon, li SéCOUTS. 

M. Bernard Lafay. Je demande la parole 
pour expliquer Île vote du rassemblement 


républicaines 


M. le président, La parole est à M, Ber- 


naärd Lafay. 

M. Bernaré Lafay, Le rassemblement d 
£ TA républiu iines Voicra la proposi- 
lion de 1 lution présentée par M. Jules 
Masson et plu urs des membres du 
trou] } iali { ais nous nous permet- 
don le fa € unC remarque. La pi posi- 
lion de résoluliun indique que toute per- 
sÛ le nationalité francaise résidant sur 
Je e la France métropoulaine, 

4 ! " ‘ 1 ù 
us 6 SOIXATIC-CHMX AUS AVAL 4€ | dé- 
Ci hs 19465 ou Ce} is d'inaptitud a 11 
L | | | il is avant | il dé- 
cer: | D evra J'alloïation nen 
1] », de Ai )l 


stres pair les l l'ALTT ip n'a h. Le d, e Con- 
cernant le tilu'aire de la pension, de J'al- 
location, du secours, etc 

Or, dans quelques jours nous serons au 
17 avril. 

Comme le disait tout à l'heure un de 
mes collègues, inembre de la commission 
des finances, l'arriéré de cette allocation 
mensueile aux nouveaux ayants droit est 
à la charge de l'Etat, Nous aimerions 
d'aileurs connaitre l'avis de M. le rap- 
porteur général de Ja commission des Î 
hances, Le rassemblement des gauches 
républicaines espère que M. Je ministre 
des finances voudra bien réparer cette 
injustice, I désirerait que, durant Ja du- 
rce de la période lransiloire de cinq ans 
allant jusqu'à 1952 et faisant suite à cette 
première période du 1% septembre 1946 
au 1% avril 1947, la même injustice ne se 
perpélue pas au sein de Ja sécurité s0- 
ciale chargée, à partir du 1% avril 1947, 
de l'allocation aux vieux, et nous espt- 
rons, au rassemblement des gauches répu- 
blivaines, que cette proposition de réso- 
lution sera Cgalement entendue par la 
sécuri (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


1= 


16 sociale, 


M. le président, Quel e:t l'avis de M. le 
rapporteur généæal ? 


M. le rapportour géméral. Mes chers co!- 
lègues, je n'ai pas d'avis personnel; et ce- 
Jui de la commission des finances vous a 
été exposé par notre collègue M. Boyer. 


M. le président, Personne ne demande 
p' 15 Îa parale ? 
Je mets aux voix la proposition de ré- 


. Li 
solution. 


est adoptée.) 


16 — 


EXTENSION DE CERTAINS DROITS 
AUX VICTIMES DE LA GUERRE 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Ascencio et plusieurs de ses 
collègues tendant à demander au Gouver- 
netnent l'application de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 octobre 1945 accordant le 
droit au salaire unique et aux allocations 
familiales aux victimes de la guerre, 

La parole est à M. Thomas, rapporleur. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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M. Jean-Marie Thomas, rapporteur de 
la commission des pensions.  Mesda- 
mes, messieurs, Ja proposition de réso- 
lution de M. Ascencio et d'un certain nom- 
bre «de ses collègues a pour but d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur la silua- 
lion pénible qui est faite aux familles des 
plus grandes victimes de la guerre, les 
veuves et les mutilés à 85 p. 100 et plus. 

Depuis le 25 octobre 1945, sous la pres- 
sion des associations d'anciens combat- 


des 


| 
il 


situations navrantes. J'en pourras 
multiplier les exemples. Je me permettra 
d'en citer un seul: je connais très bien 
un mutilé 100 p. 100, père de trois enfani:, 
qui: avait confiance dans la promes-e 
que constitue une loi promulguée au Jour- 
nal officiel, et qui se disait qu'un retaril 
de quelques mois pouvait intervenir dans 


le payement des allocations, mais qu'il : 
| s'agirait que d'un retard et qu'il perce- 


lants et du Parlement, le Gouvernement | (0 L 
| l'école et les élever dignement, il à em. 


avait, par l'ordonnance 45-2546 du 25 oc- 
iobre 1945, accordé des avantages appré- 
ciables aux grands mutilés de guerre. 

Les articles 1, 2, 
iales aux grands invalides ; 
les allocations spéciales de l'article 3 du 
décret du 22 mars 1935 et du décret du 
17 juin 1938, c'est-à-dire du statut des 
crands raublés ; l'indemnité aux aveugles; 
l'uniemnilé de soins aux tuberculeux, etc. 

Les arücles G et 7 visent particulière- 
ment les familles des veuves et des grands 
mutilés à S5 p. 100 et plus. 

L'article 6 est ainsi concu: « Les victi- 
mes de la guerre titulaires d'une pension 
de Ja loi du 31 mars 1919 d'un taux égal 
ou supérieur à &5 p. 109 ont droit aux 
allocations familiales et de salaire unique 
suivant les modalités et les tarifs prévus 
par le décret du 29 juillet 1939 et les tex- 
tes qui l’ont complété ou modifié. » 

L'article 7 de cette ordonnance prévoit 
des mesures analogues en ce qui concerne 
les veuves et les orphelins qui étaient bé- 
néficiaires de Particle 419 de Ja loi du 
31 mars 1919. 

Or, si les augmentations Le ont été 
prévues par les premiers articles de eette 
ordonnance ont élé effeetives ; si on à bien, 
en effet, augmenté les indemnités du sta- 
tut des grands mutilés de guérre, V'in- 
demnité de soins aux tuberculeux, ete. 
les articles 6,7 et 8, concernant les familles 
des victimes de guerre les plus intéres- 
santes, parce que les plus éprouvées, n’ont 
pas été appliqués depuis le 25 octobre 
1945, si bien que les bonnes dispositions 
que le Gouvernement avait manifestées 
pour les victunes de guerre se traduisent 
en fait par des suppressions de majora- 
tions et d'allocations, par conséquent par 
une diminulion de ressources. 

Tout d'abord, en effet, les sections dé- 
partementales des pensions n'ont plus 
payé les majorations pour enfants aux 
mulilés de guerre à S5 p. 100 et plus, pré- 
vues par l'article 13, puisqu'il ne pouvait 
pas y avoir cumul entre les 1najorations 
pour ceufants et les allocations familiales 
prévues par l'ordonnance dont je viens de 
parler. 

Il v a seulement quelques exceptions, en 
particulier la section départementale de la 
Seine qui a continué à payer les 43 4 
rations, mais la plupart des sections dé- 
partementales ont cessé le payement des 
allocations de l'article 13 et de l’article 19. 

Mieux encore: les épouses de quelques 
mutilés à 85 p. 100 et plus travaillaient 
et, à ce titre, elles percevaient les al- 
locations familiales; or, les caisses d’al- 
locations familiales leur ont supprimé ces 
allocations familiales sous le 
ne pouvait pas y avoir cumul et que leur 
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mari, comme grand mutilé de guerre, de- 


vait percevoir Jui-même les allocations 
familiales et celles de salaire unique. 
Comme l'ordonnance n'a pas été appliquée, 
le grand mulilé ne perçoit rien et sa 
ferme, pe recevait autrefois les alloca- 
tions, se les voit aujourd'hui supprimer. 
IL y a done là quelque chose de wrai- 
ment jntokérable, et il en résulte d'ailleurs 


3 et 4 ont augmenté les ! ; 
: | rapidement ses emprunts. 


| Or, depuis dix-huit moëés, 


allocations. Pour 
maintenir ses enfants à 


vrait finalement ces 
continuer à 


prunté des sommes d'ailleurs inférieures 


,au total des indemnités qui lui étaient 


dues, pensant pouvoir rembourser assez 


il n’a rien 


| perçu et il a toujours ses dettes, IL e:£ 


inutile d’insister davantage. Je pense que 
lé Conseil de la République sera d'aecord 
pour convenir qu'il. y a là une silualion 
qui ne peut se prolonger davantage, 

Je sais qu'il y à un cerlain nombre de 
| difficultés dans l'application de cette cir- 
| culaire, que 1e ministère des finances s’est 
heurté à certaines difficultés du côté des 
caisses d'allocations familiales, qui de- 


| vaient prendre en D allocations 
Il 


pour les veuves et les 


tilés, Mais, en 


dix-huit mois, on n’a pas trouvé le moven 


de résoudre ces difficultés; je ne sais de 
quel événement extérieur on en attend la 
solution, 

Il est inadmissible que les vaisses d'as- 
surances sociales aient: pu supprimer les 
allocations versées à des femmes, sous le 
prétexte que Jlcurs maris, mutilés à 
K5 p. 100 et plus, pourraient les percevoir 


| d'une autre façon et qu'il y aurait cumul, 


Il est enfin inadmissible qu'une Joi, on 
une ordonnance ayant force de loi, pro- 
nulguée depuis le 25 octobre 1945, n'ait 
pas encore été appliquée, surtout lorsqu'il 
s’agit des victimes de la guerre, des fa- 
milles des victimes de la guerre les plus 
durement touchées. 

C'est pourquoi je pense que le Conseil 
de 1 République sera unanime à adopter 
la proposition de résolution qui a été dé- 
posée par M. Ascensio et un certain nomn- 
bre de ses collègues. On pourrait y 
A rpg d’ailleurs une proposition de ré- 
solution déposée par Mine Patenôtre, qui 
n'a pu être examinée par la commission 
des pensions, parce qu'elle n'est pas 
encore distribuée, mais qui est rédigée à 
peu pass dans les mêmes termes et a exac- 
tement le même objet. Ceci, afin que le 
Gouvernement fasse appliquer la Joi et 
que les mulilés de guerre à 85 p. 100, les 
veuves et les orphelins touchent enfin les 
allocations qui leur sont depuis longtemps 
promises et qui leur sont dues. (Applau- 
dissements unanimes.) 





étexte qu'il 


M. fe président. La parole est Mme Pate 
nôtre, 


Mme Patenôtre. Le rassemblement des 
gauches votera la proposition de résolu- 
tion de M. Jean Ascencio, Moi-même, 
j'avais déposé avec M. Bernard Lafay, au 
nom du rassemb'ement des gauches, une 
proposition identique, relative à la mise 
en vigueur de l'ordonnance du 25 octo- 
bre 1945, Ceci vous montre combien notre 
groupe est d'accord avec M. Thomas, rap- 
porteur de la commission des pensions, 
qui, au nom de cette commission tout 
entière, demande à notre assemblée de 
| voter celle proposition de résolution. 


Il est en eflet inconcevable qu’une or- 
 donnance ayant force de loi ne soit pas 
appliquée dix-huit mois à sa promul- 
gation, surtout quand il s'agit de mesures 











b 
& 
$ 
|. 
$ 














COXSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2S MARS 1917 





intéressant les familles des plus grandes 
victimes de la guerre. (Applaudissements 
adnanines. 


M. le président, Personne ne demande | 


plus la parole dans ja discussion geénc- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
eur Je passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de résolution. 

{Le Conseil décide de masser à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne 
la proposition de résolution: 

« Le Couseil de la République invite le 
Gouvernement à appliquer immediatement 
l'ordonnance n° 45-2316 du 23 octobre 
1943, accordant aux pensionnés de guerre 
d'un taux d'invalidité égal ou supérieur à 
&5 p. 100, ainsi qu'aux veuves et orphe- 
ins bénéticiant de Ja joi du 51 mars 1919, 
le droit au salaire unique €t aux alloca- 
dious familiales, » 

Je mets aux voix la proposition Ge réso- 
lution. 


La résolulion est adoptée.) 


ET Les 


PELEVEMENT DU MONTANT DE L'AVANCE : 


PERMANENTE DE LA BANQUE DE FRANCE 


Adoption d'un avis sur un pro;et de loi. 


M. le président. Il va être procédé, en 
vertu de Particle 61 du règlement, à la 
discussion d'urgence du projet de loi, 
adopté après déclaration d'urgence par 
l'Assemblée nationale, tendant à pee 
ver une convention conclue entre 1e mi- 
nistre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France au sujet du relèvement 
du montant de l'avance permanente de Ja 
Banque qui est porté de 10 à 50 milliards 
de francs en considération de l'amplitude 
actuelle des mouvements de fonds publics 
et en vue de réserver les avances provi- 
soires de l'institut d'émission à Ia cou- 
verture des charges exceptionnelles du 
Trésor, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Poher, rapporteur général de la com- 
mission des finances. Mes chers collègues, 
l'Assemblée nationale nous demande de 
diseuter, par la voie de la procédure dur- 
gence, un projet de loi qui tend à approu- 
ver une convention conclue entre le mi- 
nistre des finanges et le gouverneur de 
la Banque de France, et qui a pour æbjet 
de relever de 10 à 50 milliards le plafond 
des avances permanentes de la Banque à 
l'Etat, 

L'institution de ce prêt permanent date 
du traité du 10 juin 1857, A l'époque, 


lecture de | 





l'avance s'élevait à 60 millions de france: | 


elle était présentée comme la contrepartie 


des avoirs disponibles que le Trésor lais- ! 


sait à son compte courant à la banque. 
Depuis lors, le montant en a été suces- 
sivement relevé, C'est ainsi qu'en 1911 


il a été porté à 200 millions: en 1928, à 
3.200 millions et enfin, en tout dernier 


lieu, la convention du 12 novembre 1938 à 
porté l'avance à 10 milliards. 

Le Gouvernement fait valoir que l'avance 
permanente constitue un fonds de roule- 
ment nécessaire au Trésor pour assurer sa 
mission de banquier du budget. 

En conséquence, il convient d'en rele- 
ver le volume, parallèlement à l'accrois- 


sement des dépenses publiques: d'autre 
part, ce poste n'ayant pas subi de rééva- 
lualion depuis 1938, le Trésor a dù se pro- 
curer les ressources nécessaires aux flue 
tuations journalières besoins des 
caisses publiques par d'autres moyens, n 

tamment le rec aux avances provi- 
soires, 

Celles-ci se sont trouvées d'ailleurs ma- 
un certain nombre de fois, du fait 
des circonstances et, normalement, on peut 
penser que cela est un peu dû au retard 
apporté à la réévaluation de 
anentes, 

En fait, il s'agit de donner au Trésor, 
avant notre départ en vacances, un volant 
de ressources pour Jui permettre de parer 
à toute éventualite. 

Vous savez qu'à la fin de ce mois le dis- 
pouible des avances provisoires s'élèvera 
vraisemblablement à une vinglaine de mil- 
hons, chiffre qui apparaît assez faible, eu 
égard à la masse des opérations engagées 
par le Trésor public et surtout aux échéan- 
ces de ces mois-ci, 


des 


ir 
)urs 


Jorces 


s aVAalicCs per- 


C'est pourquoi le Gouvernement a pensé 
que le moment était venu de réévaluer le 
montant des avances permanentes de la 
Banque de France à l'Etat, 

Je ne cacherai pas qu'il est difficile de 
trouver une différence très justifiable dans 
la nature et l'objet de l'avance perma- 
nente et des avances provisoires, Ces der- 
nicres sont, en quelque sorte, une res- 
source d'appoint, à premiére vue plutôt 
réservée au déficit qu'aux insuffisances 
imomentanées de trésorerie, 

L'avance permanente est une avance 
fixe perimetlant au Trésor de faire face 
à des besoins courants, 

IH semble que l'intitulé même du projet 
de loi envisage, pour les avances provi- 
soires, un rôle différent et que l'on ait 
établi, par ce texte, qu'elles étaient main- 
tenant plutôt destinées à Ja couverture des 
besoins exceptionnels du Trésor, 

Pour notre part, nous pensons tout de 
mème que le Gouvernement n'a nulle- 
ment lintention de modifier Jes règles 
habituelles et qu'il a simplement estimé 
que Je moment était venu de réévaluer 
le montant des avances de la Banque de 
France à l'Etat, ce qui n'avait pas été fait 
depuis 193$. 

Votre cominission des finances, qui a 
examiné tout à l'heure ce texte, ne croit 
pas possible de refuser au Gouvernement 
les facultés qu'il réclame pour assurer, en 
toute hypothèse, Ja continuité des opéra- 
ions du Trésor. 


Nous devons toutefois. faire remarquer 
que le dépôt de ce projet prouve que les 
disponibilités du Trésor sont devenues de 
plus en plus restreintes, 


Si nous volons ce texte. l'équilibre de 
la trésorerie n'en éera pas pour autant 
assuré. En effet, vous avez hier voté un 
budget qui, comme je l'ai déjà dit, va 
entrainer pour l'Etat des charges assez im- 
portantes, 


Vous savez que, celle nuit, un certain 


nombre de nos collègues et, pourquoi ne 


| 


pas le dire, la quasi-totalité des membres 
de ce Conseil, pensaient, à l’occasion de 
tel ou tel chapitre, qu'en France il est in- 
dispensable de subvenir à telle ou telle né- 
cessité, À certains moments, votre commis- 
sion des finances ‘a eu l'impression qu'on 
avait complètement oublié les moyens de 
financement, - si difficiles à trouver à 
l'heure actuelle, I n'y a pas deux posi- 
tions possibles : on ne peut refuser à l'Etat 
les moyens d'agir et toujours lui récla- 
mer une action, et une action coûteuse, On 
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ne peut pas, à la fois, être pout 


et refuser les moyens de trésorerie ou les 
recettes nécessaires, 
J'appelle une nouvelle fois votre atten- 


lion sur le fait que le Conseil de la Répu- 
blique doit ètre particulièrement raison- 
hable une où, coMe ous le 
disions tous ensemble, il semble plus né- 
cessaire de reconstruire, de rééquiper que 
peut-être souhai- 
tables en d'autres temps, muis manifeste- 
ment superfétatoires à l'heure actuelle, 

Mes chers collègues, bien que je ne sois 
pas enthousiaste, je vous demande de faire 
comine votre commission finances, 
‘età-dire de voter le projet de loi qui 
vous est soumis, (Applaudissements 


annet 


de faire des dépenses, 


des 


M. le président, Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
| get 
rale ?.… 
Je consulte le Conseil sur le pa iLC 4 la 
discussion de l'article unique, 
(Le Conseil décide de passer « la discus- 


sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
üicle unique : 

« Est approuvée la convention ci-annexée 
passée le 27 mars 1947 entre le ministre des 
finances et le gouverneur de l1 Banque 
de France, » À 

Je mets aux voix l'avis sut 
que du projet de loi, 


l'article 


uni- 


(Le Conseil de République & «di ple.) 


— 18 


CONSEILS D'ADMINISTRATION 
D25 ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE 


Discussion d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résoiu- 
tion de Mme Devaud et plusieurs le ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier d'urgence l'interprétation 
de Particle 15 de la loi Au 20 octobr”: 18{6, 
telle qu'elle ressort de la circulaire rela- 
tive à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de stcu- 
rilé sociale du 16 janvier 1947. 

Dans Ja 
est 


discussion générale, Ja parole 
à M, Lafav, rapporteur, 


M. Bernard Lafay, rapporteur de la 
commission du travail ot de Lr sécurité £o- 
ciale, Mesdames, messieurs, S'il est une ré- 
forme sociale qui soit conforme à l'esprit 
de nos ivstitutions, c'est bien celle que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous au- 
jourd'hui, 

L'ordonnaire du 4 ctibre 194% insti- 
{tuant la sécurité sociale à posé en principe 
que la gestion des organismes de sécurité 
saciale serait désormais assurée par les in- 
téressés eux-mêmes, La loi du 90 octobre 
1936 a précisé, dans cet esprit, les moda- 
lités de la désignation des administrateurs 
des caisses, 

Ceux-ci seront 
issures, 

Que se passe-t-il dans le cadre des élec. 
lions aux conseils d'administration des 
caisses d'allocations familiales qui nous 
intéressent ici ? Reportons-nous au texte 
même de l'article 15 de la loi du 90 octobre 
1916: 

« Sont électeurs, dans chaque catégorie 
d'administraleurs, les allocataires de l'un 
ou de l'autre sexe, de nationalité fran- 


désormai élus les 


par 


aise ou étrangère, qui ont droit aux pres- 
tations familiales au titre du mois précé-, 
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dant l'ouverture de l'établissement des 
listes électorales, sous réserve qu'ils n'ont 
pas été condamne à l'une des peines en- 
traînant, selon Ja loi française, la dé- 
chéance des droits politiques. 

Le texte de la loi est donc formel: sont 
électeurs les allocalaires, 

Oue doit-on entendre par ce terme ? Il 
s'agit JA. évidemment, de la personne du 
chef de Jaquelle sont dues les allocations 


famituales, c'est-à-dire, dans la très grande 
majorité cas, du père, du mari, du 
chef de famille. 

Tel est, du reste, le sens de l'interpré- 
talion par l'administration, puis- 
que le règlement d'administration publi- 
que du ?S décembre 1916 prévoit que les 
listes électorales comprennent, pour la ca- 
tégorie des travailleurs, les salariés de 
l'entreprise assnjellis aux assurances, 50- 
ciales d'une pu LUX ali 
d'autre part. 

Si l’on ti 
décret du 28 dé 


des 


adinise 


‘! . bn 
1UONs IalNNaes, 


mpte du fait que Île 
1946 a été pris 


nt Ci 


embre 


après avis du Conseil d'Etat, celte inter- 
prétation acquiert une valeur particubère, 
Seul vote, en effet, l'allocataire, celui qui 

stà-dire le mari, le père, le 


touche, € 
chef de famille. Vote également la mère 
seule qui travaille et qui towche de ce 
fait des familiales, et c'est 
justice, 

Par contre, celle qui n'effectue aucun 
travail salarié, Ja femme au foyer, la mère 
de famille, ne vote pas. Doit-on en con- 
clure qu'elle ne travaille pas? Sous Ja 
pression des faits, Ja doctrine de la société 
nouve:le à cependant admis que l'épouse 
ou la mère au foyer effectuait un travail 
qui dépasse le cadre étroit de la cellule 
familiale et atteint à l'intérêt social et 
pational, 

La constitution de notre IV° République 
n'a-t-elle pas d'ailleurs admis l'accssion 
totale de la femme aux droits politiques? 
Reportons-nous à son préambule : 

« La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de 
l'hormme ». 

La femme, enfin, n'a-t-elle pas &cquis 
le droit de vote à Ja libération ? 

On objectera à cela que la gestion des 
allocations familiales constitue un objet 
limité, qu'elle doit être :sssurée par les 
seuls intéressés, Mais c'est justement là 
que nous nous arrètons, Les intéressés, 
selon Ja loi actuelle, c’est l'allocataire, 
c'est-à-dire, dans la grande majorité des 
cas, le père, le chef de famille, 

Pour nous, ce sont les bénéficiaires, 
c'est-à-dire, en l'espèce, l'association com- 
posée par le père et la mère dans la 
mission précise de l'éducation de leurs 
enfants, La mère, d'ailleurs, n'a-t-elle pas 
autant d'intérêt que son conjoint à une 
bonne gestion des caisses ? L'argument 
actuel que le droit de vote appartient seu- 
lement à celui qui touche les prestations 
représente donc une notion périmée. 


allocations 


Prenons un ménage où, seul, l’homme 
travaille; il touche les allocations fumi- 
liales, véritable complément de son sa- 
laire. Mais, pour le compte de qui les 
touche-t-il? Pour le ménage tout entier, 
et non pour son usage personnel. Au 
bénéfice de qui les touche-t-il ? Au béné- 
lice de <es enfants, au bien exclusif des- 
quels doivent être réservées les sommes 
qu'il perçoit. 


Cette opinion a notamment été affr- 
mée par a loi du 22 août 1946 visant le 
régime des prestations familiales, qui 
précise nettement, dans son .rlicle 9, 


paragraphe 3, que « lorsque Je montant 





des allocations familiales n'est pas en- 
ployé dans l'intérêt des enfants, leur 
versement peut être, en tout ou en partie, 
effectué, non pas au chef de famille, mais 
à une personne physique ou morale qua- 
tuteur des allocations fami- 


lifiée, dite 
liales. » 

Le père n'est done qu'un intermédiaire, 
un moyen, vers le but que s'est proposé 
le législateur, qui est d'améliorer les 
conditions économiques et sociales de la 
famile, I est logique qu'il partage cette 
la mère aussi intéressée que 
lui à la saine gesti. : de la 

Nous croyons avoir démontré combien 
est injuste Ja situation qui réserve aux 
seuls allocataires le droit d’élire leurs 
représentants, La femme au foyer, la 
mere de famiile, lüit voter, Les caisses 
ne seront-elles pas, 
mières bénéficiaires de cette mesure? Les 
femmes sont, bien souvent, meilleures 
gérantes que les hommes, habitutes à 
l'administration de Ja maison et à opérer 
l'équilibre du budget familial, tâche qui 
constitue bien souvent un tour de force 
dans les conditions de vie actuelles, Ne 
seront-elles pas des é'ectrices et des ahmi- 
nistratrices avisées, animées hautement 
de l'intérêt social et opportunément éco- 
nomes? 

Renversons donc le problème, et pre- 
nons-le d'une façon plus conforme à 
l'esprit de nos institutions actuelles plutôt 


{ barge avec 


caisse, 


que selon Ja tradition hisiorique, Je pense ” 


que le Conseil de la République sera d'ac- 
cord pour étendre le droit de vote à Ja 
mère de famille, c'est-à-dire au conjoint, 
pour parler administrativement, C'est Jà 
une réforme à tous points de vue souhai- 
table et, de plus, parfaitement conforme à 
l'esprit et à la lettre de notre Constitution. 

En conséquence, au nom de la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, 
nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de résolution en discussion, (Fifs 
applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Adrien 
Baret, 


M. Adrien Baret. Mesdames, mes-ieurs, 
nous ne pouvons suivre M. le rapporteur 
de cette proposition de résolution, Déjà. à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, les commissaires communistes 
s'étaient prononcés contre ce projet. 

Que nous propose-t-on en effet? On 
nous propose de modifier l'interprétation 
de l’article 45 de la loi du 30 octobre 1946 
qui stipule que « sont électeurs dans cha- 
que catégorie d'administrateurs, les allo- 
cataires de l’un ou l’autre sexe qui ont 
droit aux prestations familiales », 

Dans quel sens ? En étendant le droit 
de vote au conjoint, c'est-à-dire à la 
mère au foyer, Ja reconnaissant ainsi 
comme allocataire au même titre que le 
chef de famille, Pourquoi? Parce que, 
d'après l'exposé des motifs: «Doivent être 
considérés comme électeurs tous les pres- 
tataires relevant d'une caisse d'allocations 
familiales, c'est-à-dire le père et la mère 
de famille qui assument tous deux ensem- 
ble la charge effective de l'enfant, » 

Sur quoi repose le système de sécurité 
sociale ? Les caisses des organisations de 
sécurité sociale ne sont alimentées que par 
les cotisations des assujettis. IL est donc 
juste et démocratique we seuls ceux qui 
cotisent soient appelés à la gestion de ces 
caisses et, partant, seuls ne peuvent voter 
que les allocataires non pas parce qu'ils 


touchent, mais parce qu'ils payent, et 
qu'ils payent des cotisations. En cela la 


loi est équitable puisque la mère seule, 
salariée, assujettie, qui cotise, est élec- 


d'aileurs, les pre- ! 





trice, puisque la mère de famille saïariéo 
est clectrice comme son conjoint assujet 
est électeur, Cotisant eLe rourra 
ainsi gérer les biens qu'elle aura comiribuc 
à constituer 

Mesdames, loin de n 
l'idée de méconnaitre le travail, les effort: 
les difficultés, les soucis matériels et mo- 
aux de la mère au foyer, Mais si son tri- 
vail concourt à œuvre de renaissance 
française, que penser et que dire de celui 
fourni par là mère qui exerce un métier 
tout en continuant à élever son enfant! 

Nous ne sommes pas des super-féminis- 
es, Nous admettons que les femmes sont 
meilleures gérantes que les homines, 
qu'elles sont plus expertes qu'eux en l'art 
difficile, surtout à l'heure actuelle, de 
boucler le budget familial, Mais qui d'en- 
tre nous oserait denier aux pères de fa- 
mille, et ils sont nombreux sur les bancs 
de celte enceinte, leur sens ésevé des res- 
ponsabilités familiales ? 

D'ailleurs, près de 9 millions d'hommes 
seront appelés à exercer leur droit de vote 
le 2% avril de cette année. Nous aimons 
à penser que ces éecteurs, dont beaucoun 
sont des pères de famille, sauront choisir 
des agministrateurs capables de défendre 
les intérèts de la famille, Près de 6 mil- 
lions de fenunes salariées, et, parmi elles 
de nombreuses meéres de famille, seront 
électrices et cligibles, Nous sommes per- 
suadés, et nous nous en félicitons déjà, 


alnr 
alors, 


luessieurs, 


que beaucoup d'entre eles seront élues 
dans les conseiis d'administration, 
Alors, mesdames et messieurs, vos 


craintes sont injustifiées. La famille n'est 
pas en danger, Elle n’est pas en danger 
puisque, et c’est la loi, à chaque éche:on 
des caisses d'administration de sécurité so- 
ciale se trouvent des représentants élus 
des associations familiales, et, en ce qui 
concerne les caisses d'allocations fami- 
hales, le conseil d'administration com- 
porte, en outre, deux personnes connues 
pour leurs travaux sur les questions dé- 
mographiques ou leur activité en faveur 
de Ja famille. 

Enfin, si, conune on nous l’a fait remar- 
quer, au paragraphe 3 du préambule de Ia 
Constitution, Ja Joi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux 
à ceux de l'homme — et Vous savez que, 
sur ce point, les communistes y sont pour 
beaucoup — ces droits en aucune facon 
ne peuvent leur ètre supérieurs. 

Mais laissons maintenant de côté ces ar- 
guments juridiques et abordons l'aspect 
politique de la question. Il n’est pas dou- 
teux que depuis quelque temps, à travers 
le pays, une campagne systématique se 
développe pour retarder l'application de la 
sécurité sociale, risquagt ainsi de com- 
promettre cette grande œuvre de solida- 
rité nationale, Mais la sécurité sociale est 
un tout. Elle se réalisera par élapes succes- 
sives et il est permis de penser qu'uté- 
rieurement il sera procédé à une harmo- 
nñisation de l’ensemble, avec des assouplis- 
sements et des retouches qui apportermt 
dans le fonctionnement et l'administration 
des caisses des améliorations successives. 

Par ailleurs, si nous suivions les auteurs 
de cette proposition de résolution sur le 
chemin où ils se sont engagés, quelles que 
soient leurs intentions, nous aboutirions 
au vote familial. 


On nous dit: la mêre est la bénéf- 
ciaire des caisses d'allocations familiales, 
elle doit done être électrice. Mais en fait, 
qui sont les véritables bénéficiaires? 
Ce sont les er.’:nts. Ce sont les enfants 
EAN qui demain voteront les parents. Vote 
amiliul, d'ailleurs, qui a déjà été formel- 
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cations familiales. 

Qu'est-ce que « TJ’allocataire »? 
clymologiquement ‘la personne qui 
çoit les allocations. 

Du règlement d'administration publique 
du 28 décembre 196, on peut déduire 
qu'on entend par « allocataire » dans les 
groupes salariés, les personnes du chef 
desquelles sont dues les allocations famni- 
liales, celles, en d’autres termes, dont le 
travail a fait naître le droit aux allocations 
familiales. 

Celle interprétation n'est pas inexacte, 
mais elle procède d’une vue trop étroite 
de ce que sont les allocations familiales. 
_ Elle ne traduit pas ce qui est essentiel 
dans la nature de l'allocation familiale. Le 
droit à l'allocation familiale n'est pas, 
comme le droit au salaire, un droit pi 
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Le droit de la mère eur les allocations 
familiales est, en vérité — ce n'est pas 
un pâradoxe — plus incontestable encore 
que celui du père de famile, 

On ne consteste pas à la femme le droit 
de voter pour la désignation des adm:nis- 
trateurs des caisses d'allocations familiales 
et méme de faire partie de ces conseils 
d'administration. 

Mais on prétend ne Jui reconnaitre ce 
droit que si, travaillant au dehors du 
fover, elle contr.bue, par une activité per- 
sonneile et extérieure, à l'acquisition du 
dioit aux allocations familiales, 

C'est dire qu'on exclut de Ja gestion 
des caisses d'allocations familiales Ja 
femme qui renonce aux travaux extérieurs 
pour se consacrer exclusivement à Ja di- 
recton matérielle et moraie de son foyer 
— comme le dit l'article 213 — au tra- 
vail domestique, dont l'intérêt dépasse de 
beaucoup eelui du travail extérieur, et 
aux soins des enfants, qui sont la raison 
mêine des allocations familiales, 

La proposition de résolution de Mme De- 
vaud tend à renverser cette situation pa- 
Jadoxa'e .Son rejet serait une inéconnais- 
sance de la véritable nalure des allocations 
familiales. 

Laissez-moi vous dire aussi que ce scrait 
un anachronisme juridique. 

Ceux qui ont suivi depuis quelques 
décades le mouvement féministe savent 
que la reconnaissance du droit de l'épouse 
et de la mère dans le gouvernement de Ja 
famille à été la première conquête véri- 
table du féminisme, prélude = la con- 
quête du droit de la femme à participer 
au gouvernement du pays. 

Intentionnellement, je veux, en termi- 
nant, placer principalement mes observa- 
tions sous le couvert de cette conquête, 
sous le patronage de l'article 213 du code 
civil qui l’a consacrée, 

Je ne puis croire que, dans une Assem- 
hiée comme celle-ci, qui bénéficie de 
conseils féminins qui nous apportent le 
fruit d'une expérience à laquelle la sa- 
gesse des anciens sénateurs était impuis- 
sante à suppléer, je ne puis croire que 
Ja proposition de résolution qui vous est 
soumise, qui à recueilli l'approbation de 
Ja majorité de la commission du travail, 
ne trouvera pas ici une majorité encore 
plus ample pour l'adopter. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pujol. 


M. Pierre Pujol. Le groupe socialiste ne 
Volera pas la proposition de résolution 
re spi par Mme Devaud et M. Bernard 
Afay. 

I y a À cela, pour nous, d'abord, une 
raison gro ag En vertu de la loi, 
les listes électorales sont closes et il nous 
semble qu'adopter le texte qui nous est 
peus serait relarder considérablement 
es élections. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trème gauche.) 


Mme Devaud. Assurément non! D'ail- 
leurs, on aurait pu voter celte résolution 
il y æ un mois, 


M. Pierre Pujol. On ne peut imaginer, 
à la veille de ces élections, à quel point 
les amendements pleuvent à la commis- 
sion du travail, On se demande si ce n’est 
pas précisément pour saper l'institution 
de la séeurité sociale, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je veux reprendre les arguments de 
M. Baret, Nous espérons qu'à mesure que 
la loi fonctionnera des améliorations y se- 





ront introduites, car c'est absolument né-} 


cessaire, 

Une autre raison me guide pour repous- 
ser ce projet de résolution, San: mécon- 
baitre l'intérêt des propositions qui consa- 
crent les droits de Ja famille, nous disons, 
nous socialistes, que Jes droits de Ja 
femme ont été suffisamment méconnus 
dans cette enceinte pour que nous qui, 
depuis cinquante ans, avons défendu les 


de la politique que nous avons toujour: 
soutenue sur le plan familial et Ja modi- 


| ficalion qu'elle demande s'inspire d'un es. 


prit de justice é.émentaire. 

Notre collègue communiste, pour expli 
quer Je vote de son groupe contre cette 
proposition, nous à dit: « Il n'y à que 
ceux qui payent qui doivent voler », Je 


| lui rappeilerai simplement que ce principe 


droits de Ja femme, nous puissions je | 


crois pre assez librement sur ce sujet. | 


Tres 

Nous nous félicitons surtout de voir que 
le cours des événements à amené à plus 
de compréhension les partis qui siégeaient 
sur les fauteuils où nous vovons anjour- 
d'hui Mine Devaud et M. Lafav. (Applau- 
dissements à qauche et à l'ertrème  gau- 
che.) 

On a jei invoqué des arguments d'or- 
dre sentimental: on peut citer en effet 
des cas assez pathéliques, où un mari in- 
digne laisse à la ménagère le soin de di- 
riger le foyer et d'en assumer seule Jes 
charges, 

Je crois aussi qu'on pourrait invoquer 
un exemple contraire, mais j'estime que 
ce ne serait pas rehausser le prestige de 
la famille francaise que d'insister sur ces 
cas particuliers et en somme très rares. 

Ce qui m'inquiète dans ces projets, c'est 
que je soupeonne un danger et, pourquoi 
ne pas le dre, une arrièrepensée. J'Y 
sens comme une sorte de méfiance envers 
la solidité morale du foyer. 

Le mari n'est-il pas dans votre esprit 
le représentant qualifié du foyer? Doit- 
on compter sur les divergences d'opinion 
qui peuvent exister dans Je ménage ? 

De ces élections, qui ont Je but admira- 
ble de créer la solidarité dans Ja nation 
française, veut-on faire un élément de dis- 
corde: veut-on faire de ces élections, où 
la politique n'a rien à voir, des élections 
politiques ? (Applaudissements à gauche 
et à l'ertrème gauche.) 

Devant la proposition de Mme Pevaud. 
un dilenime surgit sans mon esprit: quel 
peut être le motif de la participation des 
deux conjoints aux élections des adminis- 
trateurs des caisses d'allocations  fami- 
liales ? 

Ou bien ils sont d'accord pour élire Je 
représentant qualifié le plus honnête qui 
gèrera Jes caisses au mieux des intérèts 
de leur foyer, ou hien ils sont en désac- 
cord, et sur quoi portera leur désaccord, 
si ce n’est sur des questions politiques ? 

Nous pouvons reprocher, dès lors. aux 
honorables orateurs qui m'ont précédé de 
vouloir introduire dans un sujet où les 
conjoints doivent, précisément, plus que 
jamais être associés, un élément quelque 
peu dissolvant pour le foyer, ou de vou- 
loir compter, que sais-je ? sur des pres- 
sions extérieures. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi le groupe socialiste, 
confiant dans l’unité morale, dans la santé 
de la famille française, comme dans Ja sa- 
cesse de la femme française, votera contre 
ja proposition de Mme Devaud, (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 


: le président. La parole est à M. Re- 
lault, e 


M. Rehault. Mesdames, messieurs, je 
viens, au nom du mouvement républicain 
populaire, exprimer tout d'abord mes re- 
grets de voir discuter, ce soir seulement, 
une proposition de résolution qui était ur- 
gente, et à laquelle nous sommes très fa- 
vorables. Elle est, en effet, dans la Jigne 


nen! à gauche.) 





qui lui est cher aujourd'hui... 


Voix à l'ertrême gauche, Cela peut en- 
lrainer loin ! 


M. Rehault. ..c-! le principe qui, an 
siecle dernier, régissait les mœurs politi- 
ques, (Applaudissement au centre.) 

Au siècie dernier, seuls ceux qui 
payaient l'impôt avaient Je droit de voter, 
C'était, hier, un principe injustitiab'e et, 
les Français Pont supprimé; il ne pré- 
sente pas aujourd'hui plus de justice 
qu'hier. 

Nous crovons, aussi, très difficile d'ad- 
mettre, en stricte logique, et de défen- 
dre cette idée que la mère, seule, qui tra- 
vaille, aura le droit de désigner les admi- 
nistrateurs des caisses d'allocations fami- 
liales et que celle qui reste au foyer er 
sera privée. 

Et nous croyons plus diffic'e encore de 
soutenir ce point & vue quand il s'agil 
de mères de familles ouvrières. 

Vous connaissez tous, mes chers collè- 
gues, leur situation particulièrement diffi- 
cile et les conséquences qui en décou- 
lent pour elles, 

Quand la mère de famille ouvritre a 
un où deux enfants, elle peut, la p'upart 
du temps, concilier ses devoirs d'état el 
ses occupations professionnelles; elle 
reste à l'usine; et, par conséquent, elle 
aura droit de vote. 

Au contraire, la mère d'une famille ou- 
vrière nombreuse, accaparée totalement 
par Ja surveillance et les soins qu'elle 
doit donner à tous ses enfants, est obli- 
gée, même contre son désir, de quitter son 
usine et de demeurer chez elle; de ce fait, 
uniquement parce qu'elle est mère de 
famile nombreuse, elle n'aura pas droit 
de vote, elle sera pénalisée, À ra que 
nous voudrions la voir avantagte et en- 
couragée, (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

C'est pourquoi nous aurions désiré que 
cette loi ‘du 39 octobre 1946 instituât le 
vote familial, et nous regrettons Vivement 
qu'à l'Assemblée nationale un amende- 
ment déposé dans ce sens par les com- 
missaires du mouvement républicain po- 
pulaire ait été rejelé par la commission 
du travail. 

Nous aurons sans doute l'occasion de 
revenir sur cette importante question. Au- 
jourd'hui, nous nous rontenterons de 
voter la proposition de résolution présen- 
tée, en espérant que, *hientôt, au Parie- 
ment, une majorité importante se déga- 
era pour reconnaître et donner enfin à 
a famille française la p'ace primordiale à 
laquelle elle à droit. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme 
Devaud. 


Mme Devaud. Permettez-moi, mes chers 
collègues, de regretter sincèrement l'ab- 
sence de M. le ministre du travail qui avait 
cependant manifesté une sollicitude toute 
particulière, et pour notre Assemblée et 
pour notre proposition, en nous exprimant 
à plusieurs reprises le désir formel d’as- 
sister à ces débats, Or, M. le ministre du 
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travail est retenu à l’Assemblée nationale 
ct nous sommes navrés de ne pas le voir 
sur ces bancs. 

Quant à moi, je me félicite que cessent 
enfin les tribulations de cette malheureuse 
yroposition dont le débat fut sans cesse 
zeporté depuis deux mois; je ne Sais vrat- 
guent pour quelle raison. 

En tout cas, je suis heureuse de prendre 
ce soir la parole à cette tribune pour dé- 
fendre des droits qui me sont particulière- 
ment chers: les droits des femmes et des 
mères de famille, des droits de pure 
«“ssence démocratique — car je me flatte 
d'ètre aussi démocrate que qui que ce 
soit — des droits parfaitement et formel- 
linent reconnus par la Constitution ! (Ap- 
ylaudissements à droite.) 

En défendant ces droits, j'aflirme ne 
vouloir — en aucune manière — attenter 
à la sécurité sociale car je me flatte éga- 
lement d'être aussi attachée que quieon- 
que à la réussite totale du plan de sécu- 
: té sociale ! 

on à dit tout à l’heure que la proposi- 
tou de résolution avait pour but de relar- 
der l'application de ce plan de sécurité 
sociale, En quoi, dites-moi, le vote que 
vous pourrez émettre, ce soir, et l’applica: 
tion des mesures préconisées par ma pro- 
position pourraient-elles retarder l'entrée 
en vigueur du plan de sécurité sociale ? 
J'ai déposé cette proposition, il y bientôt 
«eux mois. fl ne tenait qu'aux « responsa- 
bles » de la faire venir en discussion plus 
1ot 1C1. 

D'autre part, relever la liste des mères 
de famille dans les caisses de compensa- 
lion et en faire des listes électorales ne 
reculerait en rien la date du 24 avril. Les 
élections pourraient avoir lieu à cette date, 
mere si le collège électoral devait être 
augmenté de toutes les mères de famille, 
Jl suffit de le vouloir ! 


Mais revenons à la proposition de résolu- 


ion n° 17 telle qu’elle était rédigée sous 
\ première forme. Gette proposition visait 
ssentrellement à étendre le droit de dési- 
ner les administrateurs des caisses d'allo- 
ions familiales aux femmes des travail- 
‘urs salariés. n'exercant elles-mêmes au 
une activité professionnelle mais effec- 
uant à leur fover un labeur dur et sou- 
nt très pénible. 

On m'objectera que certaines femmes 
doivent accomplir à la fois leur labeur 
familial +t. une tâche professionnelle. 
Mais, en principe, une mère de famille 
nombreuse peut difficilement travailler 
hors de chez elle. Elle doit choisir. 
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On m'objeetera peut-être aussi, que la 
femme qui reste au foyer a le bénétice 
de joies pe profondes que Ja travail- 
leuse professionnelle, 


L'argument, qui a sa valeur, n’est ce- 
ne ag pas suffisant, ear le travail de la 
ermme au foyer, le travail ingrat dont je 
vieus de parler, est d'une portée et d’une 
valeur sociales qui dépasse nettement le 
cadre du foyer familial, 


En contrepartie de cette tâche, Ja 
femme ne recoit rien qui lui revienne en 
propre et exclusivement au point de vue 
lnatériel. 

L'allocation de salaire unique (dont cer- 
tains d’ailleurs demandent maintenant la 
suppression pour Ja remplacer par une 
simple allocation familiale}, l'allocation de 
salaire unique pouvait et peut encore 
être considérée comme une compensation 
pour ce manque à gagner de la femme. 
Ou comme — la formule me semble plus 
heureuse — « comme une rémunération 
sociale d’un travail socialement utile. » 





Mème en dehors de toute analvse pré- 
cise et pertinente de eette institution qui 
est née de besoins iramédiats pratiques et 
profonds (cette analvse serait d'ailleurs 
rendue bien difficile par l'état actuel des 
textes, souvent jimprècis et incohérents, 
et en notre période de transformation so- 
Ciale latente), mème en dehors de cette 
analvse, il est possible de tirer de la lé- 
gislation récente les conséquences qu 
nous intéressent atrjourd'hui, 

L'allocation de salaire unique est atui- 
buée au ménage (article 42 de Ja loi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales). 

Ce texte est d'ailleurs intéressant en ci 
qu'il reconnait ou postule l'existence ins- 
btutionnelle de a famille et qu'il rompt 


our la premivre fois avec fJindividuai- 
isme ou ce que vous me permettrez d'ap 
peler « l’atomisme juridique de notre 
droit post-révolutionnaire et notamment 


de notre code civil. 

Done le salaire unique est attribué au 
ménage, La gestion de l'allocation de sa- 
laire unique est confiée aux caisses d’allo- 
cations familiales, 
gérées par tous les intéressés, 

Or, la femme du travailleur, qui est 
« attributaire de l'allocation de salaire 
unique au même titre que son mari, puis- 
que l'allocation est attribuée au ménage 
— ce n'est pas n i le Li 4 la loi 
— ét que le ménage en tout état de cause 
est conslilué par Ïe mar 
égaux en droits et en devoirs, sinon en- 
core en pouvoirs, ct à 
nir exactement Ja notion d'égalité, la 
femme doit done avoir le droit commu 
attributaire de choisir elle-même — si 
cetle expression n'est pas un pléonasme 
en toute indépendance, ses mandataires 
ou ses représentants, 


Ces caisses doivent être 


Elle est allocataire (article 15 de Ja | 
du 30 octobre 1946): donc. el joit èt 
électrice., Mais ce n'est à qu'un aspect 


du problème. L'allocalion de salaire uni- 
que n'est qu'une des prestations far 
liaies prévues par la loi et, sents, les tra- 
vailleurs salariés en sont bénéficiaires 


11 


\1- 


Je me permels d'ailleurs, en passant, 


de signaler que la lacune qu'ent 


reille limitation cal CLÉ TS essentielle- 
ment ce que vous me permettrez d'appe- 
ter l’empirisme méthodique du législatenr 
moderne et Finadaptation d’un droit écrit 
qui n’est même plus codifié. 

Notre proposition concerne les femmes 
de tous les travailleurs ou, pour mieux 


dire, toutes les mères de famille, I serait 
assez factie Ge trouver des textes favo 
rables à l'interprétation large du terme 
«& allocalaire » que nous proposions et que 
nous demandions an Gouvernement de 
respecter comme plus conforme à la 
lettre et à l’esprit de Ia loi. 


Prenons la loi du ?2 août 1946: 


« L'allocation de maternilé est versée 
au père ou à la mère » (article 8 Ae la loi 
du 22 août 1946}. « Les allocations fami- 
liales sont versées à la personne qui as- 
sume, dans quelques conditions que ce 
soit, Ja charge effective et permanente de 
l'enfant. » 

L'interprétation de ee texte par le 
R. A. P. du 10 décembre est d'ailleurs 
assez peu conforme aux textes généraux 
te notre droit privé relatif aux obliga- 
tions découlant du mariage. 


«a Les caisses d'allocations familiales 
peuvent décider dans leur réglement que 
les prestalions seront, dans tous les cas 
ou dans certains cas prévus par la loi, 
versées à la mére. » (Art. 17, dernier 





| alinéa du R. A. P. du 10 décembre 1946.) 








« Toute femme, dit l'article 46 au 
pitre consacre aux allocations prénat 
a droit aux allocations. 

La Roi prevoit dis le versociment 
prestations tantôt au ménage, tantôt 
père ou à la mère, tantôt à la mèr 
mème à « la fem ‘ 

Mais, pour nous en tenir aux allocations 
familiales, qui constituent Ja pièce mai- 
tresse du régime des pres'alions farmi- 
liales, il est indéniable que les véritables 


bénéticiaires en sont les enfants ou, tout 


au moins, le groupe familial, que le rari 
ne pourrait ctre considéré conti prou- 
administrateur exclusif des 


piclaire of 


versées que par référence aux 


sorarnies 


disposilions archaiques qui régissent les 
rapports pécuniaires des membres de Ha 
fanmnuile entre eux ces dispositions lé 
correspondent ailleurs plus aux textes 
précisant les obligations qui résultent du 
mariage ni à la aermtère conception légi 

lative de la notion de la fonction du mari 


fa uille 
Je cilerai simplement deux articles du 
code civil. 


chef de 


L'article 203 dispose: 
« Les époux contractent ensemble, par 
' inartage, d'obligation de 


nourrir, d'en‘tretenir et d'élever les en 
fant 

L'article 214 

Li 1 1 est obl d f urnir A ia 

li ifli tout ce ut ( L né ure pour Ï 
besoins di i vi lon facultés et 
sont ol { st ] bien do t ell dl uf 
tinistration, la femme doit contribuer, 
proportionnellement à ses facultés et à 
celles d a tnart. tant ux fra our mé- 
I { qu” EUX € l'éducation di entrants 

h1 ins 

Je Ï Fra] X Î d tres 
text Ilials j'abr 

Ainsi, en 1 IH l'obligation de nour- 
ri d'entr ir et d'élev ] enfan 
CO P: poul le tout ] chacun 
(es époux. Ceux-ci contribuent aux char- 
ges résultant du mariage en proporti la 
leurs facuit et il faudrait ajoute en 
propori nm de leur contribut n et facultés 
réel sous quelque forme que ce soit, 
car le travail de la mère au foyer est une 


contribution réelle. 


Mais nous reconnaîtrons que l'interpré- 


1 
tation étroile du terme regrettable « «| al- 
locataire est juridiquement défendable. 
Notre distingué rapporteur, M. Lafay en à 
donné preuve dan soi rapport il a 
SU IneCImne, et fort | ibilement € couvrir 


] t 


de l'autorité du Conseil d'Etat. Nous ne 
nous contenlerons donc pas de nous justi- 
fier uniquement par l'interprétation des 
textes, Aussi bien, celte interprétation de- 
meurerait-elle assez vaine. Nons pensons 
que le législateur devrait laisser aux tri- 
bunaux ce travail d’exégèse ct d’interpré- 
tation. 


Mais, en dehors de l'interprétation par 
les textes, il reste que les allocations forni- 
liales et assimilées sont destintes esse 
tiellement, sont destinées uniquement, à 
l'amélioration des conditions d'existence 
de la famille. L reste que ces allocations 
familiales ne sont pas payées, comme on 
le disait tout à l'heure, par les intéressés, 
Ce n’est pas celui qui cotise — c'est-à- 
dire l'ermployenr — qui vote, mais c'est 
bien celui qui bénéficie des prestations 
familiales — autrement dit, lallocature 
— et c'est heureux qu'il en soit ainsi ! 


Il reste donc que les allocations fsrmi- 
liales représentent la contribution de Ja 
communauté nalionale au développement 
heurcux des communautés 


familiales et. 
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à Ja 1éalisation, par la communauté conjn- 
création totale des 
femmes de 
dans cette tâche, 
méInes 
devoirs et que, par 
dès atijour- 
dès deinain, 


gale, de celle œuvre de 
jeunes hommes et des jeunes 
notre pays. I reste que, 
l'homme et la 
charges et le 
conséquent, ils doivent avoir, 
d'hui, les mmémes droils, et 
les mûèmes pouvoirs 


femme ont les 
moine 


Il reste que Ja femme a droit au travail. 
L'orateur 
Vous 
lä-dessus, el 
rémunération 


Je crois, Jnes chers collègues 
s'adresse à l'ertréme gauche), que 
serez d'accord avec moi 
qu'elle à droit à la juste 
de son travail, Mais elle a droit aussi, et 
essentiellement, de choisir Jibrement son 
travail, sans élre pénaliste, sous queïque 
forme que ce soit, pour Je choix qu'elle 
aura fait. 

Il reste que cette liberté de choix n’est 
au fond qu'une des formes de ce droit 
au bonheur que ne cesse de réclamer, 
aprés les plus anciens auleurs, la cons 
cience des peuples. | 

Ainsi, égalité de droits entre les fenimes, 
quelle que soit la tâche socialement utile 
qu'elles occomplissent, égalité entre 
l'homme et Ja femme dans Ja commu- 
nauté familiale, en droits et devons, en 
charges et pouvoirs. 

De ces deux principes, il convient de 
tirer conséquence et, notamment, d'ad- 
mettre que toute femme intéressée direc- 
tement à Ja bonne gestion des sommes 
consacrés à l'épanouissement des hommes 
de demain soit admise à désigner person- 
nellement, librement et en toute indépen- 
dance, les hommes et les femmes qu'elle 
juge le plus dignes à assumer ce rôle. 

Je ne vois d'ailleurs pas en quoi cette 
disposition risquerait de porter atteinte à 
l'autorité du chef de famille ou à l'unité 
de Ja famille, Tout cela n'est pas sérieux! 

Au fond, nous n'avons qu'à laisser par- 
ler la Constitution: « la femme, nous dit- 
elle, a dans tous les domaines, des droits 
égaux à ceux de l'homme. » Je ne vois 
pas pourquoi, dans ce seul domaine de Ja 
sécurité sociale on voudrait faire preuve 
d'esprit réactionnaire et refuser ces droits. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Si personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion générale, 
je consulte le Conseil sur le passage à Ja 
discusion de l'article unique de la propo- 
silion de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'arlicle unique.) 


M. 12 président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique de la proposition de résolu- 
tion : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à demander au Parlement 
la modification de l'article 15 de la loi du 
30 octobre 1946, en vue de reconnaître 
coime allocataires, dans le ménage béné- 
ficiaire des prestations familiales, le ira- 
vailleur et son conjoint, en vue de les 
faire participer tous deux aux éleclios< des 
administrateurs des caisses d'allocations 
familiales, » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Après une double épreuve, à main levée 
et par assis et levé, déclarée douteuse, 1l 
est procédé au scrulin. Les votes sont re- 
cueillis. MM, les secrétaires en font le dé- 
pouillement.) 


M, le président. MM. le: secrétaires ni'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ralion du pointage. 

Les résultats du scrutin seiont pro 
à la reprise de la séaxe, 


. le 
,ainmts 


(] 
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OUVERTURE ET ANKNULATION 
CE CREDITS SUR L'EXERCICE 1946 


Demande de discussion immédiate 
d'un projet de foi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture et annuiation de cré- 
oits sur l'exercice 1946. 

Conformément à l’article 60 du  régle- 
ment, il va être aussitôt prorédé à l'affi- 
chage de cette demande de discussion 1m- 
médiate, sur laquelle le Conseil de Ja Ré- 
publique ne pourra être appelé à statuer 
qu'après expiration d'un délai d'uae heure. 


“Mis 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES 
(SERVICES CIVILS) 


Demande de discussion immédiate 
d'un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande Ja discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947. 

Conformément à l'article 60 du règle- 
ment, il va être aussitôt procédé à l'affi- 
chage de cette demande de discussion im- 
médiate, sur laqueile le Conseil de la Ré- 
publique ne pourra ètre appelé à statuer 
qu'apres expiration d'un délai d'une heure. 


ET: pen 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
PROVISOIRES (DEPENSES MILITAIRES) 


Demande de discussion immédiate 
d'un projet de loi. 


M. le présidênt. Le Gouvernement de- 
mande la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture et annulation de crédits 
provisoires applicables aux dépenses du 
budget de l'exercice 197 (dépenses mili- 
tlaires). 

Conformément à l'article 60 du règle- 
ment, il va être aussitôt procédé à laffi- 
chage de cette demande de discussion im- 
médiate, sur Jaquelle le Conseil de la Ré- 
publique ne pourra être appelé à statuer 
qu'après expiration d'un délai d’une heure. 


OUVERTURE DE CREDITS PROVICOIRES 
(DEPENSES MILITAIRES. — 2° TRIMESTRE 
1947) 


Demande de discussion immédiate 
d'un projet de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée sationale. 
portant ouverture de crédits provisoires 
au titre des dépenses militaires pour le 
deuxième trimestre de l'exercice 1947. 

Conformément à l’article 60 du règle- 
ment, il va être aussitôt procédé à l'affi- 





médiate, sur laquelle le Conseil de la R'- 
publique ne pourra ètre apnelé à statuer 
qu'après expiration d'un délai d'une heure, 


M. le général Tubert, président de lu 
cominission de la défense nationale. J: 
demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission de la défense 
haätionale. 


M. le général Tubert, président de ln 
commission de la défense nationale, Je de- 
mande à mes collègues de la commission 
de la défense nationale de vouloir bien se 
réunir pendant la suspension de séance, 
pour une simple communication — puis- 
que c'est malheureusement tout ce que 
nous avons pu obtenir, 


M. le président. Je propose au Conseil 
de suspendre sa séance. 

IL n'y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures 
vingt minutes, est reprise à vingt-deux 
heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
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ELECTION AUX ORGANISMES DE SECURITE 
SOCIALE 


Suite de la discussion et rejet au scrutin. 


M. le président. Voici, après pointage, le 
résuitat du scrutin sur la proposition de 
résolution de Mme Devaud relative à l’in- 
terprétation de l'article 15 de la loi du 
30 octobre 1946 concernant l'élection des 
membres des conseils d'administration des 
organismes de sécurité sociale : 

Nombre de votants........,.. 289 


Majorité absolue.....,.,.,.... 145 
Pour l’adoption..... 137 
Contre ....... ass TE 


Le Conseil de Ja République n'a pas 
adopté. 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE DECORAe 
TIONS POUR LES TERRITOIRES DE L'UNIG:! 
FRANÇAISE 


Transmission d'un projet de loi 
avec urgence déclarée. 


M. le président. J'ai recu de M. le prés. 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi attribuant au ministre de la France 
d'outre-mer un contingent exceptionnel 
de distinctions dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur et dans les ordres colo- 
niaux à l’occasion des voyages du Prési- 
dent de la République dans les territoires 
de l’Union française, que l’Assemblée na- 
tionale a adopt: après déclaration d'ur- 
gence. 

En conséquence, et conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, la discussion d'ur- 
ence de ce projet est de droit devant le 
Conseil de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 184, distribué et s'il n’y a pas d’'op- 
position renvoyé à la commission de là 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 

Cette discussion d'urgence aura lieu au 





chage de cette demande de discussion im- 


cours de la présente séance. 


SRE 





+ + ‘ei sa at Man Out 
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25 | rème B prévu par la même loi, sous r _M. le président. Je donne lect le l'are 
dis | serve toutefois que le fotal de la pension | ticle 1®. 
BENEFICIAIRES DE LA LOI DU 22 JUILLET 1922 prinepale, de Tindemnité de cherté du \ titre provisoire, pout \ 
j vie y aflérente, de l'indemnité exceplion- | 4er jan 146 et jusqu'à un dati i 
Adoption, après déclaration de l'urgence, |} nelle ailoute par Farlicle 2 deja loi | fixé | \ arrêt L Iinis x 
d'un projet de loi. | n° 462238 du 16 octobre 1916 et de l'in- | finances lu minist d travaux pul 3 
1 demnité extraordinaire visée ci li ssus ne | et des tran ports du n ’ lu t 
M. le président. Il va être procédé, en | dépasse pas SIX fois le montant de la pen- vail et de la « rit lab propos 
vertu de l'article 61 du règlement, à Ha | Sion principale, sition du président du conseil d'adiminis- 
el ussion d'urgence du projet de loi « ]l est garanti aux autres relrailes tri ration de la cais autonon mutuelle, la 
adopté, après déclaration d'urgence, par | butaires de la loi du ?2 juillet 1922 des | caisse autonome mutuel de re (vs 
j \ssemblée nationale, portant extension | émoluments au moins égaux à ceux dont | fonctionnera sous le syst 1 à 
en faveur des bénéficiaires de Ja loi du | is hénéficieraient s'ils réunissaient les | titiôn par dérogation aux dispo li a 
> juillet 14922 des dispositions de la loi | conditions exigées au premier alinéa ei- | l'article 10 de la loi du 22 juillet 192 
n° 46-1718 du 3 août 16. dessus, Un complément leur sera éventuel- fonds de réserve est stabil en rt 
J'ai recu de M. le présid nt du conseil lement servi à cet effet Sous forme d'’in- | à ter du 1% janvier 194 
des ministres un décret désignant en qua- | demnilé extraordinaire différentielle, » Perso ne d parole 2... 
jté de commissaire du Gouvernement, Personne ne demande la parole le mot + voie lontialn 4 
our assister M. le ministre des travaux , - SL ARE 
pou Je {s aux vo article (L' le 1 s opt 
pubii s pt des transports, M. Dorges, d 1 e met 1 VOIX ] ] | 1 { l est 107 ) 
nl » nf 1Q nine n ‘pp ln 11° . » . , 
recteur général des chemins de fer et des (L'article 49, mis aux voir, est adopté M. le président. « Art. 2. — Le troisième 
transports. 2 4 3 y. paragraphe le l'article {® 4 la loi n it 
iete est donné de cette communication. M. le président. « Art. 2. — A compler | 9999 Au 16 octobre 1946 est remplacé par 
Dans la discussion générale, la parole ! du 1# juillet 4946, l'indemnité exeeplon- | Les dispositions éuivantes: 
es! \ Bocher rapporteur, | nelle de 1.900 F allouée par l'arti le 2 de K \ Hire transitoir: ll oil en 
EUR : la Joi n° 46-223S du 16 octobre 1946 aux cervicv qu { r nv r 194 . dont | sé rie 
M. Bocher, rapporteur de la commission | titulaires de pensi HS visé S au bar Hic D entrant en 1] PR: de compte {) = la ré r te 
des travaux publics ei des transports. Mes- | prévu par l'ordonnance du 29 novermbre LA jénace Je taux da » non Le a ant “a pr 
mes messieurs, ce projet de loi qui. je ! 1944 s'appliquera aux pensions don e ! gare EC Re ceilles S RS ADE nd 
dunes, 1 : >.” Î J ( | l 1 J | 1 ppl Î 5 | - h L 2 | | une quelconque des années à iterieures 
crois le savoir, a été adopté sans débat | montant annuel (indemnités de cherté de | 3 cette date, devront verser rétronctivez 
par l'Assemblée nationale, à pour objet de | vie comprises) ne dépasse pas 60.000 F, Ehent, à la caisse auton l'anipites ll ie 
faire bénéficier les agents des chemins de | au lieu de 30.000 actuellement, idopte. part ouvrière des retenues ou: pet 
fer secondaires d'intérêt général, des voies | : ; “ia c fs Vous Orres lont à: ù | pe 
PERTE ; « | Je mets aux voix l'ensemble Co l'avis | Correspondant au montant de ce dépasse- 
ferrées d'intérêt local et des tramways, | te veniet de li ment, les compagnies exploitantes des 
c'est-à-dire un personnel extrêmement in- | SUP "6 PROJET CE Or verser Ja part route gr miens Sa 
téressant, des dispositions de la loi du | Le Conseil de la Républiq 1e G adopté.) qui esi à le 11 charge. Te dont: + 
3 août 1946. h 


Etant donné que nous avons réuni l'una- 
nimilé de Ja commission, personne n'ayant 
juème voulu ouvrir un débat, et considé- 
jant, d'autre part, que les instants du 
Conseil de la République sont à Ja fois 
précieux et compiés, je vous demande de 
faire confiance à votre commission et de 
né pas engager une discussion. Au reste, 
je ne pense pas qu'il y ait d'opposition à 
ce projef. Nous aurons ainsi accompli 
auvre utile et rapide. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
jlus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. x 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la di: 
cussion des articles) 

M. le président. Je donne lecture d 
l'article 1“: 

« En attendant Ja revision générale des 
pensions servies par Ja caisse autonom 
mutuelle des retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, 
d'intérêt local et des tramways, il est ac- 
cordé, à compter du 4% juillet 1916, à tous 
les titulaires de pensions servies par 
caisse autonome mutuelle de retraites 
fondées sur Ja durée des services ains 
qu'à leurs ayants cause, qui bénéficient de 
l'indermmitÿ de cherté de vie fixée par l'ar- 
licle 1% de Ja loi n° 46-2258 du 16 octobre 
1916, une indemnité extraordinaire qui 
s’ajoutera aux indemnités déjà servies et 
dont le taux est fixé à 25 p. 100 du total de 
la pension principale et de l'indemnité de 
cherté de vie y afftrente. 

« Cette indemnilé extraordinaire ne 
pourra êlre inférieure à 18.000 francs par 
an pour les pensions du barème A prevu 
par l'ordonnance du 29 novembre 1944 


Fu aie 





\ des travaux 


+ 


RETRAITES 
DES AGENTS DE CHEMINS DE FER 


Adoption, après déclaration de l'urgence, 
d'un projet de loi. 


M. Île président. Il va étre procédé, en 
vertu de l'article 61 du règlement, à la 
discussion d'urgence du projet de doi 
adopté, après déclaration d'urgence, pat 
l'Assemblée nationale, portant dérogation 
aux dispositions de laiticle 10 de la loi 
du 22 juillet 1922 relative au régime des 


retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, des voies 
ferrées d'intérêt local et « tramiwavs 
et modification d l'article 1% de Ja loi! 
n° 46-2239 du 16 octobre 194 

Pa IISCUSSION énéralo Ja ] toit 


M. Bocher, rapporteur de la commussion 
publi $ { “les transport 


Mesdames, messieurs, 1 S'agit exactement 
du même objet que dans 
dent, sauf qu il faut aménager les ressour- 
mutuelle deé 


EL jet pret > 


caisse autononr 


ces*de la 


retraites, de facon à permettre de réeu 
| pérer chaque année les excédents des exer- 
cices antéricurs afin de pouvoir donne] 
satisfaction aux agents eh augmentant 





Majorant les indemnités de cherté de vie | 


allouées aux titulaires des pensions de 
la loi du 22 juillet 1922 modifiée et à 
12.000 francs pour les pensions du ba- 


leurs rétiailes, 


Je vous demande de faire Jreuve de la 


méme sagesse que tout à l'heure en votant 


ce projet sans débat. (Applaudissements. 


M. le président. Personne ne demand 
us Ja pat dèns Ja discussion géncé- 
Le . 

Je consulte Je Conseil de Ja République 
à la discussion des articles 


du projet de loi. 


Le Conseil décide de pass(r à la dis 
H CuUSssion 


articles. 











Je mets Aux voix l'ensemble di l'avis 
sur le projet de loi. 


Le Conscu de la République a adopte .) 
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OUVERTURE Æ€T ANNULATON DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1946 


Acoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. Je rappelle au Con:ei 


de la Républ que que le Gouvernement à 
luuy lé 1 li . " ñ 
qGernaniie la discussion jminédiate du pro 


Jet de i atl pli pal l'A mhiée natioi ile 
porlant ouveriure el annulalion de crédits 
sur l'exercice 1946, ; 
L: il rt a él hstribu 
Ï { ] }, e ] { 1 ] 11e 
{ n t ' mir 
nl 1 
Ef1 } | i 1e \ il] la 
| ' - 
l ! } | ituel L 
(el | 1] [ 
Per<o ilhé 11e er inde la ] irol il 14 
discussion immédiate ? 
Ea discussion immédiate est ordonnée, 
Dans Ja discussion générale, Ja parole 
est à M. le rapporteur géntral de la come 
mission di finance 
Avant d'ouvrir la « je dois 
faire \aili 1 { |] d la lé] iblidue 
qu | I t di { dé int en 
qualite | Tri du Gouverne- 
* ! 
ment 
Pour assister M. le ministre des finances 3 
MM. Bloch-Lainé, directeur du cabinet. 
Becuwe, directeur adjoint du cabli« 
nét, 
Guvot, chargé de mission du cabf- 
net. 


Gregh, directeur du budget, 

Masseiin, directeur adjoint à la direce 
tion du budget, 

Bernier, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Martial Simon, administrateur civil & 
la direction du budget, 
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Pour assister M. le ministre de la ma- 
rine : 
MM. Bouillier, contrôleur général de Ja 


Inarine, 
Duclos, contrôleur de la marine. 


Pour assister M, le ministre des travaux 
publics et des transports: 

MM. AuduzeFaris, secrétaire général à Ja 
marine marchande. 

Hymans, secrétaire général à l’avia- 
tion civile, 

Vincent, directeur du personnel, de 
Ja comptabilité et de l'administra- 
tion générale au ministère des tra- 
vaux publics et des transports. 

Dorges, directeur général des chemins 
de fer et des transports. 

Rumpler, directeur des routes 

Pellier, directeur des voie 
gables, 

Valadon, directeur. 

Coffinier, sous-direcleur à 
civile. 

Roussotte, directeur adjoint du per- 
sonnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au minis- 
ère des travaux publics et des 
transports. 

Michau A, contrôleur général de l'aé- 
ronautique. 


navi- 


l'aviation 


Pour assister M, le ministre d'Elaf, 
chargé des postes, télégraphes et télé- 


phones : 

M. Farat, secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur général. 


M. Poher, rapporteur général ele la com- 
mission des fina ces. Mes chers collègues, 
une fois de plus, aujourd'hui, vous voyez 
le rapporteur général de la commission des 
finances venir commenter un des textes 
financiers qui était en instance devant 
l'Assemblée nationale. 

Il s'agit du deuxième collectif de 1946. 
Je vous rappelle que l'exercice 1946 a com- 
porté un budget qui a été voté le 31 dé- 
cermbre 1945, un premier collectif d'enga- 
gement très important, qui a été voté le 
f octobre 1946 et, aujourd'hui, on vous 


deinande d'approuver un collectif d’ordon- ! 


hancement déjà moins volumineux, mais 
tout de même suflisarmment important 
pour qu'il retienne 
ques instants, 
Comme je vous l'ai dit hier matin, votre 
commission des finantés a examiné ce 
collectif en deux courtes séances, et au 
cours de la seconde, où j'avais demandé 
à nos collègues de la commission de faire 


un effort, nous avons passé très rapide- ! 


amcnt sur l’ensemble des chapitres de ce 
collectif, trop rapidement pour que nous 
puissions étudier les répercussions des 
voies que nous allons émettre, mais 
suffisamment longtemps pour que nos col- 
lègues aient compris que les méthodes de 


travail de cette nature sont à proscrire | 


définitivement, car elles sont indignes du 
Parlement français. 

En effet, il est absolument impossible 
d'examiner un texte comme celui-ci en 
l'espace de quatre heures. Je sais bien que 
ous avons des responsabilités, Nous =. 
acceptons, Mais nous demandons à ceux 
qui en ont d’autres plus graves de bien 
vouloir terminer les polémiques qui sont 
engagées et d'admettre, une bonne fois, 
qu'il faut que le Parlement français tout 
entier travaille dans la concorde et surtout 
dans l'efficacité, (Applaudissements.\ 

Aux termes du décret du 25 juin 1934 
modifié par Ja loi du 10 février 1929, Ja 


notre attention quel | 


date limite à laquelle peuvent être opérés 
normalement les ordonnancements de 
dépenses du budget de l'Etat est fixée au 
10 février. Il est de tradition d’établir 
avant tette date un projet de loi collectif 
d'ouverture de crédits destinés aux dépen- 
ses qu'une insuflisance de dotations a 
empêché d'acquitter plus tôt, 

La préparation, dès le début du premier 
trimestre de cette année, d'un certain 
nombre de projets financiers et surtout la 
mise en place des institutions de Ja 
IV® République, a retardé le vote de ce 
| collectif d'ordonnancement, ce qui fait 
| qu'on vous demande de reporter, pour 
cette année, au 10 avril, la date normale- 
ruent fixée au 10 février, Cette demande 
fait l'objet d'un des articles du projet. 

De quoi s'agit-il ? 

L'exercice 1946 étant terminé, on peut 
jeter un coup d'œil sur ses résultats. 

Dans ce projet vous verrez le détail 
des receltes et des dépenses, des recettes 
[et des ouvertures de crédits faites au 
cours de l’année 196. Finalement, il y 
a une assez grande différence entre les 
prévisions et les résultats, aussi bien en 
| recettes qu'en CN gg vd mais une diffé- 
rence moins grande, heureusement, en ce 





déficit de 1946 à 192 milliards. Or dans le 
budget de 1946 il y avait une séparation 
entre le budget ordinaire et le budget 
extraordinaire, et ce chiffre révèle len- 
semble du déficit ordinaire et extraordi- 
| naire. 

Le déficit qui avait été 
à 165 milliards. 

Certes des recettes beaucoup plus im- 
| portantes ont été enregistrées à cause de 
| la hausse des prix, peut-être aussi à 
cause de l'accroissement de la produc- 
tion, Malheureusement ces recettes sup- 
plémentaires ont été largement dépassées 
par des dépenses nouvelles, si bien qu’en 
définitive c'est un déficit de 192 milliards 
environ que traduit ce projet de coHectif. 

Votre commission des finances a exa- 
miné ce collectif et bien qu'elle ne pût 
avoir une opinion sur un exercice dont 
elle n'avait pas eu connaissance du bud- 
get et encore moins de ec collectif énorme 
— dépassant 50 milliards — qui a été voté 
par l'Assemblée nationale constituante en 
octobre dernier, 

Malgré tout, elle a tenu presque par cu- 
riosilé à jeter un coup d'œil sur les cha- 
pitres et elle a bien fait, je erois, ear les 
membres de votre commission des fi- 
hances sont maintenant un peu mieux 
éclairés sur les habitudes de travail des 
: adininistrations. 

I est évident, en effet, que les adminis- 
trations ont tendance à minimiser un cer- 
tain nombre de dépenses obligatoires. Il 
leur semble à première vue plus simple, 
pour ne pas inquiéter le ministre des fi- 
nances, qui a toujours tendance à être 
un ar restrictif en matière de crédits, 
de diminuer la charge des dépenses obli- 
gatoires. 


C'est ainsi que nous avons vu certains 
| Services évaluer systématiquement à un 
chiffre ridicule les allocations familiales et 
oublier de prévoir les crédits concernant 
les retenues pour pensions civiles dues 
par les départements ministériels. 

En définitive, nous savons maintenant 
qu'il faudra regarder de très près les 
crédits à caractère obligatoire pour éviter 
que, systématiquement, nous soyons obli- 
 gés, dans des collectifs, de voter des cré- 
dits supplémentaires, Pour ces dépenses, 


prévu s'élevait 


, [it ne peut être question de se dérober. JI 


faut bien payer les allocations familiales 


qui concerne le solde. On peut chiffrer le. 





——_———_—tà 


des fonctionnaires et les retenues 


pensions civiles, Quand ce n’est pas dus 
le budget, c'est plus tard qu'il faut «1, 


rs © 


ces crédits. 
Ces procédés sont très graves car. 


7 © 


bilan établi pour l'année par le mini: 
des finances prévoit un certain équill:e 
ou malheureusement parfois un certain 
déséquilibre. Si les chiffres de base sont 
erronés, il est bien évident qu'à la fin de 
l'année les résultats sont très différents 
de ceux qu'on escomplait. 

Certes, nous savons bien qu'en raison 
de l'incertitude de la situation économie 
actuelle il est fort difficile de fixer tres 
exactement les dépenses, Nous savons «qe 
la hausse des prix intervenue en 196 à 
rendu très délicates les évaluations. \ous 
somines néanmoins persuadés qu'il règne 
dans les administrations françaises un 
état d'esprit très fächeux et qu'une ha). 
tude systématique de camouflage à l'égari 
du ministre des finances s’y est instaurée. 

Une autre manie dangereuse sem! 
également voir le jsur: c’est une méfiance 
systématique à l’égard du contrôle jar- 
leimenñlaire. Je sais bien qu'il n’y à jp: 
longtemps que le Parlement francais 
fonctionne à peu près normalement. Je 
sais bien aussi ot est plus agréable de 
ne pas êlre contrôlé et de ne pas avo 
à se présenter périodiquement devant « 
Assemblées, Mais vos commissaires de: 
finances ont été tout de même amenés à 
constater que ces habitudes sont mar 
festes et ils sont décidés à faire tous leu 
efforts pour y mettre fin. 

Que pouvions-nous faire devant un 
lectif établi dans ces conditions ? 

L'Assemblée nationale à pensé qu'elle 
pouvait afrtimer son point de vue en fai- 
sant des abattements de crédils. La con:- 
mission des finances à été très embarra 
sée, Comment faire des abattements «: 
5, 40, 20, 30, parfois 100 p. 100 sur de- 
dépenses déjà réalisées, quand on sait 
l'avance qu'il faudra bien payer ces üt- 
penses ? On risque, certes, de gêner con:.- 
dérablement les administrateurs qui ont 
dépassé les crédits, mais je me demand 
s'il est sage de refuser de payer à | 
société nationale des chemins de fer fran- 
çais des factures qui doivent être payé 
en tout élat de cause et s'il ne serait 
pas préférable de trouver un autre sy£- 
tème pour empêcher les administration 
de dépasser les crédits d’une manière sy: 
tématique et abusive. 

C'est ainsi que nous avons été amenés 
à modifier certaines restrictions qui nou- 
faisaient penser un peu, comme je le 
disais hier, à une justice distributive par- 
faitement incohérente. 

Vous serez done saisis d’un certain 
nombre d'amendements. Certains de nos 
collègues ont pensé qi n'élait pas pos- 
sible que ce projet de collectif sorte du 
Conseil avec des diminutions aussi fantai- 
sistes. Votre commission des finances sou- 
tiendra vraisemblablement ces amende- 
ments, €ar, à quoi servirait-il de ne pas 
paver les frais de transport de la société 
nationale des chemins de fer français ou 
les frais d'impression de l'imprimerie na. 
tionale alors que la société nationale de: 
chemins de fer français et l'imprimerie na- 
tionale font appel au Trésor si on ne règle 
pas leurs créances ? 


Une autre solution serait préférable. Ta 
commission des Yinances à pensé qu'il 
serait plus normal de réorganiser effica- 
cement le contrôle des dépenses engagées. 


Certes, nous avons trouvé dans ce texte 
un article 23 bis que nous nous sommes 
empressés de rep car il ne nou: 
donnait pas satislaction., Cet article sup 
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CONSFIE 


DE LA REPUBLIQUE — 


SE ANCI 





| 
it la posshilité pour un: 


ministre de 


L rer 46 contrôleur des de pelises enga- 

| # 5 qui contrôle <a gestion et interdisait 
Le détachement dut contrôleur des dépenses 
ensagées dans ladnministration où il a 
U;" ? 

\ ne voulons ps dire que ces mie- 
ares ne Soient as intéressantes, mais 
noi é pensons pas qu'elles soient de 
nat à «méliorer, dans Ja moindre me- 
titi le fonctionnement des dépenses Cti- 

Nous pouvons être certains que ce n'est 
pas une question de décoration qui inci- 
tra à contrôler le contrôleur qui ne veut 
pas fl Iaire: 

Le problème e<t beau onp plis com- 


plext D'abord sur le pan des administra- 
{ions centrales, il s’agit de savoir si le 
controleur est en mesure de faire son 
métier et si l'on est décidé à maintenir 
mtrète actuellement dis-uté, 

La commission des finances 
dans Ja situation actuelle, Je 
Le peut pas contrô'er, 

Nous en avons d'ailleurs eu récemment 
l'expérience, à  Foccasion du budget 
extraordinarei nous avons été dans l'in- 
possibihté de savoir d'une facon précise 
quelle état. dans un certain nombre de 
cas, la situation des engagements et les 


ordonnancenments, 


}' hse que, 


controleur 


La commission des finances pence que 
Je Parlement ne pourra 1emplir utilement 
Sa Inission obtenir les  renseigne- 
ments nécessaires des fonctionnaires qui 
ont éte placés a côté des administrations 
pour les surveiller sur le plan financier, 


sans 


Ces renseignements n'ont pu Ini étre 
fournis parce que ces fonctionnaires 
näavalent pas  Suffisimment de pcrson- 
nel, nl inéme de moyens d'action. 


Peut-être aussi Ja tradition veut-elle 
que, quand un contrôleur des dépenses 
engagces devient gênant, on Jui trouve 
une SHualion pins avantageuse pour qu'il 
de créer des ennuis l'administra- 
hon qu'il contrôle, 


[RON 


Nous pensons done qu'il faudrait pintot 
accroitre les moyens d'action du coutro- 
leur des dépenses engagées et assurer son 
indépendance vis-à-vis de l'administration 
qu'il contrôle, grâce à une protection 
efface, soit du ministre des finances, soit 
du président du conseil. | 


comment voulez-vous, en effet, qu'une 
administration puisse étre vérifice eLica- 
cemient, si le ministre controié pent, par 
une pression quelconque, obtenir du mi- 
histre des finances le remplacement du 
controleur qui le gène ? 

M. le ministre des finances à certaine- 
nement déjà réfléchi à tous ces problemes 
et les quelques observations que nous 
sommes amenés à faire à l'occasion du 
Vote de ce collectif ne lui apprennent sans 
doute rien, 


Mais je erois que le Conseil de la Répu- 
blique reste dans son rôle constitutionnel 
lorsque, au lieu de chercher dans la lettre 
des textes votés une satisfaction d'amour- 
Propre, il accomplit convenablement la 
luission modeste qui lui à été confite, en 
EVoquant certains problèmes, Je crois 
donc que, puisque l’occasion nous en était 
offerte, il était bon d'évoquer ici le pro- 
llème du contrôle des dépenses engagées, 


J'ajoute que, sur le plan local, Ja situa- 

lion est beaucoup plus grave: là, en effet, 

Il n'y à aueun contrôle. Certes, quelques 

fonctionnaires donnent des signatures, 

Inals, en fait, Jes dépenses locales ne sont 
is YCrifices. 
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Quand on sait que l'administration dé- 
des administrateurs <econd 


ki part ja plus importante des crédits du 
budwet, 1% atout lieu d'être nquiet, Il 
ne faut pts s'ctonner <«i ] \ sSajere il 
qu'en fin d'année tel ou tel préfet à uti 
lisé à l'achat de billards où de meubles 
de luxe les erédits qui lui avaient été a 
cordés, parce qu'il n'a pas su emplover 
atirement les crédits que L'adihinisttation 
superieure Jui avait dé'égucs 

J'Eévoqne ici, et je m'en exeuse, œuel- 
QUES Souvenirs personnels, Ji petit ‘que 
le contrale local des dépenses engagées 
doit être organisé, si vous ne voulez pis 
Vous apercevoir, lan prochain, que le tra- 
Vall accompli par Le Parlement dans l'étude 
et le vote du budget a été absolument vain 


Rien ne seit d'être severe d'ins nos As 
setablées, si nos décisions sont finalement 
tournées en ridi ile, pplaudisse ments. 

M. l2 président. Personne no dl mandi 
plus la purule daus la fNscussion 
tale Puis 


viHiC- 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussi 1 des articles 
du projet de loi. 


Le Con seil dé. le de im ser ü la discus 


Sion des articles. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
! l tre 


licie Î . 


SECTION I 


BUDGETF GENERAL (SERVICES CIVILS". 

« Art, 1", Il est ouvert aux ministres. 
au litré du budget général (services civils 
pour l'exertice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 31 
décembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des erédits s'élevant à Ja totale 
de 15.901.012.000 francs courormeéineut à 
l'état À annexé à la présente loi, » 


Soie 


Le vote le ce texte est reservt jusqu'à 
Ce que les lt lits de l'état A «41 ‘nt ct 
adopiés, 


Je donne Iecture de l'état A: 
ETAT A 
Affaires étrangères. 


TITRE Ier. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, se Perse nt L. 


« Chap. 3. fraitements du personnel 
des cadres complémentaires de l'adminis- 
ation, 400.009 francs, 

Personne ne demande Ja 
chapitre 3 ?... 

Je le mets aux voix au chiffre de 
francs, 

(Le chapitre 3, 
adopté.) 


parole 
109,009 


chiffre, est 


avec ce 


M. le président. « Chap. 7. — Supplément 
familial de traitement, 200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 19. — Services à l'étranger, — 
Indemnités et allocations diverses, 
12.565.000 francs, : — (Adopté.) ; 

« Chap, 13. — Applica‘ion de Ja régle- 
mentalion relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 550,000 francs, » 
— Adopté.) 


9 partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 47, — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 15.232.000 
1Zonté 


francs. » — (Adopté. 








em -— 


I - DÈrE l S 
€, — Autrich 
l' ( 

il 29 ra | JA 11e 
tant hef | [l i Fr véncral 
et its LivNers pe l { h} «lt 
fran \dopt 

Ch ip. 9 }, Indenn | , 
U.HONUMN) fra \ { 
Wu b €! Î ? 
{ }, i] f \ | | « N (1 
; dont: 
Agriculture, 
FUTRE FF, — DÉPENSES ORDINAIRES 
i partie. Personnel. 

« Chap, 10, lraitements des fone. 
lionnailres en conge an longue durée, 
605.000 francs, » - ldopte 

Chap. 15. - Ecoles nationales vétéri- 
aires, Allocations et indemnités 
liverses, 223.000 francs ldopte.) 

5 parie Walériel el fonclior nement 
des CrUiIcCesS. 

Chap. 31, Administration centrale, 


Matériel, 
“Adopté. 

Chap. 79. - Pavements 
inerie nationale, 2 millions de 

ldople.) 

Chap. 2. Lovers et indemnités de 
requisition, 300,000 francs, » — (Adopté.) 

Chap, K5 bis (nouveau), — Etudes 
pour la reconstitution agricole ce 
taines régions naturelles, 4.609.000 francs.» 

\Wdonte | 

Chap. 100, — E 
Matérici, 


1.152.009 francs, — 


à l'Impri- 


fratu SO » 


cer- 


nationales vété- 
{ million d2 francs.» 


oles 
rires, 
\doplé, 
Chap. 107, — Services des l'AS, — 
Soins et méd'caments aux sous 
Habillement des sous-agents, — Frais de 


agents, — 


bureau, 344.000 francs, » — (Adopté, 

Chap. 108. — Frais de transport des 
chevaux, — Frais de monte, 2.160.000 
fran?s, — \dopte. 


« Chap. 109, — Ferrure, se:lerie, soins 


t médicaments au chevaux, — Subven- 
ions à diverses écoles de maréchalerie, 
15,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 117, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.350.000 
francs, Adopté). 


e 
1; 
[! 


) — 


0 partie, — Travaux. 


« Chap, 131. — Bâtiments des ..aras, — 
Frais de culture, 200.000 francs, » — 


( \dopt ) 


1° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 149, — Subvention de l'Etat an 
üitre de l'assurance sociale agricole, 
135.000.000 francs. » — (Adopté.) 


9 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 179. — Impositions sur les 
forêts domaniales, 28.650.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 181, 
produits divers 


l'ANCS, » — ‘A9 


D 


— Remboursements sur 
des foréts, 1! SOS (A) 


{e.) 
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Anciens combhatiants S° partie, — Subtentions, Finances. 
ictimes la guerre. . É: : EST "LR 
et victimes de la 8 « Chap. 66 bis (nouveau), — Part con- Lune 17, — DÉPENSES ORDIN: 
ibulive de la France dans les dépenses | 
rene 1 L Pre tributive de la France dan les déper es nd oért Dette nüblio 
du comité international consultatif du 1 / 
l'e coton, 300.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 6 — Service des int : 
- en in avances ou préts consentis pour 
Chap. 1 Prattement perso 9 partie. — Dépenses diverses truction d'habitations à bon m | 
ù \ m tnAl es ‘habitations à lovers movens, 2 3 rt 
rl # ( Crvi i ic Chap. 70. — Contrôle des sociétés d'hab tations : l 7: Inovens, DRE 
U26.000 fr {opt Fees 27? a, 5 OUO francs » francs, » — (Adopté.) Te ap. 
\ ” ñ 4 U ELORUMA AiliSit, ou, 1,41: “ « Chap. 45, = Bonificalior . d mi 
«a (1 | I au ! net dont: cl < ( " { ; 
ixilia eLv extérieurs, 13 mil- | * ” alloués en applicalion des À cé 9 lions 200. 
lopl : lanis août 1937, 2 mai 1938 et 7 juin hap. 
à a0pu ucati rationale. août 1937, 2 mx , 
pie.) Education na î 1.169.000 francs. » — (Adopté.) | 
" : TitRE LT, — DÉPENSES ORDIXAIRES « Chap. 16. — Remboursement à 
u el Joncti men ciété nationale des chemins de f 
# phone 4° parte, — Personnel. cais des charges des emprunts én | ; 1 
: è pe RTE couverture des insuffisances d’expioil + Ü 
(.l | { Au inistrati il CCI (ra ê., Chap. 15. —. I niversité Ye ya Traite- 8.123.000 francs. su (Adopté. n 
— Jouve] et indemnités de réquisiti ments au personnel titulaire, 13 millions « Ch: p 17, — Annuités dues à la . 
2.270.000 f Ad pie de fran D aer à gré st tablistemanté nationale des chemins de fer fran Ë 
Chap. 134, — Mal riel (EL services _« Caap. nt APRES “en 5 Cl ner nités remboursement des travaux exécuits y {ri 
eXICTIQUTS  annex de l'Administration | d'enseignement supérieur. ps Indemnités, elle où par les anciens réseaux pou: È h 
ss Frais d'hospitalisation des | 687.000 francs, » ue (Adopté. ’ truction de livres nouvelles (conve: 

i "9 : , "hs of Lis PT « ‘pe 2, ? 1 = 5e - el : mn. 
pensionnaires invalides, 2 millions de « Chap. 20. Observaloires. Réron approuvées par les lois des 20 noi re 1 \do pli 
franc \dopit nération du personnel du cadre complé- | is ot 99 octobre 1921). et pour ; 

Chap. 443. — Fournitures de l'Impri- | mentaire, 6S.000 francs. 2% (Adopté) blement de voies ainsi qu'au titre de. «. nensu 
perle nationale, 4500.00 francs, »— | EP Cr émont qu second degré. | Pensée remboursables à l'adminis! . tn 
} vo à » N'ES » , 1 se 0 » 6 à s ‘ ; : ous a ‘à he, 
(Adopile TUE naires ne js ” re , Le = PE pe des chemins de fer de L'Etat, 3.360004 Ê 
« Chap. 14%. Pavemente à l'adminis- | 10.526.000 og 28 pe RE ar os 22 D SPAM francs, » — (Adopté. 4 (A 
tration des postes, télégraphes et téle-|  « Chap. 42. — Ecoles primaires < qi | « Chap. 22. — Remboursement à !: 4 
phones, 8 millions de francs, » — (Adoplé.) laires, — D Re du ro $ Sal ciélé nationale des chemins de fe 4 1 
« Chap. 145. Soins médicaux gratuits | laire, 319.423.00 pee 2 ' ie | mens n | gçais des frais de service des emprun  ‘ 
M ]’ + ] « { ) — 50 ‘Le C0 n ALtiUi ’ . n 4 ‘ T4 
et frais d'application de la loi du 51 mars ; e Te el ec it #7 ë ts 239 000 | à Compagnie des chemins de fer de l'O * 
1919 et di | sur que! { 63.350.000 me “Ad 16 ss CLICUIS, Je. en application de la loi provisoir( 4 €, 
fran — (Adopté PORN ne, VOS 6 applicable du 21 février 419% 29! D 
: « Chap. 113, — Manufacture nationale nee, ) ch tAdo Lt ua ac ts à Re 
de Sèvres. — Rémunération du personnel Un A; _ 2 POI SE SN D — 
firne I LIQUIDATION DES DEPENSES, ontractuel, 47.000 francs, » — (Adopté.) ge ST Tn -" ET % Us 
ter‘ A4 Eee £ à Ta Alsace et Lorraine, 136.000 francs - eyvice 
RESULTANT DES HOSTILITI « Chap, 116, Musées de France. — (Adonté | ; ii 7 ervic 
Rémunération du personnel du ‘cadre | £ LES RALIF UE AR Douancs. 
« Chap. IZL Habillement 1.200 mmil- complémentaire 1.561.000 frants. Ÿ « LU la. dt. — ù erviICe des emprur! i h 
ont À ‘fr | LE (Adopté der ot Fe torisés par les lois des 10 octobre 1910 ; des rûl 
LE -" . Ps y (AGDBEC.) ner .: | 31 décembre 1937, par le décret-loi d: 63 4 
« Chap. LZM Centre de rapatriement | « Chap. 124 — Bibliothèques des uni- |? ût 1927 és ati j % le décret loi 4 AUS 
‘étranco & A ! 4; ram © Ê TL Monts à « À are" ] titu- aou JO 4 et la O1 prOviISOirenrerit depart 
et d'étrangei Allocations familiales, | versités, — Traitements du Enr licable du 6 mai 1941, 38.548.000 f 7 GUK 
7 ] . ECC Of l " $ Le C « ps J0.)40. ali y tARI 
218.000 francs, » — (Adopté. jaire, 566.000 francs. » — (Adoplé.) | - s 31, J0.04 1äl 20. 


Economie nationale. 


DÉPENSES ORDINAIRI 


« Chap. 6. — Indernités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
rentrale et des services annexes, 492.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Contrôleurs d'Etat, — Trai- 
iements, 200,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 28, — Traitements des fonc- 
lonnaires en congé de longue durée, 
L152.000 francs, » — (Adopté.) 

& partie. Matériel et fonctionnement 
des St ruices. 

« Chap. 96. — Loyers et indemnités de 
réquisiüon, 323.000 francs, » — {(Adoplé.) 

« Chap. 37. — Achat de matériel auto- 
mobile. — (Mémoire.) 

« Chap. 38, Entretien des voitures 
automobiles, 95.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46. — Frais de fonctionnement 
de la direction du commerce de la Corse, 
300.000 francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 53, — Remboursement À l'ad- 
ruinistration des postes, télégraphes et 
téléphones, 7 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 56, — Frais d'impression, 4 mil- 
lions 759.000 francs, » — (Adopté.) 


7° partie, — Charges sociales, 

« Chap. 61. — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 242.000 
francs: » — (Adopté.) 








« Chap. 155. — Indemnités de résidence, 
17.702.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 157. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
7.832.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 163. — Remboursement à l'Im- 
primerie nationale, 1.000.000 de francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 180. — 
de l'enseignement 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 22%. — Kduecation physique. — 
Examens et concours, 2.190.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 
nales du 


Examens et conrours 
supérieur, 2.317.000 


99% 


een) 
professeur 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 237, — Ecole nationale d'art des 
départements, — Matériel, 92.000 francs, » 
(Adoapté.) 


qualer, — Obsèques natio- 
Langevin, 540.000 


G° partie, — Travaux. 
« Chap. 270, — Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Travaux, 2.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Charges sociales, 

« Chap. 280, — Enseignement techni- 
que. — Bourses et trousseaux, 21.761.000 
francs, » — (Adopté.) 

Se partie. — Subventions. 
« Chap. 927. — OEuvres para et posisco- 


laires et maisons de jeunes, 4.800.000 
francs, » — (Adopté) 











— (Adoplé.) ch 


« Chap. 29, — Remboursement par frais d 
nuités des piyements eflectués au tit tribut 
des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1 D (Adopl 
757.000 francs. » — (Auoplé.) ha 

« Chap. 34 bis. — Bonifications d' da pe 
rêt pour les avances consenties sur |! _— ‘Ai 
fonds propres par Ja caisse nationale EL 
crédit agricole en exécution du titre Hi d ke l'a 
l'ordonnance du 20 octobre 1945, reliait des do 
à l'attribution de prêts du crédit agric: — (A 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux (pi 
prisonniers et anciens déporlés, 2S: minis! 
francs. » — (Adopté.) domnal 

el ren 
2° partie. — Delle viagère, F + 
tt 

« Chap. 50, — Supplément à la don. bons 
tion de l'ordre national de la Légion d'hc: 
neur pour les traitements viagers de 0 
membres de l'Ordre et des médaillés n 
litaires, 161.000 francs, » — (Adopitc. . ( 

J à let 
4° partie. — Personnel. paille 


« Chap. 85. — Traitements du persos: ! 
de l'inspection générale des financ: 

300,000 francs. » — (Adopté.) b 

« Chap. M, — Indemnités diverses l 
personnel des laboratoires, 17.000 francs. 

— (Adopté.) d | 

«a Chap. %, — Agences financières 
l'étranger. — Traitements, 2.431.000 fr. 
— (Adopté.) 

« Chap. 102. — Indemnités des com: 
tables et des personnels titulaires des se1- 
vices extérieurs du ‘Trésor, 22.000.000 0 a: 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Indemnités diverses © 
personnel départemental de ladminis: 
tion des contributions directes, 1,900.0 
francs, » — (Adopté.) 
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a k 1 nr ., LES D 1 0 we 
p, 14, — Indemnités diverses qu RS Chap, 7, — Parto le l'Eta N 
É nel du cadastre, 1.500.000 francs. » nformation. | dépre: | ' 
— Adopté.) SEVRES % frire Le, — 1 | is 
Ù hap. 417. — Indemnités diverses du * | 
br. nnel départemental de ladministra- | 5° partie. | 
bon l'enregistrement, des domaines el > de erbi | 
j L bre, 2.400.000) francs. » — (Adopté.) | | 
p. 124. — Indemnités du personnel Chap. 11. | | ! 
lininistralion des douanes, 9 mi ment du matériel bile 0 | ions M 
- 0.000 francs. » — {Adopté.) francs, » — (Adont | \dople.) 
p, 128. — Emoluments des rece Chap. 19 Î le | 
urahst non fonctionnait 23 uisition, 900, - | 
: de francs. — {Adopte. Chap. ! _- l ! | 
131. — Frais de perceptio à | primeri l Î 2 | 
! 4 | s reles et id taxe re l'ab Ado pti } | 
o francs, » — (Adogti Chap. ! Di E | Justice 
139, — \ppli tion de la régle- - Matérici, 164.00) fran — la | 
“ relative aux fonction IreS sSits- LHap, 22 . [{ ) F2 n \- | | 
ÿ de leurs Jonctions, 220.000 L f tion, où . | | 
l _ {dopté.) | 
: Là jat qualer. —  Jndemnités de ” PA ( ; | 
{ 1 ment, 5.000.00M) le francs, » — ; | 
- Chap. 20, — OI 
{ [il quinq NT S, — Vers: m n{ Il } —— À ji j | ( as. n | : | 
| ( ES nénsu IX pérsonil ls des divers ordres | : 41 eat : 
{ à ( nent date d'effet du 1. S b- a artte, - D Û l £ | ( - | n “6 
0. \ 139.000.00% de f! & re Lis - 
\ 1 Chan 2 | P | ] ER Î 
üon de FEtat 6 | Lei 
1 Matériel el f ’ « Agen e Havas 9 | {, é + : P 
1 mn Le dés Ph Î! ‘tit itpht' hi l \1 pe } | pe é c {| 
des Services, e Chap. 32 tel - pa | J 3 1. Î | 41 
Le ed ne, “hi dd S tion de l'Etat Ï pital d te | ; a! ! 3 i! 
, 110, — lravaux de \ireuen «de Les Actualit francais | 000 don «| 
| ition centrale, 4.200040 fr. francs, » — \Zont: LNAp, d 4! 
— Adoyité.) tentiaires et d boat à il 
p, 451. — Pépenses diverses dn ] : Enl it ti “ 21 
* des Daressio 1S, 4 millions de Intéricur. {op 4 
. » — (Adopté.) Titre Er, — Dépr: | RES Chap, 20, er n l 
“ Chap. ES 2 LauEé Frais d'établissement tentiairt ef | écu t | L ‘1 
AU ( D , ôles des contributions directes ct des 4 parlie. — Personnel Indernit | — Ni 
“ja {axes assimiées et frais divers du servi FOR * | \dopti LE 
jepartemental des contributions directes, € Chap. 3, — Rénuméralion des auxi- Chap. 24. S | j 
1 25.600.000 francs, » — (A{dopté.) ' liaires ._ ue l'administration centrale, | traitement. 4 26.009 fr { 4! 
Chap. 174 — Frais de matériel et | 1.216.000 francs, » — (Adopté. Chap. 26. \ À! 
frais divers de Fadministration des con- « Chap. 27. — Personnels de la sûreté | entation relative a fonctio il 
Î tribulions dirt cites, 400.00) francs. » — nationale. — SAiAIres, 271 millions le pendu de - nets « . N 
{ : {dopté.) franes, » jupe {dopté.) 2 : C4 (CH francs. \4 “ 41 
Chap. 175. — Remboursement de frais « Chap. 30. — Personnels de Ja sûreté . \ 
da rsonnel du cad tre, {2.5tk).000 fr. » n \tionale. — Allocalions diverses, 3 mil- S. ; Was d ré : ». 
— Adopté.) lions de francs. — idoplé. Ni oi llée ; SA à rs j 
: Chap. 177. — Rembhoursement de frais 21 
Il * l'administration de l'emegistrement, œ parlie. — Malériel el fonclionnement « Chap. 22 ( WA. ‘1 
{ d lomaines et du timbre, 3.500.000 fr. » des serrices. tériel, 25 O6 francs tile “4 
re idopté.) ; #5 ME: IR ù Chap. 40. | ? 6 = te 
ati} Chap. 179, — Frais judiciaires de l'ad- «€ CAP. ss. - GDUNISI Uon centrale, | fers et autr here ais c ; 
inistration de l'enregistrement, des | —— tonsels, comiies et on NS, | naires de « À ré ‘1 
domaines et du timbre. — Contributions | 1-690.000 francs, » — (Adopté) Mr it , E 
et remises, 6.500.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 38. tre LOMHNSSATIALS TESIONAUX Ds 4 h D. 4 % retion t ! 
Chap. 182, — Remboursement de frais de Ja République. — Matériel, 164.000 | pi Le cdionr 4 rs 
de l'administration des douanes, 33 mit | francs. » — (Adopté) Semen 14 ge" 


« ] rs > + 920 rnil A , sc ES PERTE } ANR 
( bons 720,000 francs. » — (Adopté.) & chap. 39, — Adrninistration centrale francs dé 4 
FA et préfectorale, — Personnel des préfec- | ' 
di | é 1 tures. — Frais de déplacements et de 
Ha art € 1 Dé { nses diverse S. Pr y nvyt “) ” : 
1 1e. 1 acmenagenents, 
< ; ar Adopté.) 
| Chap. 9{1. — Contrôle des missions « Chap 49 bis. — Remboursement for- 
l'étranger et missions à l'étranger, 23 faitaire à l'administration des postes. télé « Chap. 48. - \umini \ pénilen- 


sites, 


HHI (HH) irarnics. » > 


0 


dilllons de francs. » Adopté. graphes et téléphones des frais entrainés sr) Pi É ni Hi 
’ par les le tions, 18.400.000 { 1! de 5j os { Î WLOINOIMHIE € { ho L. 
J 5 \ (1 HLtHA) 1! \ nl 
France d'outre-mer, (Adopté) rt | ne + 
« Chap. 54, — Frais. d'envoi: de télé- tél Ke + 5 : : RS ) 
TITRE I, — DÉPENSES ORPINAIRES grammes officiels, 12.800.000 fran ji À 
\ \idopté. 
6 parlie. — Matériel et fonctionnement « Chap. 55. — Dépenses de téléphone, ; 
des services 800.000 francs. ldoptlé.) . ( 
A La 32 x : | se Chan. 5 Ap! | fu 
Chap. 36. — Rembhoursements à lad- 1° partie, — ( jes sociales. 99 ie 40100 mue ln Gien : 
Ministration des postes, télégraphes et SR AT Phant = QUE sh 
Fe {‘léphones, 7.132.000 franes., » — (Adopté.) Chap. 61. — Services des œuvres s0- | 4 rf la 11} ul 


€ Chap. 41. — Lovers et réquisitions, | ciales. — Dépenses de fonctionnement, 24. 64 7 RES des 
10.000 francs. » — (Adopté.) 16 millions de francs. - td0 pté.) p ebs- 


g partie. — Dépenses diverses. Se partie. — Subventions ge partie, — D 








Chap. 78. — Mission de délimilalion « Chap. 67. — Subventions spécial le « Chap. 6! \ tonnement des 
1. à NS : ‘ : 0 Ta de ] 5 } , . à t 2 , 
de la Côte francaise des Somalie, 2.025.009 | l'Etat aux collectivités locales, 400 million inc À eÆ 
ilancs, » — (Adopté.) de francs. » — (Adomic.) (Adon 
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Ministères d'£iat. 


JirnE 1 DÉPENSES ORDINAIIE: 
En parie —— Malériel cl [ rit lionneinent 
des SerUtCCs, 
« Chap, 8. — Fonelicnnement et entre- 
tien du matériel automobile, 200.000 
{francs \dopté 


Missions françaises aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et au Canada. 


(SCINICES CIN il.) 


L — MISSIONS FRANÇAISES AUX ETATS-UNIS 


Jrine I DÉPENSES ORDINAIRES 
9 partie, -— Malériel el fonclionnement 
des SCTUICCSK, 
« Chap. 4 — Missions francaises aux 


Etats-Unis. -- Frais de déplacement, ? rnil- 
ion f#M.000 francs. » — Adopté. 

« Chäp, 5. Missions francaises aux 
Elats-Uns, -- Frais de fonctionnement des 
services, 19.470.000 francs, » — (Adoplé. 


IT. — MISSIONS FRANGAISES AU CANADA 
DÉPENSES OGRDINAIRES 


Ÿ partie Malériel el fonclionnement 


des SCrTtICeS., 
€ Cha} -- Missions francaises au Ca- 
nada, — Frais de déplacement, 958.000 
{1 UICs, » — Adopté. 
Population. 
Eine |] DÉPENSES ORDINAIRES 
1 


1° parlie — l'ersonnel. 


“)1 
31, — 


el 
francs, » — 


Servi [HN 
Lorraine,  — 
\dopté. 


ul { la p. 
\Alsare ct 
AUS AK) 


d'hvgiens en 
Fraitements, 


« Chap, 36, —- Service d'hygiène en 
lsace et en Lorraine, — Personnel auxi- 
liaire, -— Salaires, 192,000 francs, » — 
opté.) 
« Chap, O8, — Etablissements de sourds- 


muets en Alsace et en Lorraine, — Traile- 
ments, 104.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 47 — Application de la régle- 
mentation relative anx fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 451.000 francs, » 
. Adopte.) 


Ÿ° pute Matériel el fonctionnement 
des SOrUICCS, 

« Chap. 91, — Entretien et fonclionne- 

nent du malériel automobile, 1.036.001) 


francs, » — (Adopté. 
« Chap, 92, — Fournilures de FImpri- 
merie nationale, 93%5.000 francs, » 
Adoplte.) 

« Chap. 73, — Indemnités pour diff- 
cultés exceptionnelles d'existence, 231.000 
(rancs, » — (Adopté.) 


7 parlie. —— Charges sociales. 

« Chap, 90, — Primes à la naissance du 
premier enfant (population non active), 
42,192,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 95, — Assistance à l'enfance, 
300 millions de francs, » — (Adonpté.) 

« Chap. 96, — Dépenses occasionnées 


par des aliénés, 992,400.000 francs, » — 
Adopté.) 
« Chap. 97, — Assistance aux tubercu- 


leux, 221,700,000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 9S, — Assistance médicale gra- 
tuite, 644.700.000 francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 401, — Assistance aux vieil 
lards, aux infiiimes et aux incurables 
214.300,000 francs, Adopté. 

« Chap. 105, — Application en Alsace et 
en Lorraine de Ja législation française en 
lnaltiére d'assistance, 31,600,000 francs, 0 
— Adopté.) 

Chap. 131, — Subventions diverses aux 
grandes œuvres SCCOUTS  Îraneuscs, 
10 millions de francs, » — (Adojié. 


fl 


l 
ue 


Présidence du Couvernement. 


L —, DEPENSES 
SERVICES DE LA 
VERNEMENT 


ADMINISTRATIVES 
PRÉSIDENCE HI 


DES 
GOotl- 


TiTRE Er, — DÉPENSES 


ORDINAIRES 


o pailir, — Matériel et fonctionnement 
des services. 

-- fonclionne- 
370.0 


Entretien et 
inatériel automobile, 
ss (Adopté. 


« Chap. 1 
tient du 
francs, 
IE. 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elit-major de la défen<e nationale 


TITRE Ir. DÉPENSES OMRDINAIRES 


5e partie. — Malériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 10, — Réquisitions et charges 
des immeubles affectés aux divers services 
de  létat-major, 1.200.000 francs, » 
Adopté. 


€. — Groupement 
des contrôles ragioélectriques, 


Tirge I, — DÉPENSES ORDINUIRES 
4: partie, — lersonnel, 
«© Chap, 6, — Indemnités diverses, 


1.126.000 francs, » — (Adopté.) 


Production industrielle. 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie., — Personnel. 

« Chap. 24, — Laboratoires des expertis5s 
légales. — Emoluments, 55.000 francs. » — 
(Adopté.) 
& partie, — Matériel el fonctionnement 

des services 


— 
4, 


« Chap. — Matériel ct depenses di- 
versées, — Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines,  SOX.00G 
franes, » — (Adoplé.\ 

« Chap, 50, — Payements à l'Imprimerie 
nationale, 13,481.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51, — Payements à l'administra- 
lion des postes, télégraphes et téléphones, 
2.434.000 francs. » — (Adoplté.) 

.« Chap. 52, — Payements à la Société na- 
tionale des chemins de fer francais, 
1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 53, — Impressions, 4.458.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 55. — Entretien et fonclionne- 
ment du matériel automobile, 1.454.000 


A] 


francs, » — (Adopté.) 


&° partie, — Subventions, 


« Chap. 75, — Avances ou subventions 
aux entreprises de production et de trans- 
port d'énergie électrique, 252.00 francs. » 
— (Adopté) 


EE a a 





—. 
TITRE I. —— LIQUIDATION DES m1 
tÉSULTANT DES HOKITILITI 


e Chap, LE — Compensation de) 
cornbu<hibles  <oïdes, 
francs. » — ! fdopté. 

« Chap, LI Dix, — Subvention: 
de compensation des prix des pro 
dérurgiques, 3,225 1nilions de fr 
(Adopte.; 


6,130 


Pavitaillement. 


TITRE °° GHDIX 


— DÉPENSES 


5 partie 


Matériel el fonclioin 


de ÿ SCOTULCPS, 


« Chap. 16. — Lovers et inden 
réquisitions, 2.380.000 franes, » — {if 
& Chap. 17. — Administration 

Materiel et frais de fonction 
1.900.000 franes, — (Adopnte. 

« Chap. 24. — Indemnités de replies 
et de difficultés exceptionnelles 
tence, 1.573.000 fi don 


UNES, » — 


9 partie. 


- Dépenses diverse 
_« Chap. 50. — Réparations civiles 
ue justice, 1S3S.0OU0 francs, » — 1 
Reconstruction. 
Lsrre F° DÉPESSES OoRpisAIt 
- Personnel. 


4° partie, - 


de je 
Adople.) 


« Chap. 7 — Indemuités 
29.102.000 francs, » — 


7 partie, — Charges sociales. 


Jar 


Chap. 1S —  Allo-ations 
S.SS6.000 francs, » — Adopté.) 

& Chap, 19, — OEuvres sociales, 227 
francs, » — Adopté.) 

« Chap, 21, — Participation de M'Etat aux 
dépenses de personnel des offices rt 


paux du logement, 55.000.000 de francs 
— (Adopté. 
Travail et sécurité sociale. 


lite TT — DÉPENSES ORDINAIES 
À partie. — Personnel, 


« Chap, 5. — Indemnités de cabine! 
iinistre, — Indemuités et allocations dr 
verses du personnel de Fadministrition 
centrale, DOM AMM) francs. D —— (Adopte. 

« Chap. 27, — Supplément famidil de 
lraitement, 005.000 franes, » — (Adopte 


— Matériel et fonclionneme 
des services. 


9° pailie. 


« Chap, 3. — Payements à lPimprinert 


nationale, 6.500.000 franes, » — (Adopti 
« Chap. 37. — Impressions, 1210.00 
francs, » — Adopté.) 


« Chap. 42. — Entretien et fonctionnt- 
ment du matériel automobile, 65110 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 46, — Remises aux agents de 0 
versées adtninistrations concourant au ! 
tionuement de la loi sur les assuranee- © 
ciale, 218.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 51. — Remboursement des M 
d'encaissement des chèques baneaires en 
par les employeurs en règlement de leur 
contributions, 47.000 francs. » — (Adopf 


Te parlie, — Charges Socixies. 
« Chap. 59, — Délégués à Ja séeurite des 
ouvriers mineurs, — Dépenses non recut- 


vrables sur les exploitants, 100,000 francs. ” 
— (Adopté.) 


A 0-0 


SI le) 
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né 7 à . *P 4 Chan 9 Indemnités et incatinne 
chap. 60, — Participation de l'Etat aux : À À hap. 2. — Indemnités et attoca s 
À : £ s RL r.. US ace. 5e partie. : Matériel et fonctionnement diverses 1.700.000 francs. 
norations et primes assurées par les cais 2. - liver ‘he € frar 
. de compensation d'allocations familia- des services. | 
st ù RC I Te : 97 \il- j : rrtie utériel et fonchor ] 
es travailleurs ind pendants, 250 mil & Chap. 20. — Entretien de matériel | “ ri { 
] de francs. » (Adopté) j; sr À automobile, 1.560.000 francs. » — (Adopté. cs 3 lé 
hap. 63. — Subventions aux sociét « Chap, ?1. — Dépenses diverses pour la a « 
: cours des ouvriers et emplovés des | Lens devra maritime . 
Q 5 francs (Ado té. sécurilé de Ja navigation maritime, la sur- ! il t { k 
i ) 9.500.000 ICS. — (A40pP ) veillance et la protection des } nues mari - SET 10] : 
L : À times, 270.000 francs. » — (Adont 1 
[a parle. — Dépenses diverses. Ch 1] 37 In | t " \! { N 
R «ES 14 la iltés w 3 
n. 78. — Allocations de l'Etat aux | ©! HIUICUILES  EXCE] | 
6 dd” tes d’ ranC cnrislise ence, 2Y0.000 [rar 1 lt BP \ 
s de rentes d'assurances & iles | ” 
000 francs - (Adopté Chap. 26. — Organisation du | 
mn } } is . \ LL" Qr nl 1 o î de fran { Pe 
Travaux publics et transports, di | . 
pari ” tdi | 
y — JRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | sdbics 
? « Chap. 29. — Sul | sp | 
Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES l'établissement national des invalides de |? Wf , 
| 
. là marine, 138.481.000 fra (Adopl | 
i° partie, — Personnel, Î 
à S partie Déjen verses | LR ) 
p. à — Ecole nationale des ponts GE. 5 à tele DR.) RUSSES. la 15.600.000 f 
‘es. — Allocations et indemnit( & Chap. 39. — Dépenses résultant | ( Il : À 
s, 019.000 francs. » — (Adopté.) l'application du code du travail n in | 1 {9.8 } 
n. 30. — Application de Ja régle- TRS ARS en nal: l'An LES f 
À A 3 ; et du code di CIpuinalre et } Ia 
j n relative aux foncliounaires sus- | jhayine marchande. 21.610.000 france | Chan ) _ ©& 9 
? le leurs fonctions. 111.000 francs, » {Zonté | 5 d 
4 . É € LU l 
du : II. — AVIATION CIViLi Ï CO À | l D ! 
Matériel et fonctionnement 
des services. lurhe Er D Chap. ? A Hacatia 0 
\ENUY 
chap. 43. — Frais de changement de 5° parti fatériel et | ment Ch p y 
tence, 600,000 francs, » — (Adopté.) es Services GO C0 
Chap. 48. — Matériel de l’administra- 4 ee ri 
tion centrale, des conseils, des comités et « Chap. De — Remboursement à in ( Autr 
des services centraux inslallés dans les bà- | nistralion des postes, téicsraphes ct leie- ti Perso 
timents du ministère, 650.000 francs. » — | Fhon JA 15 millions de francs. » — : 
(Adopté.) Adopté.) Chap. 29. Indemnités et a il ù 
« Chap, 51. — Service des ponts et chaus- Je mets aux voix l’enscmb le l'arti- | diverses, 70.900.000 1 À À 
sées, — Matériel, 810.000 francs » — L'eja 4er, ANS hap. 1. OPPEMONS LR iè 
(Adopté.) L'article 1% est clonté. [ CESELCENN 1 millions de fran 
« Chap. 53. — Ecole nationale des ponts his liée | FA L 
el chaussées. — Matériel, 442,000 francs, » M. le président, « Art. 2. —— Sur les cré- | Vatériel et fonction t 
-- (Adopté) 7 dits ouverts aux ministres, au titre du | ces seruice 
Chap. 56. — Frais de correspondance | budget général (services civils) pour | Chan. %2 F S'olh ta 
tclegraphique et téléphonique, 1 million de ! l'exercice 1946, par la loi de finances du | dén bent À de edge D es , 
francs. » — (Adopté.) Jt décembre 1945 ct par des textes spé- Chan. 8% MO RS 20 mohtitat 
Chap. 59. — Lovers et indemnités de | cjaux 1 9 Hi me 8e IDUIEMENE et rpateriel 
DA p. CE hrs ( ciaux, une somme totale de 2 milliards cerviee do té, 4 million de fran , 
acquisition, 258.000 francs. » — (Adopté.) | 420.047.000 francs est définitivement an- Chap SORT MU, 
nulée, conformément à l'état B annexé à 21 millio 1 l fi ini à x 
6° partie, — Travaux. la présente Joi. » 
n : Je donne lecture de l'état PB. ‘ Dé) 
Chap. 64. — Routes et ponts. — Entre- s «A 
tion ) PAIUT TE î nivoc Q7 î : mn ce « ba . \ 1) 1 } N 
tien et réparations ordinaires, 350 millions Affaires éirangères. PE , 
de francs. » — (Adopté.) ; 
« Chap. 65. — Voies de navigation inté- TITRE F7 — DÉPENSES ORDINAIRI 
ticure, — Entretien et réparations ordi- MS Te | D Missions et rattache 
- IE $ / n GC partie, — Travaur. 
uaires, 90 millions de francs. » — (Adopté.) . | é ù 
« Chap. 33, — OEuvres francaises à | paru Dé pe) 4 
l'étranger, — Service des emprunt « Chap. 42. Missions de courte duré@ 


S& parlie. — Subventions. 


Chap. 71. — Subventions au service 
des examens du permis de conduire, 1 mil- 
lion de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 79. — Insuffisance d'exploitation 
des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, 20 millions de francs. » —-+ 
Adopté.) 

Chap. 80. — Insuffisance du produit 
de l'exploitation des chemins de fer con- 
cédés placés sous séquestre ou frappés 
le déchéance, 39.600.000 francs, » — 
Adopté.) 


1L — MARINE MARCHANDE 
TITRE Je, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


+ Chap. 7 bis. — Service de répartition 


acs matières premières nécessaires à la 
construction des navires en bois. — Rému- 
hération du personnel, 480,000 francs. » 
— (Adopté.) 


2.500.000 fran 


TITRE IE. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA, —— Service technique des 
conférences internationales, — Personnel, 
3.500.000 francs, » 

« Chap. LR. — Service technique des 
conférences internationales, — Matériel, 
2 millions de francs. » 

« Chap. LB quinqu ès. — Conférence de 
Paris. — Dépenses de matériel et de ré- 


ception, 2 millions de francs. » 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A, — Administration centrale. 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 17, — Traitements du commis- 
saire général et du personnel de l'admi- 





nistrauon centrale, 1.300.000 francs. » 








pour le compte qu €. CG A A. À. lexper« 
tises et enquêtes pour Teparalion et resti 


tution. envois d'experts ixX confére: es 
interallices 76.500.000 francs. 

« Chap. 43. — Mission commerciale 
francaise en AI inagne pour le compte (LE 
l'éconorni nationale 2.410.000 francs. ) 

« Chap. 44, — Frais de fonctionnement 
cle Thil 101 cle { lire durée ] (n 
le compte dé département nine td H 
{rat 1%.) () 


Agriculture. 


Dr " " 
1 parle. IT rsonnel 


, 


« Chap. 4. Administration centrale, 
— Emokhnnents du personnel contractuel, 
2.090.000 francs, » 

« Chap. 15. — Directions régionales et 
départementales des services agricoles. — 
Traitements, 6.400.000 francs, » 

« Chap. 21. — Institut national agrono- 
+ et écoles nationales d'agriculture. 
fraitements, 1.600.000 francs, » 
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« Chap. 28, — Etablissements d’ensei- 


nement agricole et d'élevage, — Alloca- 
Uoï et indemnités diverses, 5 millions 
de francs. » 

« Chap. 29, — Services des recherches 
agronormiques. — Traitement 1.400.000 
f1 


Ecoles nationales vétéri- 
aitements, 1.900.000 francs, » 
Services sanitaires vété- 


rinaires et laboratoire de recherches vété- 
rinaires., — Traitement 1.800.000 
fran » 

« Chap. 52. Direction de la répression 
des fraudes. — Traitements, 1 million de 
franc Le 


« Chap. Gf. — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole. 
— Traitements, 4.500.000 francs, » 

« Chap. 65 — Direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole. 
— Allocations et indemnités diverses, 
4.500.000 francs. 


« Chap. 66. — Direction géntrak des 
eaux et forêts, — Traitements, 5.800.000 
francs, » 


« Chap. 68. — Direétion générale des 
eaux et forêts, — Emoluments du person- 
pel contractuel, 1 million de francs, » 

« Chap. 71. — Service central des pailles 


[  « Chap, 22, — Direction générale du con- 


| 





trôle économique. — Salaires du personnel 
auxiliaire temporaire, 1.017.000 francs, 
« Chap. 24. — Service national des sta- 


tistiques, — Traitements du personnel tilu- 
aire, 10 millions de francs, » 

« Chap. 26, — Service national des sta- 
tistiques, — Salaire du personnel auxi- 


liaire, 7 millions de francs. » 


Education nationale. 
TirRE Er, 


— DÉPENSES ORDINAIRES 
i° partie, — Personnel. 


« Chap. 16, — Universités, — Indemnités, 
3.500.000 francs. » 

« Chap. 22, — Ecole française de Rome. 
— Indemnités, 1.252.000 francs, » 

« Chap. 70. — Ecole d'éducation phy- 
sique, — fraitements du personnel titu- 
laire, 2.400.000 francs. » 

« Chap. 75, — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique, — Traitements du 
personnel titulaire, 11 millions de francs. » 

« Chap, 76. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique, — Rémunération du 


[personnel délégué, 5 millions de francs. » 


et fourrages et bureau national des ali- | 


ments du bétail, — Traitements et indem- 
nlités, 10.140.000 francs, » 
« Chap. 73. — Services d’approvisionne- 


ment en movens de production agricole. 
— Traitements, 2.160.000 francs. » 


C parlie. — Matériel et [fonctionnement 


des services. 


« Chap. 120. — Service central des 
pailles et fourrages et bureau national des 
aliments du bétail. — Frais de fonction- 
nement, 14.400.000 francs. » 


&° partie. — Subventions. 


« Chap. 154 bis. — Subventions aux 
offices agricoles départementagx, 1 mil- 
div C00.000 francs. » 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ‘ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 

« Chap. 110, — Traitements du person- 
nel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, 1 million de 
francs, » 

« Chap. 116. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel temporaire et contrac- 
tuel des services extérieurs, 10 millions 
de francs, » 

« Chap. 118. — Indemnités de licencie- 
uen! du personnel auxiliaire des services 
€cxterieurs, 35 millions de francs. » 


Economie nationale, 
Tirne Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 16, — Service des importations 
et exportations, — Salaires, 5.380.000 
francs, » 

« Chap. 17. — Service des importations 
et exportations. — Indemnités, 1.167.000 
francs, » 

« Chap. 19. — Direction générale du con- 
trôle économique, — Traitements du per- 
sonnel du service central, 8 millions 
#474AXX) francs, » 

« Chap, 20, — Direction générale du con- 
trôle économique. — Traitements et in- 
demnités complémentaires du personnel 
départemental, 40.497.000 francs. » 


« Chap. 102, — Conservatoire national de 
musique et d'art dramatique, — Traite- 
ments du personnel titulaire, 4.879.000 
francs. » 

« Chap. 117. — Musées de France. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.800.000 
francs. » 

« Chap. 141. — Archives de France, — 
Traitements du personnel titulaire, 3 mil- 


| lions 406.000 francs, » 





« Chap. 156. — Supplément familial de 
trailement, 4 millions de francs. » 
0° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 162, — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 1 millién de francs, » 

« Chap. 163. — Achat de matériel aulo- 
mobile, 2 millions de francs, » 

« Chap. 179, — Enseignement supérieur, 
— Frais de déplacement et de missions, 
5.500.000 francs. » 

« Chap. 18f. — Frais généraux de l’en- 
seignement du second degré, 1.400.000 
francs. » e 

« Chap. 182. — Enseignement du second 
degré. — Examens et concours, 3 mmil- 
lions de francs. » 

« Chap. 184. — Enseignement du second 
degré, — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 84 millions de francs, » 

« Chap, 204, — Enseignement technique. 
— Examens et concours, 13 millions 
970.000 francs. » 

« Chap. 217, — Entretiens des élèves 
professeurs de l'enseignement, 45 millions 
de francs, » 

« Chap. 221. — Education physique. — 
Frais de stage des maîtres et élèves-mai- 
tres de l’enseignement publie, 2 millions 
327.000 francs. » 

« Chap. 226. — Localion de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physique, 
1.005.000 francs. » 


7 partie, — Charges sociales, 


.« Chap. 285, — Stages d'éducation phy- 
sique. — Bourses, 1.456.000 francs. » 


&° partie, — Subventions. 


« Chap. 314, — Subventions aux écoles 
et cours d'enseignement ménager familial, 
15.300.000 franes. » 

« Chap. 335, — Subventions aux centres 
de formation nautique et aux centres d’ini- 
tiation sportive scolaire, — Contrôle des’ 
bassins de natation, 1.149.000 francs, » 





« Chap. 341, — Activité théâtrale : 
t dans jes départements, 1 
000.000 francs. » 


9% parlie. — Dépenses dive: 


« Chap. 351 bis. — Education pl 
ct sports, — Formation prém 
3.319.000 francs. » £ 

«€ Chap. 355. — Prix de cession d' 
d'art prevenant de la manufacture 
uale de Sèvres, 2.500.000 francs. 


TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. LB. — Bourses et prèts 
neur et exonération de droits ex 
nels, 26.706.000 francs, » 
Finances. 
TITRE IT. 


4 partie. — Personnel. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 6$. — Traitement du mir 
— Personnel de l'administration cent 
40.000.600 de francs. » — (Adopté.) 

«@ Chap. 69, — Rémunération du 
sonnel auxiliaire et du personnel su s 
rat de l'administration centrale, 22.000.000 
de francs, » 

« Chap. 70, — Personnel du cadre co 
jlémentaire de l'administration centrale, 
14.000.000 de francs, » 

« Chap. 88, — Traitements du personne] 
de la cour des comptes, 500.000 france 

« Chap. 115. — Personnel du cadre com 
plémentaire Ce l'administration de lei 
registrement, des domaines et du tb 
— Traitements, 2.000.000 de francs, 

« Chap. 129. — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires de ladnin 
tration des contributions indirectes, © nl. 
lions 800.000 francs. » 

« Chap. 132. — Frais d’auxiliaics de 
l'administration des contributions ili- 
rectes, 2.462.000 francs. » 

« Chap. 135. — Supplément famili 
Uaïtement, 10.000.000 de francs. » 


7e partie. — Charges sociales. 

« Chap. 198 Lis. — Relèvement des allo 
calions familiales, 200.000.000 de francs. » 
8° parlie. — Subventions. 

« Chap. 203. — Subventions au budie! 
annexe de ‘Ja radiodiffusion francçai-e, 
9.527.000 francs, » 

9 partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 221. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers,  100.692.000 
francs. » 

France d'outre-mer. 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


o* parlie. — Matériel el fonctionnement 
des services. 


« Chap. 3S bis. — Conférence franco- 
vietnamienne. — Frais de matériel, 
9.000.000 de francs. » 


Information. 
TrTRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ù* partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


. « Chap. 18, — Frais de communications 
télégraphiques et téléphoniques, 3.350.000 
francs. » 
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ne ee GCHAP, 4 bis. — lu £ . 
Intérieur. Présidence du Gouvernement. men! e ] } 
line If, — DÉPENSES ORDINAIRES L — DEPENSES ADMINISTRATIVES DES | ‘ "0 4 = l < 
SERVI@ES DE LA PRESIDENCE DU Got EP proc Bctie verrerie dt le ref 
4: partie. — Personnel. VERNEMENT. tn rs res APR ETR RTS EUR 
a « Chap, 4 — Administration centrale. | Tire Er, — D re ani RES — T] S 14 ) 
— Services temporaires, — Rémunération francs 
’ _ 1° n r nl _ \ i 
personnel, 1.000.000 de francs. » LD parlie. — Matériel et f men Chap. 27. — 
| des st s Em ts. 7 ON (NX 
ç° partie. as: Matériel el fonctionnement | | ç? Tr Mat anti) < + - ; | LA m) fn i l ‘ 
des services, | ap. , dt» JE. . \ HJ,UAR) 
| 300.000 francs. » | Ch & 
« Chap. 53. — Loyers et indemnités de 


quisition, 1.000.000 de francs. » I. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALI 


















| | 
. L ; | A. — Etat-maior de la Défi e nali | ] L 
ù & partie. — Subventions. | ! | ( 
Chap. 65. — Participation de l'Etat | TITRE Ef, — DÉPENSES ORDINAIRES. | ( 61? | \< 
charges d'intérêt général des collec- | P. F5 h : 
tivités locales, 100.000.000 de francs, » | 5 part 10.0 
| « Chap Ler, - Traitements dit hauts 
Time JE — LIQUIDATION DES DÉPENSES | fonctionnaires de Flétat-major de la di 7 
HRÉSULTANT DES HOSTILITÉS fense nationale, 1.636.000 francs, » 
| « { l (}! 
« Chap, LE, — Echelon de liquidation | B Service de do « ox! | 
de la défense passive et service Z. — Per- et de contre-espion e Ch 11 | - 
sonnel, 1.000.000 de francs. » ; | ; | 1 trava 
TITRE Ir. — DÉPENS! ( IRI 
Justice. . , : 8° 2 Sul | 
1" part - Pers L. . 
"mr e > + { S | p 1 e 6 
} Time IT — DÉPENSES ORDINAIRES. «a Chap. 19. Jrait ents du ds. . 4 
= fonctionnaire temporaire de ladministra- |, | ste vais j { Pi 
4 partie.  — Personnel. tio ncentrale L00(K0 de francs. | É du | 3 abs +1 
: Fo ": « Chap. 4. — Emoluments du p el | «hs 
« Chap. 1%. — Traitements du minis- | des services extérieurs annexes 7.500.000 Ravitaitl ai 
} n F4 , Lies © a ai: ? 
l te et du personnel titulaire de l'adiminis- | francs. » tavitaittement 4 | 
Ù ration centrale, 2.500.000 francs. » « Chap. 5. — Indemnités du pers nne] lire | DEPEX 3 th 
È « Chap. 3. — Conseil d'Etat, — Traite- | des services extérieurs annexes, ?28S.000 | 4 
ruents, 4.000.000 de ‘francs. » francs. » P +0 
« Chap. 4. — Haute Cour de justice, -— ; . ‘® 
lraitements, 1.200.000 francs. s 55e parlie. — Malériel cel fon lionnement | R ap. : 3 FVAC( ex a L'TAVIe b. | 
« Chap, 13. — Rémunération des person- | des services. laillement, — Remunér:Uon au p nel ‘1 
nels contractuels, 4.000.000 de francs. » | contractut miilons de fran 3h 
« Chap. 17. — Tribunal militaire inter- | _« Chap. 10. — Entretien et aménagement « Chap. &. Salair( lu p nnel 4! 
national (délégation du Gouvernement | des locaux et bâtiments de Fadministrà !'auxilinire des services extérieurs du ravi- + 0 
prets de la République française), — | tion centrale, 1.500.000 francs. taillement 20 millions de frai eh 
‘rais de personnel, 3.000.000 de francs. » | « Chap. 14. — Frais de service divers, « Chan "9 Personnels « ervices : 0 
« Chap. 21. — Services extérieurs péni- | 5.500.000 francs. » extéri. su dir savitail'onsre : …. \lloca= 4! 
tentiaires et de l'éducation surveillée. — [| .« Chap. 17. — Matériel des services ext page SMS Diese # ni ss dé vb 
Personnel auxiliaire. — Employés et ou- | rieurs annexes de l'administration cen Th LT Jul 
vriers, 8.000.009 de francs. » { trale, 3.500.000 francs. » "ST , 1 4 k 00 
| « Chap. 19. — Participation aux dépen « Ch p. 12. Sup ent Fa illul d8 +! 
Ministères d'Etat. | ses du centre national d'études de télé- traitement, 15 mmilons de fran ‘} 
{ communications, 10.000.000 de francs, » ‘n 
5 trlut WMatlerrel et fonctionn nait t ki 
Tiire IT, DÉPENSES ORDINAIRES. | Lo parle. — ( harges sociales des services. : 0 
| s dé ‘k 
4° partie. — >rsonre « Chap. 21. — OEuvres sociales, un mil sé (® 
4° partie. Personnel. LL ip. I uvré Cia lt « Chan. 91. Pavements à l'adminis. ji 
| lion de francs. » troiion À tél | t télénho t Q 
Fe "à >. 4 1 ation «dé jt) , telécraph tele - 
« Chap. 17, — Traitements des minis- | nes 500 000 francs » ; 
tres et rémunération du personnel tem-| TITRE IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES s T 





poraire, 1.000.000 de francs. » | RÉSULTANT DES HOSTILITÉS « Chap. 22. — Payements à Pimprimeri, 








| nationale, 2 millions de francs 
{  « Chap. LB. — Traitements du person- C} 99 rate de dénlatoment 
ES CAE ou 5: TERRES ap. LU. , al 1 « Chap. 23. Frais de déplacements et 
Pare, = el «+ fonelionnement | nel auxiliaire, 1.200.000 francs. » de missions, 10 millions de francs, » 
des services. | ; 
- ; { V, — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN É PR UR 
« Chap. 7. — Matériel, 700.000 francs. » 9° parie. — Dépenses diverses. 
TiTRE 1%. — DÉPENSES ORDINAIRES « Chap. 31 .— Confection et mise en 
i ‘ pr + ace di I! rimé Cet iires : l'exé- 
Population. 5 partie. — Matériel et fonctionnement pa de mprim : néces L \ l'ex 
F r 6 des services cution des mesures de restrictions, 5 mil 
Time IT, — DÉPENSES ORDINAIRES. ; lions de francs. » 
PRET. NA | « Chap. 7. — Frais de déplacement, 
ÿ partie. — Matériel el [fonctionnement | 1.300.000 franrs. Reconstruction 
1 des services. « Chap. S — Dépenses d'information et Le 
u £ = de propagande, 4.800,00 francs, » ITR . JEPENSES ORDINAIRES 

« Chap. 65. — Contrôle des médicaments à FLE 9, — Travaux et enquêtes con- + 
et spécialités, 1.090.000 de francs. ù fiés à des « pi rt francais et étrangers, 1° parlie, - Personnel. 

2 Chap. M or Frais de tournées de mis- | 4.200.000 francs. » G « Chap. 1%, — Traitements du ministre 
Sions et de déplacements, 1.295.000 | ag ve AU QD tag cc 7 Thon eme 
francs. » Production industrielle. PS 

Lic ) Î = Î { F ) 
pis ; Trrme I, -—— DÉPENSES ORDINAIRES « Chap. 2, — Traitements et rémunéras 
TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES d'is RE tion du personnel des services extérieurs, 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS. denis etai 0 (40 millions ds francs. 
« Chap, 2. — Administration ceniraie. « Chap. 4. Direction du déminage. — 

« Chap. _LF. — Contrôle médical des | —  Iademnités et allocations diverses, | Dépenses de personnel, 3 mnilliuns de 

rapatriés, 35.000.000 de francs. » ! 1.800.000 francs, » francs. » 
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« Chap. 6. — Indemnités et aHorations 
diverses dn personnel des services exté- 
rieurs, 10 millions de francs, » 

« Chap. 8. — Supplément familial de 
traitement, 13 millions de francs. » 


5° parti Matériel ct fonctionnement 


des services, 


e Chan. 9. Remboursement de frais, 


S inillions de francs, » 


« Chap. 12, — Edification de baraque- 
nents provisoires pour l'installation des 
services, 48 millions de francs. 


« Chap. 15. Acquisition de matériel 
automobile pour le transport de personnel 


et de matériel, 9 millions de francs, »: 
7° parlie Charges sociales 
Chap. 20 Application de l'article 17 
de l'ordonnanace n 15-2394 du 11 octobre 
1945 « relative au logement millions 


de fran 


Travail et sécurité socielc, 


Tirer Er, DEPENSES ONDINAIRES 
1° partie, — Personnel. 

« Chap. 2. = Salaires et indemnités du 
pei 1111 | auxiliaire d , l'a ltuini {1 ition 
centrale. 1.500.000 francs 

«Chan. 17. Services régionaux des as- 

urancé ociales, — Trait 18 mil 

)! (14 f! 111 

« {! D 19 Servir ) ix de 

iranct st il D I] t indem- 
nil an: p ne] xl] 7 m ns 
ue Iran 

) LA { es Walériel el 10 nt 

ut SCIt S 

« Chap. 45. — Dépenses de fonctionne- 
nement «de conseils êt commissions, — 
Préparation aux concours et stages de for- 
raaltion prolt s] mnnelle, 5 MILiLIOTIS de 
irancs. 

. partie. - Subrenl : 
« Chap. 71, — Participation de la France 


au fonctionnement de l’organisation inter- 
nationale du travail, 5 millions de francs.» 

« Chap. 72, Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d'information du 
service social du travail, — Attribution de 
bourses aux élèves, 1 million de francs, » 


TrrRE Il. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITIS 


« Chap. LB. — Renforcement {temporaire 
du personnel des offices du travail. — 
Emoluments du personnel contractuel, 
SMNIONIOU francs, » 

« Chap, LC, — Renforcement temporaire 
du personnel des oftices du travail — 
Salaire du personnel auxiliaiue, 2 millions 
de francs. » 

« Chap. ID Centres de jeunes tra- 
Vailleurs Volontaires, — Emoluments du 
personnel contractuel d'encadrement, 


} 


A.AMK)UNX) francs. » . 
« Chap. LE, — Centres de jeunes tra- 
vailleurs volontaires. — Salaire du per- 


sonnel auxiliaire d'encadrement, {1 mil- 
lion de franes. » 

« Chap. LG. — Entretien des travail- 
leurs et dépenses diverses, 4 millions 
500.000 francs, » 

« Chap, LH. — Entrelien des jeunes 
lravailleurs volontaires et dépenses di- 
verses, 3 millions de franes, » 

« Chap. LE — Meclassement et forma- 
tion professionnelle, 423 millions de 
francs, » 


« Chap. LK. — Formation profession- 
nelle des jeunes travailleurs, 60 millions 
de francs. » 


Travaux publics et transports. 


IL — MARINE MARCHANLE 


Tire 7, — DÉPENSES ORDPINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


— Personnel des services de 
maritime, 5 millions de 


« Chap. 4. 
l'inscription 
francs. » 

« Chap. 5. — Inspection et police de 


navigation. — Police des pêches. — Agents 
du gardiennage, — Traitements et saiaires, 


1.500,00 francs, » 
JII, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie — Personnel. 


« Chap, 31. — Indemnités de résidence, 
100 millions de francs. » 


Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- 
ticle 2. 


(L'ariii le ? est adopté.) 


M. le président, « Art. 3. — Il est ouvert 
au ministre du travail et de Ja séeurité 
sociale, au titre du budget général (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1946 (titre HI 
— Reconstruction et équipement) en ad- 
dilion aux crédits ouverts, tant par Ja loi 
de finances du 31 décembre 1945 que par 
des textes spéciaux, ‘un crédit de 15 mil 
lions de francs applicable au chapitre B 
«Subventions aux communes pour frais 
d'entretien des prisonniers de guerre. » — 
Adopté.) 


« Art, 3 À (nouveau), — Il est ouvert 
au président du gouvernement, au titre 
du budget général (services civils) pour 
l'exercice 146 (Titre IE, — Reconstruc- 
tion et équipement) en addition aux cré- 
dits ouverts, tant par la loi de finances 
du 31 décembre 1945 que par des textes 
spéciaux, un crédit de 200 millions de 
francs applicable au chapitre G (nouveau) : 
« Participation de l'Etat aux dépenses du 
commissariat à l'énergie atomique, » — 
Adopté.) 

La commission propose de 
l’article 3 Lis. 

La disjonction est de droit, 


« Art, 3 fer, — Sur les crédits ouverts 
au budget général (services civils) pour 
l'exercice 1946 (Titre II. — Reconstruc- 
tion et équipement) par la loi de finances 
du 931 décembre 1945 et par des textes 
spéciaux, une somme de 6 millions de 
francs applicable au chapitre B du budget 
de la présidence du conseil « S.D.E.C.E, 
— Acquisition de terrains et d'immeubles » 
est définitivement annulée. » — (Adopté.) 


disjoindre 


SECTION II 
BUDGET GENERAL (DEPENSES MILITAIRES) 


« Art. 4. —- I est ouvert aux ministres, 
au litre du budget général (dépenses mili- 
aires) pour Flexercice 1946, en addition 
aux crédits alloués par K loi du & avril 
1946 et par des texles spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 2 mil- 
liards 404.549,000 francs, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, » 





Je donne lecture de l'état C. 





ETAT C 

Armées. 

SECTION 1, — DEPENSES COMMUNES. 
TITRE 1%, — DÉPENSES ORDIVAIRES 


5° parlie — Matériel et fonctionneme)! 
des services. 


€ Chap. 5. — Matériel de l'admini:! 
tion centrale, 10 millions de francs. 
Personne ne demande la parole su: 
chapitre 5 7. 
Je le mets aux voix au chiffre à 1!) 
millions de francs. 
(Le chapitre 5, avec ce chiffre, est ad 


M. le président. « Chap. 5 ler. — Ke: 
presse, information, propagande, 3.000 
francs, » — (Adopté.) 


SECTION JT. — AIR, 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie, — Personnel. 


«Chap. 17 — Personnels civils com s 
aux services établissements extérieurs 
formations de l’armée de l'air (titula 
contractuels, auxiliaires), 2.302.000 fra 
— (Adopté.) 

« Chap. 2. — Personnels civils comn 
aux services, établissements extérieu 
formations de l'armée de l'air (ouvri 
16.388.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Personnel militaire. — 
Officiers. — Soldes et  indemui! 
42.141.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6. — Personnel militaire, — 
Sous-officiérs et troupe. — Soldes et 
indemnités, 4141.238.00) francs. 
(Adopté) 


» _— 


o parlie. — Matcriel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 10. — Frais de déplacement et 
de transport du personnel de l'armée de 
l'air, 1.499.000 franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Alimentation de l'armée 
de l'air, 3.299.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, chauffage, éclai- 
rage, 719.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 17, — Loyers. — Réquisitions, 
5.140.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 18. — Carburants et ingrédients 
pour autos et avions, 223.550.000 francs. » 
+ (Adopté.) 


Tixre IF. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTANT DES TOSTILITES 


« Chap. LA. — Délégalion de solde aux 
familles des militaires officiers et non 
officiers tués, disparus ou prisonniers, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION IL — GUERRE, 
A. — Armées, 
TITRE 1%, — DEPENSES ORDINAIRES. 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 2. — Personnels civils exté- 
rieurs, -— Titulaires, contractuels et auxi- 
liaires. — Service de l'intendance, 
68.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service des transmissions, 
5.856.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de l'inten- 
dance, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 
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Chap. 21. — Solde des militaires en 
d <ponibilité, non-activité, réforme et 
congé, 19.200.079 francs. » — (Aaopté.) 

patie. — Matériel et fonclionnement 

des services. 

A. — Entretien des personnels. 

Chap. 23. — Alimentation, 111.700.009 
fiancs. » — (Adopté) ml 

Chap. 24. — Chauffage et éclairage, 
109.440,000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 43. — Formation prémilitaire, 
478.300.000 francs, » — (Adopté.) 


B. — Entretien des matériels, 
120,728 .000 


Chap. 42, — Carburants, 
fiancs. » — (Adopté.) 
Chap. 43. — Transporte, 


jrancs,  R_—- (Adopté) 


15.000.000 


üu 


Vire IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANI DES HOSTILITÉS 


« Chap. LA. — Dépenses de solde résul- 
tant des hostilités), 290.000.0(K) de francs, 
E {dopté.) 


aitie. — Matériel et [fonctionnement 


des services, 


. — Gendarmerie. — Matériel 
et entrelien 60.000.000 de fran Se D  — 


+ * " 
SECTION IV, — MARINE 
Tirre ET, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4° partie. — Personnel, 


« Chap. 4. — Equipages de Ja floite, 
208.000.00) de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Personnels des corps sé- 
dentaires, 27.092.000 francs, » — (Adopté.) 


% parlie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 23. — Matériel et frais divers 
du service hydrographique, 2 millions 
628.00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Service de santé, 12 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 28, — Service de l’atronautique 
navale, 9.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31. — Frais de déplacement, 
0.000.040 de francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 33. — Atronautique navale, 
6. 725.000 francs. » — (Adopt#.) 


9 partie. — Dépenses diverses, 


_« Chap. 97. — Sports et distractions des 
Cquipages, 660.000 francs, » — (Adopté) 


Terre IE. — DÉPEXSES RÉ:ULTANT 
DES HOSTILIIÉS 


« Chap. LC bis. — Dépenses accessoires 
de déminage à terre et en mer et entre- 
lien du domaine militaire, 28.160.000 
francs. » — (Adopté.) 


Armement. 
TITRE If, — DÉPENSES ORBINAIRES 
4 partie. — Personnel, 


« Chap. 15. — Constructions et armes 
havales. — Personnels ouvriers, 132.000 000 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Travaux maritimes. — 
Personnels ouvriers, 28.194.000 francs. » 
— (Adopté.) 





6° partie. — Travaux d'entrelien. 


« Chap. 31. — Constructions aéronauti- 
ques, — Entretien du matériel, 450.000,000 
de francs, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de larti- 
cle 4. 

L'article 4 est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. —— Sur les cré- 
dits ouverts aux ministres, au titre du 
budget général (dépenses militaires) pour 
l'exercice 1946, par la loi du 5 avril 1946 
et par des textes spéciaux, une somme de 
1.632.741.000 francs est définitivement an- 
nulée conformément à l'état D annexé à 
la présente loi.» 

Je donne lecture de l'état D. 


ETAT D 
Armées. 
SECTION FL, — DEPENSES COMMUNES 


TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


! 


4 partie, — Personnel. 
« Chap. 4. — Corps de contrôle, 3 
francs, » 
« Chap, 4 bis. Personnel de Ja jus- 
lice militaire, 90 millions de francs, » 


.200.,000 


SECTION JE — AIR 
Tire ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


D partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


« Chap. 9. — Services extérieurs de l'ar- 
mée de l'air, 93.900.000 francs, » 

« Chap, 11. — Instruction de l'armée de 
l'air, 10 millions de francs. » 


Tite IE — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. LB. — Application des mesures 
de dégagement des cadres, 10 millions de 
francs. » 


SECTION HT, — GUERRE 
A. — Armées. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2° partie. — Delle viagere, 
« Chap. 1%, — Solde des officiers £éné- 


raux du cadre de réserve, 20 millions de 
francs. » 


4e parlie. — Personnel. 


« Chap. 3 — Personnels civils exté- 
rieurs, — Tilulaires, contractuels, auxiliai- 
res. — Service de santé, 20 millions de 
francs. » 

« Chap. 15. — Solde de l'armée, — Trou- 
pes métropolitaines. — Officiers et asel- 
milés, 250 millions de france, » 

« Chap. 17. — Solde de l'armée, — Affai 
res musulmanes, compagnies sahariennes, 
troupes supplétives, — Officiers, 20 rnil- 
lions de francs. » 

« Chap. 18. — Solde de l'armée. — Affai- 
res musulmanes, compagnies sahariennes, 
troupes supplétives, — KSous-ofliciers et 
hommes de troupe, 240 millions de francs.» 


5° partie. — Matériel et fon lionnement 
des services. ; 
A. — Entretien des personnels, 
& Chap. 29. — Indemnités de déplace- 
ment. — Personnel militaire, 150 miilions 
de francs. » 





« Chap. 31. — Instruction générale de 
l'armée et exercices techniques, 20 mil 
lions de francs, » 


B. — Entretien des matériels, 
« Chap. 37 — Loyer, 1S million: ds 
francs. » 
« Chap. 38. — Services des transmise 
sions, — Matériel, 1.700.000 francs, » 


TITRE I — DÉPENSES RESULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. LH. Unités de garde des pile 
sonniers de guerre. Soldes vt indeme 
hités, 250 millions de francs. 

« Chap. LE. Unités de garde de prie 
sonniers de guerre, — Entretien, 42,700,000 
francs, » 

B. Gendarme! 


TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


L° partie, = l'ersonnel 


« Chap. 58. — Gendarmerie, — Solde des 
officiers, 25 millions de francs, » 
« Chap. 59, — Gendarmerie, — Solde des 


: ini “ P i * f 
sous-ofticiers, 45 millions de francs, » 


MARINE 


SECTION IV. 


TiTRe Er. DÉPENSES ORDINAIRES 
Se trie, Personnel, 
e Chap. 6. Personnels titulaire lje 
vers, 4.800.000 francs. » 
5° parte. Mate riel et fon tionnent n£ 


des secruices, 


« Chap. 30. Achats et réquisitiong 
d'automobiles, 3 millions de francs, » 


Trrre I DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. L.A. — Soldes et frais di fe 
placements des personnels en dégagement 
de cadres, 40 millions de francs, » 


Armement. 


TITRE Ie, DEPEXSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 4%, — Administration centrale, 
— Personnel, 5 millions de francs, » 

« Chap, 1% is. — Centre d'administra- 
tion du personnel civil isolé, 14 millions 
de franes, » 

« Chap. 1% fer. Personnel militaire ef 
civil détaché du ministère des armées, 
16 millions de francs, » 

« Chap. 4. — Services sociaux, — Pere 
sonnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 6 millions de francs, » 

« Chap. 6, — Constructions aéronauti- 
ques, — Personnels titulaires, auxiliaires 
et contractuels, 71.025.000 francs. » 

« Chap. 7. Constructions aéronanti- 


ques. — Personnels ouvriers, 16.388.000 
francs. » 

« Chap. #. Matériel \u - Persons 
nels ouvriers, 49 millions de francs, 

« Chap. 10, — Fabrications d'armement, 


Personnels titulaires vuxiliaire et 
contractuels, 50 millions de franes 

« Chap. 11. — Fabrications d'armement, 

— Personnels ouvriers, 6 millions de 


francs, » 


Matériel et fon lionnement, 


des services. 


5° partie. 


« Chap. 18, — Administration centrale, 
— Fonctionnement, 3 millions de francs, » 
« Chap. 23. — Matériel (Air), — Fonc- 





| tionnement, 2.723.000 francs, » 


+ 
« 
{ 
il 
; 
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J 5 avr 1946 et pal des textes spéciaux des 
7° partie. — Subventior dépenses supplémentaires d’un montant 
( % ( tructions aéronauti- | 810bai de 11.500.000 francs ainsi réparti: 
€ [EN E 11, - Oonsiructions 4 otial : 
pes Subventions, 24 mullions de Pr 
« Chap. 45. - Réparations civile SECTION IV. — Marine. 
25 millions de francs, » e 
Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- « Chap, R. B. — Service di 
ticle SAMIR insister de CREER à À 1.300.000 
L'article 5 est adopté 
—. NS IN Armement. 
M. le président. Je recois à l'instant des « Chap. 9, — Fabrications 
amendements sur les chapitres de 1 état À, d'armement, — Acquisitions 
re Conseil de la République à déjà | js5mobitières ......... .sseses 10.000.000 
aopnies. PAGE CARMEN TES 
La parole est à M. le rapporteur général. « Total égal... sscede sve -S25.200:000 
francs, » — (Adopté.) 


M. le rapporteur général, Notre collègue 
M. Bocher a déposé un certain nombre 
d'amendements, ayant pour objet de 
supprimer les réductions de 5 à 20 p. 100 
qui avaient été opétrées par l’Assemblée 
nationale sur les crédits de divers chapi- 
tres concernant notamment le rembourse- 
ment de frais d'impression à l'imprimerie 
nationale et de taxes télégraphiques et 
téléphoniques. 

M. Bocher n'a pas eu l'occasion de dé- 
fendre ses amendements. 


M. le président. Je regrelle de n'en 
avoir pas été saisi en temps utile. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, M. Bocher me fait connaître 
qu'il retire ses amendements. Il prendra 
la parole sur l’ensemble. 


M. le président, « Art. G. — Il est ou- 
vert aux ministres, au titre du budget gé- 
néral (dépenses militaires) pour l’exer- 
cice 1946, titre HI « Dépenses d'équipe- 
ment », en addition aux crédits alloués par 
la loi du 5 avril 1946 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'’élevant à la 
somme totale de 11.300.000 francs confor- 
+ pos à l’état E annexé à la présente 
oi. » 

Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E 
Armées, 
SECTION IV, — MARINE 


Sous-section A. — RECONSTRUCTION 


« Chap. RB. — Service de santé, 1 mil- 
lion 300,006 francs, — (Adopté.) 


Armement. 
Sous-section B, — EQUIPEMENT 
« Chap. Q. — Fabrications d'armement. 


— Acquisitions immobilières, 10 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- 
ticle 6. 


(L'article G est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Sur les cré- 
dits ouverts aux lninistres, au titre du 
budget de l'armement pour l'exercice 1946, 
titre HT « Dépenses d'équipement » par la 
loi du 5 avril 19M6 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 10 millians de 
francs applicable au chapitre E: « Fabri- 
calions d'armement, — Matériel. — Dé- 
penses d'équipement, d'études et de re- 
cherches scientifiques » est définitivement 
annulée, » — (Adopté.) 

Art, 8, — Les ministres sont autorisés 


à engager, en addition aux autorisations 
d'engagement accordées par la loi du 





« Art, 9, — Sur les autorisations d’enga- 
gement, accordées aux ministres, au titre 
du budget de larmement pour l'exercice 
1946 (dépenses d'équipement) par la loi 
du 5 avril 1956 et par des textes spéciaux, 
une somme de 10 millions de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre E 


« Fabrication d'armement, — Matériel, — 
Dépenses d'équipement, d'études et de re- 
chewhes scientifiques! » — (Adopté.) 


SECTION JIT 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 
DÉPENSES 


« Art. 10, — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne, pour l'exercice 1946, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme de 30.796.000 franes et applicables 
aux chapitres ci-après: 

« Chap. 17, — Intérêts à servir aux dé- 


posants .....se.osssssessese. 20.000.000 
« Chap. 3. — Services exté- 

rieurs. — Exécution. — Trai- 

tements et salaires .........,  2,370.,000 
« Chap. 8. — Indemnités de 

lÉRMIONDS: 2: Sue does 150,000 


« Chap. 10, — Services exté- 

rieurs. — Indemnités diverses. 2.810.000 
« Chap. 14. — Administra- 

tion centrale, — Locaux, — 

Mobilier. — Fournitures..... 1.016.000 
« Chap. 15. — Impressions. 2.400.000 


« Chap. 19, — Indemnités 

pour diflicultés exceptionnelles 

CORRE soirs Mie 20.000 
« Chap. 26, — Impôt de 

10 p. 100 sur Je montant global 

des intérêts éervis aux dépo- 

DR Tr er cvs. 2.000.000 


& Total égal.....…....rs 30.706.000 
francs, » — (Adopté.) 


Imprimerie nationale. 


« Art. 11. — 11 est ouvert au ministre 
des finances, au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale, pour l'exercice 
146, en addition aux crédits alloue< par 
la loi de finances du 31 décembre 1945 
et par des textes spéciaux, des crédits 
s’élevant à la somme totale de 44.107.000 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après : 

« Chap. 2. — Indemnités et 





aHocalions diverses... .... 201,000 
« “ge * 4. — Supplément fa- 

Milial de traitement... AU 45.000 
« Chap. 5. — Salaires des ou- 

vrièrs, ouvrières, garçons 

d'atelier et apprentis........ 41.000.000 





« Chap. 6. — Matériel... ‘ ‘) 
« Chap. 8. — Entrelien, répa- 

ration, amortissement jadus- 

triel du matériel d'exploita- 

Li 4" + PNR AURA TRS TR Se +2 9 ñ 


y — (Adopié.) 


Légion d'honneur. 


« Art, 12, — Il est ouvert au ! " 
de la justice au titre du budget an: 
la Légion d'honneur pour lexerci 
en addition aux crédiis alloués par 
de tinances du 31 décembre 191: 
des textes spéciaux. un  crédi 
161.000 francs applicable au cha] 
« Grande Chancellerie, — matériel mi 
(Adopté.) 


Monnaies et médailles. 
DÉPENSES. 


« Art. 13. — Il est ouvert au ministrs 
des finances au titre du budget ai 
des monnaies et médailles pour l'excrcis 
1946 en addilion aux crédits alloués pur la 
loi de finances du 31 décembre 494, ct 
par des textes spéciaux des crédits sl 
vant à la somme de 1.069.000 francs appli 
cables aux chapitres ci-après : 


« Chap. {7% — Personnel 
commissionné fe. sem 2360.000 
« Chap, 4. — Supplément 
familial de traitement ........ 77 à 


« Chap. 9, — Affranchisse- 
ments, taxes, abonnements et 
communications téléphoniques 
et entretien du matériel télépho- 
nique EE TT NT CT AV 82.00 
« Chap. 11. — Matériel auto- 


mobile rues TR MEN. su. 400, 

« Chap, 17. — Assistance aux 
ouvriers atteints de maladie ou 
victimes d'accidents du travail, 120.000 


« Tolal égal .....,.,... 1.069.000 
francs, » — (Adopté) 

« Art, 14. — Sur les crédits ouvert: 
ministres des finances au titre du budget 
annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1946 par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spé- 
ciaux une somine {otale de 100 millions de 
francs est définitivement annulée au titre 
des chapitres ci-après : 

« Chap. 13. — Fabrication 


des monnaies................ 10.600,00 
« Chap. 19. — Retrait des 
monnaies françaises démoné- 
Ce OS NE Er ET se severe 90-000 .000 
«a Total égal......... 100.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
DÉPENSES 


« Art, 15, — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au 
titre du budget annexe des postes, télc- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 
1946, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 décembre 1945 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle 
vant à la somme totale de 491.383.00 
francs et applicables aux chapitres ci- 
après: 

« Chap. 2, — Pensions et complément: 
de pensions...............+. 3.000.000 

« Chap. 9. — Service des 
directions, — Traitements... 

« Chap. 10. — Service inté- 
rieur des bureaux. — Traite- 
MONIS drssasaianr ete sense 

« Chap. 17. — Supplément 
familial de traitement, ...,... 


19.923.000 


61.000.000 
8.100.000 
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« Chap. 20, — Allocations 
x agents en congé de lon- | 
x OUT street FT #.530 .000 
Chap. 26. — Application 
de la réglementation spéciale 
à certains fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions ou 
AT Le CORP TS PT PS ET PET 
Chap. 27. — indemnités 
“our difficultés exception- 
nelles d'existence............ 45.200 000 
Chap. 29. — Services exté- 
rieurs, — Chauffage et Gclai- 
rage, — Mobilier. — Fourni- 
(UTOS nage sssne nes soses ne 
« Chap. 36. — Transport des 
correspondances, du matériel 
et du personnel. Éd RS ve nes + 309.000 .000 
« Chap. 39. Aide aux for- 
ces MOSS re sun sida ss. ED: 000.000 
« Chap. 47. — Service mé- 


».700.000 


24.030.000 


dical PPT TT TT TTL TETIITITIT . 900.000 
« Chap. 49. — Indemnités 

pour pertes on Sspoliations 

d'objets confiés à la poste. — 

Remboursé ments de mandats . 

payés sur faux acquits.......  2,2(00.000 


« Chap. 51. — Rembourse- 


UENTS se... sas ait se bis à 3 à Le 


1.800.000 





Total égal.......... 491.383.000 
francs, » — (Adopté.) 


Art. 16. — Sur les crédits ouverts au 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe des 

stes, télégraphes et téléphones, pour 

l'exercice 14946, par la loi de finances du 
31 décembre 1945 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 73 millions de 
francs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 

« Chap. 3. — Administration centrale, — 
l'ersonnel titulaire. — Traite- 
AT 91 RAP EP a. PAPIER ER 

« Chap. 7. — Services d’en- 

cignement. — Traitements... 
« Chap. 21. — Rémunéra- 

{ion des gérants de bureaux 
CCORADIFES- 4... ss soossoses ne 10.000.000 
« Chap, 31. — Loyers....... 10.000.009 
« Chap. 35. — Rattachement 

des abonnés au téléphone et 

{1a : aux d'extension s’y rap- 

DOTLART soso sessuees 40.000.000 
« Chap. 46. — Secours...... 1.000.000 
« Chap. 48. — Frais judi- 


5.000.050 
5.000.000 


« . où > 11 
cures et inderanilés ou ren- 
tes pour dommages causés à 
des RE Terra: veut se 2.000.000 


73.000.000 


« Total Le: FRANS OP 
Ge francs, » — (Ad0]} té.) 


Raädiodiffusion française. 


« Art, 17, — Il est ouvert au ministre 
chargé de l'information, au titre du bud- 
get annexe de la radiodiffusion française 

our l'exercice 1946, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi de finances du 21 dé- 
cembre 1945 et par des textes spéciaux, 
des erédits s'élevant à Ja somme totale de 
13.075.000 francs et applicables aux cha- 
bitres ci-après: 


« Chap. 3. — Traitements du 
personnel fonctionnaire de l’ad- 
ministration centrale et des 
services extérieurs régionaux. 
«Chap. 9, — Indemnités 
ÉVENIUEIleS ....... soso. 8.140.000 

« Chap. 19. — Emissions ar- 
tistiques. — Traitements du 
per rsonnel fonctionnaire admi- 
nistratif de - l'administration 


7.999.000 


000.000 
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française pour l'exercice 1946 par là 1 u ! 
de finances du 31 mbre 1435 et pa s tem i n' 1 ù ; it 
des textes Spéciaux, une somme le | nale. » \dopte 
24. DHL) francs es! aefiniuivement | : 
nuiée au titre des chapitres ci-apres: ‘ | à J ] À \ da 
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« Chap. 4. — Emoluments du : 
personnel contractuel de lad- La «dl est de dro 
ministration centrale et des Sur l'e ble de l'as r ] rojet 
services extérieurs régionaux... 3.500.000 | qe ] la parole est à M. Bocl 
« Chap, 5. — Salaires du per- 
WE \ « aire » l° lrvitt 2 . 
sonnel auxiliaire de Fadiminis M. Bocher. Mesdames, messieurs, j'avais 


tration centrale et des services 


extérieurs régionaux .......... 3.500,000 
« Chap. 15. — Lovers et in- 
demnités de réquisilion ...... 6.200.000 
© Chap. 94, — Indemnités 
0 0 SERPENT 3.000,000 
« Chap. 44. — Emploi de 
fonds provenant de dons et legs 
ou récelles aleclées ......:... 6.000.000 
MONDE ÉRRE us ssousc . 24.900.000 


francs, » (Adopté.) 
SECTION IV 
DISPOSITIONS SPECIALES 


e Art, 19, — A titre exceptionnel, les 
délais complémentaires de Ja période 
d'exécution des services fixés par le décret 
du 25 juin 1934, complété par l'article 41 
de la loi du 10 février 1939, sont reportés 
pour l'exercice 1940: 

19 Au 10 avril 1947, pour l'ordonnan 
ment et le mandaterment des dépenses de 
personnel et de matériel; 

« 2° Au 30 avril 1917 pour le payement 
des mêmes dép: nSses, » — idopt .) 


Art, 20. — Ja période d'exécution du 
budget de l'exercice 1946 comprend, pour 
les services exécutés aux Etats-Unis, au 
Canada, en Grande-Bretagne, dans les Etats 
du Levant, en Allemagne et en Autriche, 
les délais complémentaires prévus par l'ar- 
tiele 1 du décret du 25 juin 19% 
modifié par l'article 11 de la loi du 10 f« 
vrier 1939, en ce qui concerne les servi 
exécutés dans la méiropole et en Afriq 
du Nord. » — (Adonté.) 


Art. 23. — Sont ralifiés, en conformit( 
des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1944 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934, les décrets suivants pris en 
application de l'article 43 de Ja loi du 
30 avril 1921: 

«a 1° Décret n° 46-1919 du 30 août 1946 
relatif au rajustement des indemnités re- 
présentatives de frais; 

«-2° Décret n° 46-2501 du 9 novembre 
1946 relatif à l'aménagement du palais du 
Luxe our en prévision de Finstallation 
du Conseil de la République; 

« 3° Décret n° 46-2522 du 9 novembre 
19G relatif au personnel des missions 
françaises au Canada ; 

« 4° Décret n° 46-2949 du 30 décembre 
1946 relatif au fonctionnement des services 
extérieurs pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée 

« ü° Décret n° 47-2 du 2 janvier 1947 
relatif aux dépenses résultant de la re- 
mise, par les autorités américaines, du 


contrôle de l'aérodrome d'Orly à la 


France; 


er effet, déposé tout à l'he 








Le 111 11- 
dements sur l’état A. et n'av: me pu le 16 
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| 
BUDGET ORDINAIRE. SERVICES Cy'LS 
(2 TRIMESTRE 1947) 


Adoption, après discussion immédiate, d'un 
avis Sur un projet de loi. 


M. le président. . ippelle au Conseil de 
la République ni Je Gouvernement à de- 
mantié la discussion immédiate du pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire (services civils) pour 
deuxième L'unestre de l'exercice 1947. 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 28 MARS 1947 





Le délai d'une heure prévu par l'ar- 
ticle 40 est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de Ja République à statuer sur la 
discussion immédiate, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu de M, le pré- 
sident du conseil des ministres un décret 
nommant en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister; 


M. le ministre d'Etat: 


M. Marbot (Guy), conseiller technique 
au ministére d'Etat; 


M. Je ministre d'Etat chargé des postes, 
télégraphes et téléphones : 

M. Farat, secréiaire général des postes, 
télégraphes et téléphones; 

M. Je ministre des finances: 

MM. Bloch-La né, directeur du cabinet, 
Bécuwe, directeur adjoint du cabinet, 
Bansillon, chef de cabinet, 

Bernard, chargé de mission au 
cabinet, 

Frappart, chargé de mission au cabi- 
net, 

Guyot, chargé de mission au cabinet, 

Desois, directeur général des douanes, 

Fréemont, directeur général des con- 
tribulions indirectes, 

Gache, directeur général des contri- 
bulons directes, 

Rampon, directeur général de l’enre- 


la comptabilité et de l'administra- 

tion générale au ministère des tra- 

vaux publics et des transports, 
Dorges, directeur général des che- 

mins de fer et des transports, 
Rumpler, directeur des routes, 
lellier, directeur des voies naviga- 

bles, 
Fischer, 

times, 
Valadon, directeur, 

Courau, directeur des affaires écono- 
niques et du matériel naval, 
Roussotte, directeur adjoint du per- 
sonnel de la comptabilité et de Fad- 
ministration générade au ministère 
des travaux publics et des trans- 


directeur des 


ports, 
Coffinier, sous-directeur à l'aviation 
civile, 
Michaud, controleur de TJl'atronau- 


tique ; 
M. le ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres: 
M. Mornelt; 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 





MM. Bagot, directeur du contrôle, du bud- 
get et du contentieux, 
Lebégue, inspecteur de 
classe des colonies, 
Chagneau, sous-directeur de la comp- 
tabilité, 


première 





gistrement, des domaines et du 
tuubre, 

Gregh, directeur du budget, 

Alix, directeur de la comptabilité pu- 
blique, 

Certeux, chef du service de la coordi- 
nation des administrations finan- 
cicres, 

Masselin, directeur adjoint à Ja direc- 
tion du budget, 

Champion, adininistrateur à Ja direc- 
lion générale des contribulions di- 
rectes, 

Gallot, administrateur à Ja direction 
générale de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 

Massaloux, administrateur à la direc- 
ion générale de lenregistrement, 
des uomaines et du timbre, 

J'raisse, sous-directeur à JIà direction 
du budget, 

Genet, sous-directeur à la direction 
de Ja comptabilité publique, 

Manca, sous-directeur à la direction 
du budget, 

Pinon, sous-directeur à Ja 
du budget, 

Palau, administrateur civil à la direc- 
lion générale des contribulions in- 
directes, 

Bernier, administrateur civil à la di- 
rection du budget, 

Marlial-Simon, administrateur civil à 
la direction du budget, 

Serre, tdministrateur civil au service 
de Ja coordination des administra- 
tions financières, 

Vignes, administrateur civil au ser- 
“ice de la coordination des admi- 
nistrations financières, 

Lauzanne, directeur départemental 
des contributions directes en ser- 
vice détaché au service de la coor- 
dination des administrations finan- | 
cières; 


| 
direction 


M. le ministre des travaux publies et des 
transports : 
MM. Carour, directeur adjoint du cabinet, ' 
Anduze-Faris, secrétaire général à la 
marine marchande, 
Hymans, secrétaire général à ds 


tion civile, 


| a donné mission à son rapporteur général 


: de Ja loi de finances rattachés à ce projet. 


Queïqu'un demandet-il la parole dans Ja 


. discussion générale 7... 


La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans Ja discussion générale, la parole est 
à M. Poher, rapporteur général de la com- 
Inission des finances, 


M. Poher, rapporteur général, Mes chers 
collègues, je m'excuse de cette présenec 
constante à la tribune, Je préférerais par- 


MM. Vincent, directeur du personnel de : 


ports nari- ! 


les chapiues jarliculiers des diverse. 1 
, Ininistrations, pour celie raison que, por 
rapporter en connaissante de cause, :] faut 
4 
| 
| 
| 
{ 
} 


——— 


, \ laut 
savoir de quoi l’on parle, 

Mes chers collègues, nous espéron. | 
je l'ai dit à maintes reprises — 
c'est Ja derniere fois Les nous avons à tr 
|! vailler dans ces conditions. 

JL est évident que la mise en place à 
institutions de Ja Quatrième Républin 
comme les habriudes prises aussi bien ja 
les administrations que par lAssen, 
souveraine de travailler souvent à là de 
hière minute sont incompatibles avec |, 
fonctionnement d'un régime qui va 
porter non pas deux assemblées, mais 
plusieurs autres qui auront des avi: 
donner. 

Le projet de budget de 1947 ne pourra 
être ctudié efficacement que s'il est di 
José dans le courant du mois d'avril 
Autrement, il nous serait impossible 
renseigner l'Assemblée souveraine, Je 
Gouvernemnet et nous, nous ne pourrions 
pas donner vrannent un avis utile, Si l'on 
tient à le connaitre et à en tenir compte 
il est indispensable qu'on nous donne le: 
; moyens d'exercer notre droit de contrôle, 

Vous avez certes l'impression, mes che: 
collegues, que le rapporteur général di 
toujours Ja même chose! Mais il est inf 
ment pénible à une commission qui «1 
tend travailler d'être amenée à parle 
en quelque sorte à Ja « sauvette », 4 pro 
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| jets qui sont déterminants pour l'avenit 


, tions 


ler moins souvent pour pouvoir étudier : 


plus correctement et plus longtemps les 
projets qui nous sont soumis. 

lier, dans le rapport sur le budget 
extraordinaire que j'ai eu l'Irenneur de 
rapporter devant vous, je vous ai déjà 
dit que le Gouvernement n'avait pas pu 
ueposer avant la date fixée le projet de 
budget ordinaire de 1947, car ce projet 
de budget n'aurait pas pu être voté avant 
le 91 mars; et ie Gouvernement tenait 


essentiellement — le président Ramadier | 


l'a affirmé énergiquement — à mettre ce 
budget ordinaire en équilibre. 

Le Gouvernement a préféré s'accorder 
à lui-même et au Parlement un déiai sup- 
plémentaire de trois mois, jour avoir 
la certitude que de l'ordre serait mis dans 
le budget de 1947. 

En décembre 1946, un premier projet 
de dotation provisoire pour le premier tri- 
mestre était voté par l’Assemblée natio- 
nale, alors qu'il n’y avait pas encore de 
Conseil de la République et nous n'avons 
pas connu ce proiet. Aujourd'hui, il nous 


noire pays, 

C'est pourquoi je vous demande, À 
l'occasion des différents votes que vous 
aurez à émettre, d'approuver l'attitude 
négative de votre commission des finances: 
qui entend en dire son regret. 

Quelle est la structure du cahier de do! 
que vous allez voter ? I vise u 
ensemble de dépenses de 110 milliards 6! 
demi environ, contre 99 milliards pour ! 
projet du premier trimestre, I y à doi 


en plusieurs décisions nouvelles qui on! 


entrainé une augmentation des erédits, 


, dois vous en donner la justification son 
: Imaire, 


est donc assez difficile d’avoir une opinion | 
précise sur un projet qui nous a été remis | 


avant-hier et qui concerne tous les cré- 
dits du budget ordinaire, pour le deuxième 
trimestre 1947, de toutes les administra- 
tions du pays. 

Intentionnellement, votre commission 
des finances a refusé d'ouvrir le livre im- 
portant des chapitres de crédits. Elle 


de venir devant vous pour vous faire un 
exposé général sur le projet qui vous est 
soumis et de vous exprimer les quel- 
ues observations qu’appellent les articles 





I est bien entendu que votre commis- 


D'abord, l'allocation provisionnelle, qu 
nous avons votée en faveur des fonction 
naires, coûtera, en année pleine, enviroi 
39 milliards, dont il n'avait pas été ques 
tion dans le projet de budget voté c: 
décentbre, 

Du fait de la politique de baisse des prix, 
un certain nombre de subventions écono- 
miques ont été augmentées; et, à ce titre 
une surcharge de 16 milliards va grever le 
budget de 1947. 

Le Gouvernement n'avait pu prévoir l4 
situation tragique de notre agriculture er 
1947, et, bien entendu, en décembre vous 
n'aviez pas dans le projet de budget de 
primes pour le réensemencement des blés, 
primes qui vont coûter 2.500 millions cette 
année, 

Espérons que ces primes serviront effec- 
tivement à quelque chose et que la récolt 
attendue sera moins mauvaise que nous le 
craignons. 

Au titre des allocations familiales agri- 
coles, un crédit de 5.800 millions va êtr° 
ouvert. Les Jois d'assistance vont coûte: 
un -milliard de plus. 

L'installation des commissions dépar!:- 
mentales de reconstruction coûtera égale- 
ment un milliard; et un ajustement en 
matière d’indemnités de résidence, un mil- 
liard et demi, 

Mais il y a eu tout de même queiqu': 


: diminutions; d’abord en ce qui concerne 
l'allocation temporaire pour les personne 


sion des finances n’émet aucun avis sur ; âgées dont on a parlé cet après-midi el à 
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l'occasion de laquelle notre synipathique 
couègue M. Masson prélait des intentions 
mechantes au rapporteur général. . 

Le nouveau régime qui va, à compter du 
(er avril, faire payer par la sécurité sociale 
la retraite des vieux apportera au budget 
de celte année une économie de 3.500 mil- 
lIoOns. 

Un premier train d'économies va rappor- 
er 1.908 millions. Emettons tous ensemble 
le vœu que ce premier train sera suivi d'un 

ertain nombre de « rapides ». 

Si l’on ajoute aux crédits civils les dépen- 
ces militaires qui s'élèvent environ à 

5, milliards, on peut penser que, pour le 
premier semestre, c'est-à-dire pour la 
jüé de l'année, c’est un budget d'envi- 

\ 300 milliards que vous aurez à voter. 

Ce budget représente, d'après les éva- 
luations du Gouvernement, environ la 
moitié des recettes que nous serons ame- 

1 recouvrer cette année, ce qui laisse- 
nait espérer, monsieur Île ministre des 
finances, que le travail de l'équilibre du 
budget ne sera pas aussi difficile qu'on 
nurait pu le craindre. 

Je veux espérer que Vous aurez une très 
wrande facilité pour obtenir des adminis- 
rations diverses des restrictions de crédit, 

Une certaine pratique de l'administration 
des finances me fait craindre que ce tra- 
vail ne sera pas aussi facile que l'exposé 
des motifs pourrait le laisser espérer. 

Nous vous souhaitons bonne chance à ce 
sujet, monsieur le ministre des finances. 


M. Robert Schuman, sinistre des finan- 
cess tt à nies SUCCeSSOUTS, 


M. le rapporteur général. Sur ce projet, 
malheureusement, il n'a pas pu vous 
tre distribué de rapport. C’est seulement 
cet après-midi que Ja commission des 
finances, en une heure de travail, a exa- 
miné ce volume. (Erclamation.) 

J'entends un certain nombre de nos 
collègues pousser des soupirs d'inquic- 
{ude. 


Au centre. On se moque de la Consti- 
tution ! 


M. le rapporteur général. Je suis de 
votre avis, mon cher collègue, manifeste- 
ment, on peut avoir une certaine honte à 
venir rapporter sur un document, dans 
les conditions où je Je fais. 

En ce qui concerne les articles même 
du projet de budget, nous avons accepté 
la plupart des disjonctions proposées par 
la commission des finances de l’Assemblée 
nationale, et opérées par l’Assemblée 
hationale elle-même. 

Sur le fond, nous sommes à peu près 
d'accord avec l’Assemblée nationale, Tout 
de même, un certain nombre d'articles 
nouveaux ont été insérés à la demande du 
président de la commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

Sur un de ces textes, l'article 7 bis, qui 
concerne le recrutement et les vacances 
d'emplois, nous vous proposerons tout à 
l'heure un rectificatif, car il nous a sem- 
blé que le texte qui nous a été transmis 
ne cadrait pas tout à fait avec les désirs 
de son auteur. 

En ce qui concerne le budget des pos- 
tes, tclégraphes et téléphones et les 
autres budgets annexes, Vous pourrez voir 
que cette année il y aura évidemment des 
risques de déficit. Pour le budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, on 
envisage, dans la situation présente, un 
déficit de 10 milliards. 

Après l'examen de ces différents docu- 
ments, on ne saurait véritablement pré- 





tendre que le budget ordinaire est en 
équilibre sincère, si quelques mois après 
son vote, c'est-à-dire au mois de septem- 
bre ou d'octobre, un important collectif 
est appelé à être voté. 

Tout à l'heure, nous avons eu à voter 
un collectif d’ordonnancement, 
vraisemblable qu'en octobre, on 
demandera un collectif d'engagement, 

Ceux de nos collègues qui faisaient par 
lie de l’Assemblée nationale constituante, | 
doivent se souvenir de l'importance 
exceptionnelle du collectif du 7 octobre 
1946, qui portait sur plus de 50 milliards. 
Dès maintenant, nous disons qu'il ne | 
serait pas passible, celte année où nous 
avons volé un budget extraordinaire 
d'une importanee exceptionnelle, d'envi- | 
sager pour le mois d'octobre un budget 
complémentaire aussi important que celui 
de l'an dernier. 

Nous demandons au Gouvernement, lors 
du dépôt du prochain budget, de faire 
tous ses efforts pour éviter d'être amené 
À demander au Parlement, dans le courant 
de l'été, des crédits supplémentaires qui 
anguüleraient l'effort de compression que 
M. le ministre des finances va faire pro- 
chainement, 

Mes chers collègues, je 


nous 





pourrais Vous 


‘parler de différents sujets qui nous inté- 


ressent notamment de la réduction des 
90.000 agents qui, d'après les journaux, 
font l’objet des préoccupations de M, le 
ministre des finances... 


M. le ministre des finances. el du pré- 
sident du Gouvernement, 

M. le rapporteur général. Je pourrais 
vous parler également de la réforme de 
la fiscalité, Mais, dans une conférence 
récente, M. le ministre des finances nous 
a fait savoir qu'il élait préoccupé autant 
que nous, de ces différents sujets, 

Après tout, comme je ne devais rien 
vous dire, je vais maintenant vous laisser 
seuls avec vos proiets de budset, et vous 
permettre de méditer à posteriori, afin de 
mériter tout de même le titre de conseil- 
lers de réflexion. (Applaudissements.) 


M. Landry. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Landry. 


M. Landry. Mesdames, messieurs, les 
observations que, brièvement, je désire 
vous présenter à l’occasion du projet en 
discussion n'évoqueront pas le prohlème 
financier dans son ensemble, cet ensem- 
ble que vous savez tous être ample et 
complexe. Mes observations se placeront 
dans un cadre restreint, C'est du budget 
que je veux parler, et de ce budget, j’en- 
visagerai particulièrement la structure. 

La Constitution, dans son article 16, dit 
qu'une loi organique déterminera le mode 
de présentation du budget. De cette loi, 
je ne sache pas que personne s'occupe 
pour le moment, J'ajoulerai qu'il est pré- 
férable qu'il en soit ainsi: car, vu les 
difficultés financières dans lesquelles 
nous nous débattons, et le désordre — 
je regrette d’être obligé d'employer ce 
terme — qui existe encore dans nos 
finances, si la loi organique annoncée, ré- 
clamée par la Constitution devait être pro- 
mulguée demain, 1] serait fort à crainère 
qu'avant longtemps on ne fût contrair: 
de Ja violer. 

La loi dont il s'agit viendra quelque 
jour, et elle ne demandera pas de grands 
efforts pour être rédigée, Si l'on s'insiire 
de la doctrine financière classique, els 
dira que le budget doit être annuel, qu'it 
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les Crée provisoires, S appliquant aux 
dépenses civiles ordinaires d'un trimesire 
culement. Un article concernait les re- 
cites: c'élut simplement pour dire que 
l'on continuerait à percevoir les jmpôts 
e! les revenus de l'Etat nformément aux 
lois en vigueur, 
Maintenant, voilà que nous allon: voter 


à nouveau des crt lits pour les dép ses 
civiles ordinaires, qui S'appliqueront au 
deuxième trimestre de.19%47, Et nous 
allons voter dans les conditions que vous 
constatez, dans les conditions déplot ibles 
que souiignait tout à l'heure M. le rappor 
ieur général, c’est-à-dire sans que les 
comtwissions des Assemblées, sans que les 
Assemblées aient pu exercer leur éroil 
de contrôle, ou, pour parler mieux, ac 
complir leur devoir de 

Le Gouvernement, visiblement, s'est 
intéressé d'une manière particulière au 
budget extraordinaire de reconstruction 
et d'équipement, Je ne trouve pas là 
motif à critique, bien au contraire, je 
suis, sur ce point, entièrement d'accord 
avec le Gouvernement. La reconstruction, 
l'équipement, sont des tâches immenses; 
et des tâches qui s'imposent à nous im- 
périeusement. 

De la r°construction en particulier, que 
vous dirai-je ? Une commission que je 
connais bien — j'en suis le président —, 
la commission qui, tout d'abord, s'est ap- 
pelée la commission du coût de l'occupa- 
tion, et qui s'appelle maintenant la com- 
mission consultative des dommages et des 
réparations, va, j'espère, avant longtemps, 
publier le rapport à l'établissement du- 
quel elle travaille depuis plusieurs an- 
nées. Mais déjà cette commission à publié 
des évaluations provisoires, très sérieuses 
cependant, et auxquelles on peut faire foi, 
des dommages que nous ont causés la 
guerre et l'ocupation. Et le chiffre que 
l'on. trouve dans ces publications de Ja 
commission arrive à près de 5.000 mil- 
liards: 5000 miliiards de francs de juin 
1945, qui feraient un pius grand nombre 
de francs de mars 1947 ! 

La reconstitution, il faut s’y attacher, 
cela est trop évident, pour ne citer qu'un 
article, qu’elie nécessite ne reconnaîtrions- 
nous pas (le donner fe plus vite possible 
un abri à tous ceux dont les demeures 
ont élé détruites. Cet articleAà, dans le ta- 
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bieuu des dommages dressé par la commis- 
£ionu dont je vonms parlais tout à l'heure, 
ne fait pas Join de 200 milliards de francs 
1929; ous avez tous une idée du coeffi- 
cient qu'il faut appliquer à ce chiffre pour 
avoir le chiffre correspondant en valeur: 
actuelie 

Sur l'équipement, je n'aurai pas besoin 
de m'appesautir, Qu'est-ce que l'équipe- 
nent ? fn ne moment, c'est l'application 
du plan Monnet, de ce plan Monnet auquel, 
hier, dans Ja discussion qui s'est déroulée 
ici, tous les oraleurs ont donné une apr 
grobation chaleureuse. Le plan Monnet, 
c'est mieux qu'un espoir; c'est, si nous 
Je voulons fermement, une promesse, Là 
se twouve la méthode qui pourra permet- 
te de revivilier notre économie aujour- 
d'hui Jlanguissante, 


Le budget de la reconstruction et de 
l'équipement obligera l'Etat, en 1947, à 
un effort financier qui se chiffre à 300 mmil- 


liards, Comment fera-t-on le financement 
d'uu tel budget ? | 

Ce sera principalement — la chose ap- 
parait avec évidence — par l'emprunt; el 
11 faut ajouter ici qu'à l'emprunt on re- 
courra en méme temps pour d'autres be- 
soins encore, De Ja sorte, une deuxiérme 
question se pose à tout le monde: que 
pourra-t-on obtenir par l'emprunt ? 

Rappellerai-je ici ce qui s'est passé en 
1939 lorsque la guerre a éclaté ? Une théo- 
rie s'est répandue à ce moment-là, une 
théorie qui a eu de la vogue: c'était la 
théorie du circuit, 

Le principe de cette théorie voulait 
qu'un certain automatisme fit rentrer, soit 
par l'impôt, soit par l'emprunt, dans les 
caisses du Trésor, les sommes que l'Etat 
avait dépensées. On parlait du circuit 
fermé: une expression, soit dit par paren- 
thèse, pléonastique, Les gens de bon sens 
disaient que le circuit pouvait s'ouvrir, 
pus ou moins largement. En fait, toutes 
ces discussions, toules ces controverses 
autour de l'idée du circuit étaient parfai- 
tement vaines : Elles avaient même l'imcon- 
vénient de masquer la réalité, laquelle, 
dans Ja question que j'examine présente- 
nent, est simple et claire 

Ce que l'Etat pourra oblenir par flem- 
prunt, cela dépend de trois éléments: pre- 
mièrement, au volume de la masse des ca- 
pitaux disponibles; en second lien, de Ja 
porlion des revenus qui est épargnée; 
luais cela dépendra aussi, évidemment, de 
ce que les gens voudront prélever sur les 
capitaux disponibies, sur leur épargne, 
pour i'empioyer en souscriplions aux em- 
prunts pub.ics, 

loussons plus loin l'analyse: qu'est-ce 
qui fera qu'il y aura plus ou moins d'em- 
pressement vers les guichets où l'on sous- 
cJit aux emprunts ? Ce sera la confiance 
plus ou moins grande, plus où moins as- 
surée du public, particulièrement Ja con- 
fiance dans la situation et dans la politique 
financière, 

Qu'avons-nous lu dans les exposés des 
moals des projets dont nous avons été 
saisis ? Qu'avons-nous entendu de M, le 
linistre des finances à la commission des 
finances de cette Assemblée, le 20 février 
dernier ? Ceci, que le financement, réalisé 
principalement par l'emprunt, du buüget 
extraordinaire de reconstruction et d'équi- 
pement se fera, à la condition que, comme 
preuve d'une bonne gestion des finances 
DoPqus. nous ayons un budget vérila- 
le, et un budget en équilibre. 

Ce budget, nous ne l'avons pas eu, Nous 
eu avons éprouvé une pénible déconve- 
nue, et on uuil craindre que celle décon- 
venue D'ait un relenüisseiment, une in- 





flüuence défavorable sur l'opinion, dans Je 
domaine de la confiance, Chez trop de 
sens, cette confiance est, vous le savez, 
incertaine et hésitante, Et comment ne le 
serait-elle pas, quand chaque jour on peut 
lire dans le journal le cours de notre 
3 p. 100, lequel était coté à 99 francs le 
31 décembre 1915 et, hier, à 83 francs 40 ? 
Comiment Ja confiance ne serait-elle pas 
hésitante et incertaine, quand chaque se- 
maine, prenant connaissance de la silua- 
tion hebdomadaire de Ja Banque de France, 
on voit monter les chiffres qui marquent 
le volume de Ja circulation fiduciaire ? 
Mes chers collègues, il me faut con- 
clure : j'avais promis d'être bref. Me se- 
ra-t-il permis de parler de moi-même ? Je 
suis de ceux qui n'ont jamais voulu que, 
dans aucune circonstance, on désespérât, 
qui se refusent au pessimisme, qui n'ont 
aueune sympathie pour le scepticisme. 
J'ai dù cependant, dans mon exposé, in- 
diquer certains motifs d'inquiétude, Mais 
j'accueillerai avec beaucoup de plaisir les 
explications qui nous seront données et 
qui seraient de nature à nous procurer de 
l'apaisement, et En, avec plus 
de paisir encore, les actes qui nous ache- 
minecraient vers le redressement finan- 
cier, condition indispensable de cette 
prospérilé et de cette grandeur que nous 


voulons tous pour notre pays. (Applaudis- 


sements.) 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Mesdames, 
messieurs, je n'avais pas l'intention de 
prendre la parole, mais je crois que je 
dois quelques mots de réponse à M. Lan- 
dry qui, tout à l'heure, a évoqué notre si- 
tuation financière. 


Je ne lui répondrai pas sur les ques- 
tions qui intéressent le plan Monnet, le 
programme d'équipement et de moderni- 
sation. Hier, nous avons eu l'occasion de 
nous en expliquer, 

En ce qui concerne le budget ordinaire, 
M. Landry a regretté la procédure budgé- 
taire que nous sommes quelques-uns ici 
à avoir connue et pratiquée en décembre 
1945. 

M. le président de la commission des fi- 
nances a été avec moi à l’Assemblée cons- 
tituante, à la commission des finances 
que j'avais l'honneur de présider alors, et 
j'ai pu faire l'expérience de cette méthode 
que nous n'avons pas voulu réemployer 
cette année, En effet, il y a eu un budget 
déposé en décembre 1945 dans des délais 
très courts; mais, d'abord, ce budget 
n'était pas en équilibre et, de plus, il a 
été voté en mains de dix jours. Le temps 
a ainsi manqué pour l'examen des chapi- 
tres en détail. 

Cet examen a été tellement sommaire 
qu'il a fallu recommencer l'examen de ce 
budget, en février et mars. 


La loi de finances avait elle-même pré- 
vu une procédure spéciale pour cet exa- 
men rétrospectif, après le vote et après la 
mise en vigueur de ce budget. 

Vous voyez donc qu’il y a un an on vi- 
vait encore, comme aujourd'hui, sous un 
régime exceptionnel et nous ne pouvons 
pas sur ce point regretter le passé. 

Je ne veux pas faire l'apologie du pré- 
sent. Je vous l'ai dit à plusieurs reprises, 
nous sommes placés dans des circonslan- 
ces fächeuses et si j'ai dû, dans une très 
large mesure vous demander de ne pas ac- 
caler le gouvernement, nous avons tout de 





es 


même la volonté et le désir que ces erre. 
ments ne continuent pas. Nous voulons 
dans l'intérêt de nos finances et de la d:, 
gnité du travail partementaire, que Lo 
arrive à des procédures plus normales, 

Je crois cependant qu'il y a cette 
un progrès essentiel par rapport à ce « 
s'est passé il y a un an. A ce moment-|; 
il fallait avouer un déficit, qu’on a chittr: 
au début à 165 milliards et qui est pa. 
à 185 milliards, puis à 225 milliards, ]! et 
évident que, dans ce budget, il y av:it 
une partie des dépenses qui aujourd'hui 
figurent au budget extraordinaire : mai: 
il y avait tout de même, powr les dép 
ses courantes de l'Elat, pour les frais de 
fonctionnement des services pulblies, inst 
fisance notoire des ressources, donc de- 
ficit. 

Aujourd'hui, et je me permets ce soir. 
encore une fois, d'insister sur ce fait 
discutable, nous avons, au moins du 
le présent et pour l'étape réduite et lin. 
tée d’un trimestre, acquis l’équilibre du 
budget ordinaire. 

Si nous comparons, et M. le rapporteur 
général l'a rappelé tout à l'heure, les 4... 
penses ordinaires du premier semestre 
1917 aux recettes ordinaires pour la méme 
période, nous arrivons sensiblemert :ù 
même chiffre et c’est ce qui distin 
situation de celle d'il y a un an. 


Il ne faut donc pas exagérer notre }: 
simisme, Sans vouloir dire que nous &ou- 
mes au bout de nos peines — hélas! nou: 
sommes loin de ce résultat et je suis | 
dernier à le cacher — il ne faut tout 
même pas continuellement voir le côté n°- 
gatif, voir uniquement ce qui reste encore 
à faire. 

Pour fortifier notre courage, et il nous 
en faudra, nous avons le droit et le de- 
voir d'enregistrer ce qui est déjà acquis. 

M. Landry a prétendu aussi qu'au point 
de vue monétaire notre situation a grave- 
ment empiré, La circulation monétaire à 
augmenté, c’est entendu, mais pas dans 
des proportions démesurées, IL y a eu un 
avcroissement d'environ 100 milliards de- 
puis un an et demi, alors que les prix ont 
augmenté dans des proportions beaucoup 
plus considérables, a'ors que la production 
nationale s’est accrue éga:ement et, mar là, 
le volume des affaires. Les besoins monc- 
taires ont donc augmenté. 


Il n’y a là. par conséquent, aucun symp- 
tôme inquiétant, I y a lieu d’être vigi- 
lant, mais je ne crois pas que les déficits 
qui ont été évoqués tout à l’heure jusli- 
fient une inquiétude particulière. Je 
m'excuse de vous avoir dit cela très bric- 
vement, mais, je le répète, ce n’est pas 
pour vous inviter à un optimisme qui se- 
rait fâcheux et qui dépasserait ce qui est 
une légitime espérance 


Je veux, c'est peut-être mon tempéra- 
ment lorrain qui en est la cause — être 
et rester réaliste, voir les choses telles 
quelles sont, sans parti-pris, sans illusion. 
(Applaudissements.unanimes.) 


Et si nous avons dû limiter la tâche, la 
fractionner par segments trimestriels, c’est 
peut-être que, malgré ce que cela com- 
porte de fächeux pour notre travail parle- 
mentaire, il y a là, tout de même, une 
possibilité de surveillance, toujours renou- 
velée, de notre situation financière, On 
peut plus facilement établir un budget 
pour douze mois avec des prévisions aléa- 
toires, alors que si nous prenons un tri- 
mesire seul, si nous mesurons nos pos- 
sibilités et établissons l'inventaire de nos 
ressources pour cette période limitée, nous 
avons plus de chances d'être dans le vrai, 
à condition d'être sincires, et sincères 
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nous voulons l’être entièrement, non seu- 
lenent pour naus et entre nous, mais en- 
core à l'égard du pays. Là est la garantie 
esentivile pour la confiance, que reven- 
cique M. Landry, Nous en avons besoin 
pour placer nos emprunts, pour entre- 
prendre notre reconstruction. 

C'est avee celte impression de sincérité 
complèle et, d'autre part, avec une éner- 
e farouche et un courage civique de Ja 
part de tous que nous aurons gagné: et 
mérité cette confiance, (Applaudissements 
unanimes.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
’ ln 
ja discussion générale est close. 

Je consuile le Conseil de la République 
<ur le passage à la discussion des articles 
\ projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la dis- 
ussion “les articles.) 


æ 


H. le président, Je donne lecture de 
’articie 1%: 

« Art, 4%, — Ti est ouvert aux minisires, 
au tite du budget ordinaire (services ci- 
vils) de l'exercice 1917 pour les dépenses 
du deuxieme trimestre de l'exercice 1947, 
dece crédits s'élevant à la somme lotale 
de 110.253.589.000 francs, conformément 
au détail ci-après: 

«Affaires étrangères, 
francs. » 

« Affaiics allemandes et autrichiennee, 
897.287.000 francs. » 

« Agricuilu.?, 5.535.251.000 francs. » 

« Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, 4.857.082.00 francs. » 

« Commerce, 605.000 francs. » 


ss 


1.129.195.000 


«Economie nationale,  871.824.000 
francs. » 
« Education nationale, 9.601.351.000 


francs. » 

« Finances, 40.101.014.000 francs. » 

« France d'outre-mer,  305.117.000 
francs. ) 

« Intérieur, 8.292.675.000 francs. » 

« Jeunesse, arts et lettres, 278.846.000 
francs. » 

« Justice, 993.842.,00 francs, » 

« Ministères d'Etat, 8.121.000 francs. » 

« Haut commissariat à la distribution, 
9,158.974.060 francs. » 

« Présidence du conseil, 1.009.401.000 
francs. » 

« Production industrielle, 10.997.383.000 
francs, » 

« Reconstruction et urbanisme, 2 mil- 
liards 470,835.000 francs, » 

« Santé publ'que et population, 4 mil 
liards 626.522,000 francs. » 

« Travail et sécurité sociale, 4.81G.467.00 
francs, » 

.« Travaux publics et transports, 4 mil 
liards 061.796.000 francs. » 

Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 

Le vote éur l’article 1° est réservé jus- 
(ua ce que le Conseil de la République 
vit statué sur l’état A annexé. 

Je donne lecture de l'état A: e 


Affaires étrangères. 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du minis- 
ire, du sous-se.rétaire d'Etat et du per- 
sonnel de l'administration centrale, 41 mil- 
lions 18.000 francs. » — (Adopté.) 








« Chap. 101, — Administration centrale 
— Traitements du personnel contractuel 
662.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 102, — Adiministration centrale. 
— Trailements du personnel des cadres 
Comp éme ntait PF 1.125.0 frat 5 » LC é 
Adoplte.) 

« Chap. 103, — Administration central 
— Salaires du personnel auxiliaire, 
3.495.000 francs. » — Adopté.) 

« { hap. 107. — Administration central: 
indemnités et aïlocatio Fe] 2 II 
‘ons 380.000 francs. » — \Zonté. 

« Chap. 105. — Services à l'etranger, — 
Rélribulion des agents dinlomatiques et 
consulaires, 235.80.000 francs, » — 

{de plé.) 

« Chap. 106. — Services à l'étranger, — 


Rétlribution de concours auxiliaires, 66 mil- 
lions 104.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107, — Services à l'étranger, — 
Indemnités et allocations diverses, 44 mil- 
hons 349.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Délégation temporaire 
francaise auprès du conseil de coopéi ition 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et je Luxembourg, — ‘Traite- 
ments, 952.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 109, — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg, — Indem- 
nités, 592,000 francs. DO —— | \dopté. 

«© Chap. 110, — Délégation francaise au- 
près du conseil de l'organisation provi- 
soire de l'aviation ci internationa!e. 
— Personnel, 1.953.000 
(Adopté) 

«@ Chap. 111. — Représentation de la 
France au conseil international de la crise 
alimentaire. — Personnel, 277.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités de résidence, 
3.000.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Supplément familial de 


francs. » — 


traitements, 700.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chan, 115, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, —  (Mé- 
moire.) 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services el Cnltrelien. 


« Chap. 200. — Matériel et fonctionne- 
ment de ladministation centrale, 5 mil- 
lions 746.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 301. — Frais de déplacement 
et de mission dans la métropole, 270.000 
francs, » — ({ idopté 

« Chap. 302. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 213.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
molle, » — (Mémoire.) 
« Chap. 30%. — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel automobile, 510.440 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Frais de représentation 
des agents des services généraux, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Remboursement au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, 23.700.000 - francs. : — 
(Adopté.) 

« Chap. 907. — Rembhoursement à l'Im 
primerie nationale, 150.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308, — Services à l'étranger, — 
Dépenses de matériel et diverses, 82 mil- 
lions 405.000 francs — Adopté. 

« Chap. 309. — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
éconoryique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg, — Matc- 
riel, 313.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 310, — Délégation francaise au- 
près du conseil de l’organisation provi- 
soire de l'aviation civile Faterna fon] 
Matériel, 742.00C francs. » — (Adopté.) 


 ‘ 


| — 





Cha} 11. — Repri tal la 
Fi ince au conseil internatio Ti IA « ? 
alimentaire, — Matériel, 27.000 fran ) 
— tdopti 

« CHhäp 12 - Frais N- 
] / [4 N Li | \ 11 \ ] \l- 
lions 506.009 fran | 

« Chap. 213, — Frais de vor 1 il- 
lions de franes {opt 

« Chap. 514 Missio! - Parti- 

pali il IX ile nces | ÿ, 
S2UUH) fran _ \ pli 

« Chap, J1 ; I d I { Ï = 
ment de Ja délégation francai Ia 
Conference de Moscou 0 mill de 
Irancs, » idopté, 

« Cha] | « Arcl — Dibhlio- 
thèqu - Documentation, — Pul tion 
de documents 4 plomatiques, - Fonc- 
lionnement de l'atelier de microphotogra- 
phie, 642.000 francs. » — (Adonté 

« Chap, 316, Information et presse, 
— Documentation. — Impression de bulle- 
tins et recueils de presse étrangire 
190,009 francs, » \dopl 

«@ Chap, 9317, — Frais de mr pliot de 
personnages clrangers, — Présents diplo- 
matiques, 825,000 francs lopté.) 

0° partie. — (’} trqe sociales. 

«€ Chap. 409, — Allocations faruiliales, 


1.875.000 francs. » — {dopté. 


« Chap. 401. — Attribution aux person- 


nels auxiliaires des allocations viagtres 
annuelles prévues par l'article 1% de Ja 
loi du 18 septembre 1940, 100.000 francs. » 


— (Adopté. 
« Chap, 402, — OEuvres sociales 

fran S. D — \dopté 
«Chap. 403. —  Secour 


francs. » — (Adopté.) 


nr 000 
L. 1.295.000 


1° partie. — Subi: ntions. 


«€ Chap. 500, — OEuvres 


l'étranger. — 


francaises À 
Dépenses à l'étranger 


83.250.000 francs. » — {donté, 

«e Chap. ouf, —  OEuvr francaises à 
l'étranger. — Dépenses en Fran 6, 
CG.61S.0 () franc {di pl 
« Chap. D02. . OEuvi [1 } Ï L 
l'étranger, — Entretien d'immeubles 
À L 


2.004.000 fran 


idopté. 


« Chap. 503 —  OEuvres francaises à 
l'étranger - Service des emprunts, 
1.500.000 francs. - (Adonté.\ 

Chap. 504. — Subvention à l'office de 
la famille francaise au Maroc, 10.000.000 
de francs, » — (Adopté. 

« Chap, 505. Subventions à dl ( À 
nismes Juternationaux Mémoire 

€ Chap. 506, — Allocations à la f mille 
d’'Abd-el-Kader, 41.160.000 francs _— 


{dopté. 

« Chap. 507. — Allocations aux anciens 
SOUVErAINS Où familles d'anciens souve- 
rains de pays de protectorat, 1.220.000 
francs, » — (Adopté. d 


€ Chap. 508, — Frais de fonctionnement 
de l'offi e de œeslion PO ire des bic 5 
francais et de liquidation de ervi NE 
la délégation générale de Frances : u Le 
vant, 91.122.000 fra _ (Ada 6 

« Chap. 509, — Subventions Ix offices 
ac reiugiés fonctionnant en France ant tre 
des accords conclus sous l'égide de la See 
Ciété des Nations, 950.000 fran D 

{idopté.) 

&° parlie. — Dép nses diverses. 

« Chap. GC HN), — Frais de rapaltriem nt et 

de transport gratuit des personnes sans 


ressources, 9 millions de francs. » — 

(Adopté.) 

« Chap. GOI. — Frais d'assistance à des 

sinistrés français à l'étranger et avances 
28 
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exceptionnelles 
72.050.060 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Avances consenties par 
le Gouvernement francais à titre d’indem- 
nités au personnel des anciennes conces- 
sions françaises en Chine, 12 millions de 


francs. 


aux Français rapatriés, 


» — (Adopté.) 

« Chap. C03 — Parlicipatioñ de Ja 
France à des dépenses internationales, 
263.,7241.00 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 604, — Frais de résidence d'am- 
bassades étrangères, 383.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 605, — Réparations civiles, 
425.000 farn — (Adopté.) 

Chap. G06, Droits supplémentaires 


de vacations appliqués dans les chancel- 
lerics, 100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 607, — Tinploi de fonds prove- 
nant de legs où de donations, » (Mé- 
noire, ) 

« Chap. COS. — Dépenses des 
perimés non frappés de 
(Mémoire ) 

Chap. 609, 


exercices 
déchéance, » 


ee Dép ncses des exercices 


clos. D — Mémoire.) 
Time NH. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANI DES HOSTILITÉS 
« Chap. 700, — Service technique des 
conférences internationales, — Personnel, 


3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701, — Service technique des 
conférences internationales, — Matériel, 
1.735.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 702, — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations, 
Personnel, 4.904.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. 
Matériel, { million de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 704, — Subvention à la Tunisie 
pour compenser Ja Himitalion du prix de 
vente du pain, 80 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoirc.) 


Aïfaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Tire I, — DÉPENSES ORPINAIRES 
A. — Administration générale, 
4° partie. — Personnel. 


& Chap. 100, — Traitement du commis- 
saire général et du personnel du cadre, 
8.091.000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap, 101. Salaires du personne] 
auxiliaire, 4.075.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 102. Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.099.000 francs. » 
(Adoplté.) 

« Chap, 103, — Indemnités de résidence, 
2.010.000 francs, » — (4Adopté.) 

e Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 118.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


«a Chap. 300, — Frais de missions et de 
déplacements, 350,000 francs. » — a 

« Chap, 301, Entretien du matérie 
automobile, 3.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Entretien des prison- 
niers de guerre de l'axe, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303, Matériel, 1.858.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 44. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 920.000 francs. » 
(Adopté.) 3 

« Chap. 305. — Remboursements à di- 
versés administrations, 1.730.000 francs. » 
— (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
798.009 francs. »— {Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 630.000 
francs, » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Fonds spéciaux, 5.009.000 
de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 691, — Allocations éventuelles 
et secours, » — (Mémoire.) 
« Chap. 602, — Frais de justice, de con- 


tentieux et réparations dues à des tiers, 
509.09) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 602, — Dépenses des exercices 


clos, » — (Mémoire.) 
B. — Allemagne. 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 105. — Traitements du com- 


lnandant en chef, des administrateurs gé- 
néraux et du personnel du cadre tempo- 
raire, 134.698.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 106. — Saïaires du personnel 
auxiliaire, 232.510.000 francs. » — qe 

« Chap. 107. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 11.479.000 francs. » 
(Adoplé.) 

« Chap. 108, — Indemnités de résidence, 
23.097.009 francs. » — or 

« Chap. 109, — Supplément familial de 
traitement, 3.750.009 nes » — (4Adopté.) 


des services. 


« Chap. 906. — Frais de mission et de 


déplacements, 6.801.009 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap, 907, — Matériel, 15.675.000 


francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 308, — Alimentation, 54.810.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Habillement et matériel 
du service de santé, 3.023.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 310. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 


« Chap. 311. — Entrelien du matériel 
automobile, 34.755.000 frames, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 312, — Remboursements à di- 
verses administrations, 4.425.000 francs. » 
(Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 603. — Fonds spéciaux, 7.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60. — Allocations éventuelles et 
secours, 200.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605, Dépenses diverses, 
9.230.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


&° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 402, — Allocations familiales, 
D5. 818.000 francs. » — (Adopité.) 


C. — Autriche. 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 110, — Traitements du hant- 
commissaire, du délégué général et du 
rsonnel du cadre temporaire, 27.719.000 








‘anes, » — {Adopté.) 


5e parlie. — Matériel et fonctionnement 








mg 


personne] 
(Adopt: 


« Chap, 111. —æ Salaires du 
auxiliaire, 36.739.000 francs, » — 


.« Chap. 112, — Indemnités et allo. 
tions diverses, 5.610.000 francs, » | 
(Adopté.) 
« Chap, 143. — Indemnités de réside, 
5.352.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 114, — Snpp'ément famili! 4 


traitement, » = (Mémoire.) 


0° partie. — Matériel et fonctionne 

des services, 

« Chap. 313. — Frais de mission « 
déplacement, 1.359.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 314, — . Matériel, 
rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Alimentation, 
francs. » — (Adopté.) 

«€ Chap. 316. — Habillement et m 
du service de santé, 742.000 fran 
(Adopté.) 

«€ Chap. 917. — Entretien du matéri: 
tomobhile, 9.393.000 francs. » — (Ado, 
« Char. 318, — Remboursement 
verses administrations, 2.646.000 fran 

— (Adopité.) 


9.473 ) 


v 


6° partie. — Charges sociales. 


«_ Chap. 403. — Allocations fam 
7.279.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 667, — Fonds spéciaux, 1.700 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 668. — Allocations éventuelle. 
secours, 200.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 609. Dépenses divei 
1.265.000 francs. » — (Adopté) 

« Char. 610. — Dépenses des exc 
clos. » — (Mémoire). 


_— 


D. — Missions et services rattache: 
S& partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 611. — Missions de courte 1: 
pour le compte du commissariat coul 
(experlises et enquêtes pour réparalio 
restitutions. — Envoi d'experts aux con! - 
rences interalliées), 27.500.000 francs, - 
(Adopté.) 

« Chap. 612. Mission commerciale 
française en Allemagne pour le compte « 
l'économie nationale, 4.571.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 613. — Frais de fonctionnemer! 
des missions de courte durée pour : 
compte des départements ministériels fra 
çais, 3.463.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 614. — Postes de contrôle de 
culation à l'étranger, 2.500.060 franc. 
— (Adonté.) 

« Chap. 615. — Contribution du comm: 
sariat général aux frais du fonctionneme: 
des services communs avec les troupe 
d'occupation, 88.233.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 616. — Frais de fonctionneme:t 
des services de liaison à Paris du comman 
dant en chef en AMemagne et du h:! 
commissaire en Autriche, 75.000 francs. 
— (Adopté) 

« Chap. 617. — Dépenses des exercice: 
clos. » — (Mémoire,) 


Agriculiure. 
TITRE À, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie. — Delle vingère. 


« Chap. 1%, — Pensions et bonificalions 
des pensions de retraite dès brigadie:: 
et gardes c-mmunaux domanialisés ct 
allocations aux médaillés forestiers pi - 
sionnés, 390.000 francs. » — AGopté.) 


- 
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4 partie. — Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du ministre 
st du personnel de l'administration cen- 
trale. 14.532.000 francs. » — (Adopté 

e Chap. 109. — Administration centrale. 
_— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires, 41.009 francs. — 
{ \lopté } à 

ce Chap, 402. — Administration centrale. 
Jmoluments du personnel contractuel, 
691.000 francs, » — (Adopté) 

e Chap. 103. — Administration centiate. 
— Salaires, 4.816.000 francs. » — ‘Adopté. 

« Chap. 104. — Administration cent1qe. 
— Allocations et indemmités diverses, 
9.502.000 francs, » (Adopté. 

Chap. 105. — Indemnités de résidence, 
74.719.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 106, — Supplément familial Ge 


traitement, 10.097.000 francs, D 
(Adopté) é 
Chap. 107, — Traitements des fonce- 
lionnaires en congé de longue durée, 
4.109.000 francs, » — (Adopté) — 
« Chap. 108. — Indemnité pour diff 


eutés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Ja Moselle, 3.600.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 409, — Dépenses de surveñlance, 
de contrôle et de Vérification des opéra- 
tions des Mé- 
moire.) 

« Chap. 110. 


sociétés qe Courses, — 


— Inspection générale de 


l'agriculture. — Traitements, 1.105.000 
frunes. » — (Adopté. 

e Chap. 411. — Inspection généraic de 
l'agriculture, — Salaires, 09.000 france. 


— (Adopté) 

« Chan, 112. — Inspection générale de 
l'agriculture, — Allocations et indemnités 
diverses, 92,000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 413 — Directions départemen- 
des services agricoles, — Traiic- 
uients, 21.046.070 francs. » — {dopte. 
Chap. 113. — Directions Gépartemen- 
iles des services Einolu- 
ments du personnel des cadres complé- 
iontaires, 18L000 franes, » — (Adopté) 

« Chap. 105. — Directions dépariementi- 
les des services agricoles, — Salaires, 
2.206.000 franes, » — (Adopté), 


1 
[NHLS 


aglicoles,  — 


Chap. 116. — Personnel temporaire 
des services agrcoles, — Emoluments, 
2.100.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Personnel temporaire 


des directions des services agricoles, — 
Salaires, 2.881.000 francs, » — (Adoplé. 

« Chap. IS. — Directions départemen- 
tes des Services agricoles, — Allocations 
et indemnités diverses, 1.807.000 francs. : 
— (Adopté.\ 

« Chap, 419. — Institut national agrono- 
mique et écoles nationales d'agricu'lure. 
— Traitements, 7.189000 francs, » — 
(Adopté.) 

& Chap, 120, — Institut national agrono- 
mique et écoles nationales d'agriculture. — 
Emoluments du personnel des cadres com- 
p'énrentaires, 551.000 francs, » — (Adopte 

« Chap, 121, — Institut national agrono- 
tique et écoles nationales d'agriculture, — 
Salaires, 795.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 122, — Ecoles d'agriculture. 
— Traitements, 6.709.006 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 123. — Ecoles d'enseignement 
menager agricole et élablissements divers. 
— Traitements, 3.163.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 124. — Ecoles d'enseignement 
ménager agricole. — Emoluments du per- 
sonnel des cadres complémentaires, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 195, — Monitrices su veiilantes 
d'écoles d'enspignement ménager agricole. 
— Salaires, 284.000 francs, » — (Adopté.) 


» a. 





d'ensei- 
Alloca- 


4.242 XX) 


« Chap. 126, — Etablissements 
gnement agricole et d'élevage, — 
lions et indemnités diverses, 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 127. Institut national de la 
recherche agronomique, — ‘Traitements, 
2.304.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 123. — Institut national de la 
écherche agronomique, — Emoluments 
du personnel des cadres complémentures, 
208,000 francs, » — (Adommé.) 

« Chap. 129, — Institut national de la 
récherche agronomique, — Cadre 
daire d'agents techniques contractuels, 
3 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap, 150, — Institut national de Ja 
recherche agronomique, — Salaires, 1 rnil- 
lion 979.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 151, — Institut national de ] 
récherche agronomique, — Allocations € 
indemnités diverses, 228.000 
(Adopté.) 

« Chap, 132, — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Traitements, » — (Mc- 
luoIte.) 

« Chap. 1993. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Salaires, » — (Mémoire. 

« Chap. 134, — Conrôle des lois sociales 
en agricuiture, Indemnités 
— (Mémoire. 

« Chap. 135. — Service de Ja 
des végétaux. lraitetmments, 
francs, » — (Adopté. 

( Chap. 156. Service de la protection 
des végélaux. — Ernoluments du 


secon 


\ 
t 


francs, » — 


dis Crses, 


Pl otei tion 
1.589.000 


pPCrsSon 

nel des cadres complémentaires, 13.000 
francs, — (Adopté 

« Chap. 137. Service de la protection 


des végétaux, — FEmoluments du person 


nel contractuel, 1.525.000 francs, » — 
Adopté 

« Chap. 128. — Servi la protection 
des végélaux. Salaires, 484,000 f 


iluliCs, 
— (Adopté. 
€ Chap. 1:29. 
des végétaux. 
diverses, 
« Chap. 


Service de Ja prote lion 
Allocations et indemnités 
220 CH) f: il (Adopté. 


140, Ecoles nationales vétéri 


naires, — Traitements, 3.911.000 francs. 

- idopte.) 

« Chap. 141. Ecoles nationales vété 
rinaires, — Salaires, 475.000 francs. 
(Adopte.) 

« Chap, 112, — Ecoles nmalionales véli 
tinaires, Ernoluments du personne: des 


cadres complémentaires, » Mémoire. 


“ Ch ip. 143. — Ece iles Ji itlon 106$ velt 
tinaires. — Allocations et indemnités di- 
verses, 67.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 114, Services can taires vété- 


Ninaies, —— ‘Traements, 5 millions 
01.0) frarcz, » — (Adoplé.) 
« Chap. 143, — Services sanitaires vété- 


riuaires, — Indemnités, 309.000 francs. 
— (Adopté. 
« Chap. 146, — Laboratoire de recher- 


ches vétérinaires, — Traitements, 286.000 
franes, » — (Adopie.) 

« Chap. #47, — Laboratoire de recher- 
ches vétérinaires, — Emoluments du per- 
sonnel des cadres compémentaires, 21.000 
francs, » — (Adorplté.) 

« Chap. 158, — Laboratoire de recher- 
ches vétérinaires, — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 196.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 119, — Jaboraloire de 
ches vétérinaires, — Salaires, 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 150, — Laboratoire de 
ches vétérinaires, — Jndemaités, 
francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 151. — DirecÜon de Ja répres- 
sion des fraudes, — Traitements, 4 mil- 
lions 961.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 152. — Direction de la répres- 
sion des fraudes, — Emoluments du per- 


recher- 
122.000 


recher- 
8.600 





connel des cadres complémentaires, 27.000 
francs, » — (Adopté 


{ Chap. 153, — Direction de la rÉpr 
sion des fraudes, — Emoluments du pet 
sonnel contractuel, 1.150.000 francs, — 


“Adopte 
« Chap. 154. — Direction de là répres- 


des froudes. — 


sion Saluires, 206,000 
francs, » — (Adopte. 

« Chap, 155, — Direction di la rérres- 
cion des fraudes, — Indemnités, 540,000 
francs, — idopté 

« Chap. 196, — Service des haras, — 
lraitements, 15.404. francs, ) es 
idopté 

« Chap 157. — SCrvice des hara< - — 


Emoluments du personnel des cadres com 


pléimentaires, 200.0(N) francs \idopté.) 
« Chap. 1458, — Kervice des haras - 

Salaires, 1.963.000 francs, » \dopté.) 
« Chap. 159, — Kervice des haras. — 

Indemnités, 1.007.000 franes, \idopté. 


« Chap. 160, — 
génie rural et di 
— ‘Traitements, 
(Adopté 

« Chap. 161. D'reciion générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole, 
— Emoluments du personnel des cadres 


irecticn géncrale du 
l'hydrautique agricole. 
DO IR2 HN) francs, 5 ss 





compiémentaires, O99.000 francs » = 
\dopte 

« Chap. 162 Direction générale du 
génie rural et de Fhydraulique agricole, 
Emoluments du personnel contractuel, 
11.635.000 francs \dopté 

« Chap. 164, Direction générale du 


rural et de 
— Salaires 


genie l'hvdraulique 


4.061 000 francs 


agricole 
\d:,mté.) 


| 
« Chap, 164. Direction générale du 
cénie rural et de l'hydraulique agricole, 
— Allocations et indemnités diverses, 
7.337.000 francs, \dopié. 
Chap. 169, — Direction générale des 
eaux et forêts, — Traitements, 90,716.000 
ITancs, \dopli 
| « Chan. 166. — Direction générale d 
| eaux ct forêts. Emoluments du person- 
| nel du cadre compli mentaire, 70x.000 
| francs. » \dopt. 
| « Chap. 167. — Direction générale des 
| eaux et forêts. Emoluments du person- 
| nel du cadre contractuel, 15.013.000 
| francs. » idopte - 
Éd Chap 168, Fonds forestier national, 
- l'ersonnel d'encadrement. Mémoire.) 
| ° Chap 161, Direction générale des 
caux él forêts Salaires, 6.494.000 
| Irancs. \doptl 
( Chap. 170. - Direcliot cénérale des 
eaux et foréts, Allocations et inderm- 
inités diverses, 14.512.000 francs. » 
\dopté. 
« Chap, 171, Contribution de l'Etat 


aux dépenses de personnel entrainées 
pour les agricoles départemen- 
taux par les tâches de répartition, 15 mmil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


ta 
conselis 


p partie. 


Matériel, fonclionnement 
des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Mérite agricole ct mé- 
daiiles agrico!t 12.000 francs, » — 
idopté.) 

« Chap. 301, — Administration centrale, 
— Matériel, 3.171.000 francs, »- \depté.) 
Chap. 302, — Conseil ;supérieur de 


l'agriculture. — Frais de fonctionnement, 
20.000 francs. — (Adoplté.) 

« Chap. 307, — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
yhones, 2.302.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 30%, — Payements à l'Impri- 
merie nationale, 2.128.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Chap. 205. — 
déplacements, 
(Adomé.\ 


Indemnités 


s) ,” 
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« Chap. 306, — Indemnités pour diffi 
cultés exceptionnelles d'existence, 
540.00) fran ) {dopté.) 


« Chap. 397. — Loyers et indemnité de 
réquisition, 2 496.000 francs. \dopte 
Chap. 308, — Consommation en nature 


dans les établissements relevant du mi- 
nistére de l'agriculture, 9331.00) francs, » 


— {Adopli 

« Chap, 309, — Inspection générale de 
l'agriculture, — Frais de fonctionnement, 
75.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 319, — Directions départemen- 
lales des services agricol N, Matériel, 
3.095,000 francs. idopté.) 


« Chap, 311, — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des tau- 
reaux et bélicrs, 3 millions de francs. » 
— { {do ple M 

« Chap, 312, — Part contributive de l'Elat 
dans les dépenses de matériel de Finstütut 
hational agronomique et des écoles nalio- 
nales d'agriculture, 3.180.000 francs, » — 
{( idopté.) 

« Chap, 313, — Ecoles d'agriculture. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 
14.074.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap, 9314. — Ecoles d'enseignement 
jiénager agricole et écoles d'agriculture 
saisonnières, — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 2,616.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap, 315. — Contrôle à l'importation 
des semences fourragères, 100,000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 316. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture, — Matériel et dépenses di- 
verses., » — (Mémoire.) 

« Chap. 317. — Frais d'experlises des ex- 
ploitations agricoles, parcelles et locaux 
classés en application de la loi du 19 février 
1942, 6.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 318. — Remboursement des frais 
de contrôle des apprentis en placement fa- 
milial, 129.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 919, — Frais d'établissement 
d'enquêtes statistiques, 7.500.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap, 320, — Apprentissage agricole et 
horticole, S.954,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321, — Inspection phytopatholo- 
gique, 379.00) francs. » — Adopte.) 

« Chap. 322. — Service de la protection 
des végétaux. — Matériel et dépenses ad- 
Ministralives, 200,000 francs. » — (Adopté.), 
3, — Services de la protection 
. — Dépenses de fonction- 
nemetft, 2.725.000 franes, idopté.) 


LJ 


Chap. 32%, — Ecoles nationales vétéri- 
naires, Matériel, S millions de francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 325, — Services sanitaires vété- 
rinaires, _ Matériel, 26.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 326. — Laboratoire de recherches 
vétérinaires, — Matériel et frais de fonc- 


tionnement, 975.000 francs, » — (Adopté) 

« Ch ip 327, — Direction de la reprt ssion 
des fraudes, — Matériel et dépenses di- 
verses, 439.01) francs. » — 1dopté.) 

« Chap. 32S. — Direction de la répres- 
sion des fraudes, — Fonctionnement de la- 
boratoires ,2.375,000 francs, » — {Adopité.) 

« Chap, 329, — Surveillance des fabri- 
ques de margarine et d'oléo-margarine, 
391.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330, — Frais de surveillance et 
de contrôle des opérations de grainage des 
vers À soie, 46,000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 3931. — Service des haras, — 
Soins et médicaments aux sous-agents. — 
Habillement des sous-agents, — Frais de 
bureau, 502.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap, 332, — Frais de transport des 
chevaux, — Frais de monte, 664.000 
francs, » — \dopté.) 

Chap. 333. — Ferrure, sellerie, soins 
gt médicaments aux chevaux, — Subven- 





lions à diverses écoles de maréchalcrie, 
1.176.000 francs. » {(Adopté.) 


« Chap. 234. — Nourriture des animaux 
haras), 27.724.000 francs, » — Adopté.) 
« Chap. 335. — Remonte des haras. » 


Mémoire.) 

Chap. 336, — Service de l'hydrauiique 
et du génie rural. — Matériel et frais géné- 
raux, 3.712.000 francs. » (Adopté.) 

Chap. 297. — Frais de répartition des 
matières premières, machines et outillages 
indispensables à l'agriculture, 625.00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33S. — Police et surveillance des 
eaux non domaniales, 475.000 francs, » — 
| idopté.) 

« Chap. 339, — Direction générale des 
eaux et forêts, — Matériel ct dépenses di- 
verses, 6.0$8.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 340, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap, 341. — Entretien et fonclionne- 
ment du matériel automobile, 7.583.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 342, — Approvisionnement en 
bois et en produits forestiers, 16.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Service de ie Le je me 
forestier, — OEuvres sociales des chan- 
liere. — Centres de formation de spécia- 
listes forestiers, 4.750.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 34%. — Pénétration du progrès 
technique dans les extloitations agrico- 
les, 9.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Frais de fonctionnement 
des commissions paritaires du travail en 
agriculture, 322,000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 346, — Frais de fonctionne- 
ment des commissions consultatives de 
fermage et de l'assemblée géncrale des 
membres des commissions paritaires, 
1.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 347. — Missions temporaires à 
l'étranger, 750.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 348, — Etablissements d’ensei- 
nement agricole et vétérinaire, — Institut 
national de Ja recherche agronomique. — 

Travaux d'entretien, 6.250.000 francs, » — 
{ {dopté.) 

< Chap, 2349, — Bâtiments des haras, — 
Frais de culture, 664.000 francs. » — 
( idopté.) 

« Chap. 350, — Dépenses d'études et de 
travaux d'hydraulique et du génie rural 
à Ja charge de l'Etat, 8.466.000 francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 351. — Entretien des ouvrages 
édifiés pour la restauration et la conser- 
vation des terrains en montagne, 6.230.099 
franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Travaux d'entretien 
dans les forêts domaniales, les dunes et 
les pares, 15 millions de francs. » — 

\idopté.) 

« Chap. 353, — Exploitalions et aména- 
gements, 1.125.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 354, — Frais d'exploitation das 
les forèts domaniales de A région lan- 
daise, 1.379.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 355, — Exploitations et aména- 
cements en Alsace et en Lorraine, 61 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 356. — Contribution de l'Etat 
aux mesures de protection contre les in- 
cendies de forêts en dehors des forèts 
domaniales, 1.310.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 357. — Chasse, 125.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 358, — Pèche et pisciculture, 
600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 359, — Subventions à diverses 
collectivités et aux sociétés d'assurances 
mutuelles contre les incendies de forêts, 
150.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap 969, — Indemnités pour mise en 
défense ct réglementation de pâturages 





communaux en montagne, 62.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 361. — Annuités aux ors 
mes de stockage de graines oléagine : 
3.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362, — Contribution de l'E 
aux dépenses de matériel et de fonc! 
nernent entrainées pour les conseils 
coles départementaux par les täch: 
répartition, 10 millions de francs, » — 
( \doplé.) 


G° partie. —— Charges sociales. 


« Chap, 400, — Allocations familiale: 
39.700.000 francs, » — (Adopté.) 

@ Chap. 401, — Allocations viagtres 
annuelles aux personnels auxiliairez, 
45.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — OEuvres sociales, 3 mil. 
lions 620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Bonifications d'intérêt 
mises à la charge de l'Etat par l'article 
8 de la loi du 5 août 1920 sur les prêts aux 
pensionnés militaires et victimes civiles 
de la guerre, 43.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 40%. — Application du décret- 
loi du 24 mai 1938 concernant le domaine- 
retraite, 35.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 405. — Subvention de l'Etat au 
titre de l'assurance sociale agricole. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 406. — Contribution de J'Etat 
au financement des allocations et primes 
payées par les caisses mutuelles d'alloca- 
tions familiales agricoles,  2,932.500.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 407. — Bourses, 11.925.000 
francs, » — (Adopté.) 


, 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention pour le fone- 
tionnement de l'institut national de la re- 
cherche agronomique, 5.586.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 901. — Participation de Ja 
France aux dépenses de fonctionnement 
de divers organismes internationaux, 
1.903.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502, — Subvention pour frais 
de fonctionnement de l'académie d’agri- 
culture, 87.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 503, — Subventions aux' offices 
agricoles départementaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 904, — Subventions pour re- 
cherches intéressant lagriculture, 76.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions à divers 5r- 
gwanismes intéressant l’agriculture, 1 mil- 
lion 515.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506. — Subventions de premier 
établissement à des centres d’insémina- 
tion artificielle, 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 507, — Encouragements relatifs 
aux utilisations nouvelles du bois et des 
produits forestiers, 391.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 508. — Frais d'organisation ct 
de fonctionnement de la vulgarisation et 
de l'information éducatives. — Contribu- 
lion au fonctionnement de la cinémalo- 
graphie agricole, 705.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 509, — Missions. — Congrès. — 
pa part u et manifestations internatin- 
nales d'intérêt général, 75.000 francs. » — 
(Adopté,) 

« Chap. 510. — Part contribntive de 
l'Etat aux primes et cotisations d’assu- 
rances contre la grêle versées par les 
petits exploitants, — Frais de fonctionne- 
ment de la commission de répartition, 
187.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 511. — Recherches et essais 
intéressant les engrais potassiques, » — 
{Mémoire.) - 
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Chap. 512, — Prophyiaxie des mali- | 
) ah FF SR * ] 
es contagieuses des aliinaux, — Con- | Anciens comhatianis et victimes | 
le de la salubrité des viandes, Arné- | de la guerre. | 
jo ion ce Ja recherche SC! ntifiq | | { 4 | 
, vétérinuir( - Indemnités pour abatagi | 
nimaux, 100 millions de francs. a : | 
idonté, 
Chap. 5! — | le pro] Î | 
icole, » - Mémoire UIS,L40. 000 1 | | \ 
= Ch P 4 i — Pri i0S «ul y A ! \ \ | i l 
É vers à SO) — (Mémoir( | d'alt D Hi “ui 1 { 
Chap. 51 — Prin ] ultur« «l … \ { { < 
4 ct subventions aux 1 here pour | at de | 
e lioration d la qualit des tihres tex « Chap, 0h n 
..» — (Mémoire. pleine { i des €l (| 
Chap. 516. — Primes à la culture du | EAU EU gi QU + EU 11 dis lépart 
$ chanvre et subventions aux recherches [Hard os LU00 ra LA cpl | Bas-H | n 
1 pour l'amélioration de Ia qi le des fibres « Chap. ( . | pol | | 
textiles, » — (Mémoire. aux lubercul 100 p. {UN | 
k Ste non hospital: {x Es 
4 Chap. 517. — Primes à la reconstitu- tdonté | 
4 tion des oliveraies, 900.000 francs. — ; | de ( tret 
is péter ; L« 
(A pre. l i | 
Chap. 518. — Organisation et recher- « Chap. 100 rail Et. | ELLES \ini liot 
1 ches intéressant Ja viticulture, 4123.000 . LES É | | et di te & yéqu 
b1 7 id 16.) { uu person tutti le l'adeui n | s o * - 1 
Falics, D — uo] «1 ; tion ce ni +? {| (CS CU francè s | À nl RG «4 1 
319 .— Encouragements à divers org idopl | Lu} ur Malcriel el de 
niemes et manifestations agricoles, 986.000 de LL p. 101 Lu | id tration centi 
e se : , be À k sains € act |] (#) 
francs, idopté. ment au per-onnel l'adouinistration « | « Chaï ) Matériel e 6 
« Chap. 520, — Encouragements à lin- | lrale. - (Mémoire PA ARE Pan ess 
dustrie chevaline et mulassière, — (Mé- « Chap. 102 Salaires du perso À ee ns, ! pret dt 
moire.} auxiliait d l'adminisiralion central tie _. Fsar + 
, y") { ‘ / ALL \ \ L.S 4S AAA 3 À 
Chap. 524, — Recherches et vugari 1- jy" ral do) \4 à } 
sation de procédés concernant lhydraulie |, « CRap {0 L ements Au } | (i il (4 
que agricole et le génie rural, » - (Mc- es cadres complementaires de lad ! { 71 O0 fr 4 k 
maire. re centi 000 fran set (" | en ue 
- 6 . 1 LES PEL 4 1 
Chap. 522, — Machinisme agricole, — «€ Tr Frai ei \ le || 
Subventions, 3 millions 750.000 francs, » nul ten orait samir vs K et | tPullures militaires, 14.550.000 fra Ù 
-— {dopté. 4 date wa { = AU [A 1Ols € te P 
4 > , at person Le { CHU lt | in | (ra { (! t { 
Le ; { hap. 523, — Réserves naturelles. — [tion centrale, DRE {} francs. : i] 3 N : ‘ k 
“4 Protection de la flore et de la faune. idople. 119 4 ut ucr Lit rt Î [EL ( 
u. 62.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 407 Fraitements du personnel Fa 10,290,000 fran \d | 
2 # ' ’ ya ‘ DA te Ch. W; chat. entretien « $ 
3 Chap. 524, — Subventions pour Ja pis- des services extérieurs annexes de ladmi liot s. { ve l t \ {| 
} 4 : + " 4 . LORNOEONIT QU TAC rI itemmobhitle ] 
ciculture, » — (Mémoire) MSirauion ceniraie, 1.269.000 francs lien 300.00 fr t | le l l 
A É { É TRLLAANS ET inies, dopilt 
à Ch ip. 029, Subvention pour la Crete Adopté. : = x Ch ip. 07 Adimmistration centrale. l 
F1 ion de fovers ruraux, 3.720.000 francs, «Chap. 106. NCIRUNCFaNOR QU PETSO! Frais de déplacements et de mission Ï 
4 — \doplé.) nel temporaire et des agents contractuel lt é “pl Ir | niliés 3 de {L 
4 s KOR \ . : . p: des services extérieurs annexes ch l'adri- au pi rson 11 é du (REA tx rnede- ‘ 
| 4 « Chap. 526. — Subvention à l'office na- À nistration centrale. 9700) franes _. | OS CIVRS. Revision des pensions, ?tnil- f 
k 3 tional antiacridien, 472.000 francs, » — idopté Fate D lions 208.000 francs. \Wopté M 
ne ! {Adopté.) « Chap. 107. — Salaires du personn l la pr. US. Indernanite et Vu: lot 
« Chap. ST. 2. Encouragement au réen- | auxiliaire des cervices extérieurs annexes cl s JIM dre in di la comm sSIOr qu ( ki 
ernencement en blé de printemps, | de l'administration centrale, 1 million | © aus 4 mea ot 4 "1 (| 
4 inilliard 700 millions de francs. » — 110.000 francs ; ide pt Int lot ! ) Itativé her il \4 
EL 4 4 Z s . " { ‘ 1 _ 14 ' l4 
à (Aopté.) « Chap. 108, — Traitements du personnel PE w 4  — Inc Le ‘ 
E des cadre: cormplementaires des « vices ployés | L\GOCHHTIHELEt = ET 
: at Le e 1 , mpioyes dans 1e6S services extérieurs {1 
4 Se marlie, — Dépenses diverses extérieurs annexes de  Fadiministration Fe ul pis 1 » ‘ 
1 û 1 bDenses ( Se centrale. 951.000 francs. » — ( idonté. FA _ acpl emmcCiits el «le AL | ( | 
1 à - et (9, — Indemnités et allocatior ersonnels extérieurs, 10.837.000 fran re 
À 2 Chap. 600. — Droits d'usage. — Frais : ha ip. 109, Idem aile el allocation — (Adopté } 
4 : Pres ‘ ei diverses du personnel de l'administration , FR. ; 
4 d'instance. — Indemnités à des Gers, — | sontrat à LS « Chap. 0, — Fournitu de l'Impri- 
à 3 CS a centrale et des services extérieurs annexes {a 
e Accidents du travail, 1.750.000 francs, » D ETS se CA : Ier haäliopial: ALT LA 8) {ral 
*- de l'administration centrale, 3.122.600 , 
4 ps {Adopié.) Fe 1 \idopté 
% : ; « . L : francs. D Adoplt . 4 4 +7 d 
nn « Chap. 601. — Secours, 2.331.000 « Chap, 110, — Traitements des person- « Ch LS 311. Payements à Yadminis- 
* lets ? A pes iÙ D 11 " \ es rictec coraplh: ’ téniin. 
francs. » — (Adopté.) nels titulaires des services extérieurs tratic + ] : tes, télé i] _ t téle phio 
. VT » 0 & M) (MA) l D 9 — opte 
« Chap. 602. — Impositions sur les forêts | 14.106.000 francs, » — (Adopté. 7 : qi re Ge . NS salée à 
dormaniales, 7.625.000 francs, » — (Adopté.) « Chap, 111, — Rémunération du person- PL ‘ P:, Siloat > ns D | ( pe g ue 
à. 4... , A ù ! MDO n : log aon CG ‘On A4 nie uls 6 IF cation Gt fl ot «ai nur 
3 « À hap. 603. — Remboursement sui pro- à { : rop u sr . age + 7 tueis 190e des lois subséquentes, 201 millions 
14 . ‘nve dei .À : / ñ » ' SOTS ee, E2 : à à à 16. 7 ,,U4R, ulies, È e Lee È 
Quits divers des forêts, » — (Mémoire. | {do pté { { 1 1 651 000 fran 4 \do) A 
€ Chap. 604, — Emploi de fonds prove- à ed hrap 119. — Indemnités de lhcencie- € Chap AUS, — Aménagement ct entre 
me de legs ou de donations, » — (Mé- ment des personnels temporaire et (le n _d S Cil etières francais de Tunisie, 
PETR l contractuel des services extérieurs. » — | 11-795.000 francs. — (Adopté) à 
À ’ Chap. COS, — Dépenses des exercices Mémoire.) Cha} 14. — Travaux d'entretiens, 
1 perimeés non frappées de déchéance. » — « Chap. 112. — Salaires du personnel | ‘7-09 1 y — (Adople 
(Memoire.) auxiliaire des services extérieurs, 96 mil- 
4 « Chap. 605. — Dépenses des exercices | HONS 419.000 francs, » — Adopté. & parle, Charge ral 
* clos, » — (Mémoire.) « | ha pr, 11: Inde mini s de licencie- 
À ment du personnel auxiliaire des service Chap. 4060 Allocations famili 
v extérieurs, — (Mémoire.) 17.063.000 francs . dopt 
Fr + se Us , 7 - 1 L : - ù + 
À lITRE : Lo LIQUIDATION DES DÉPENSES « Chap. 115. — Traitements du person- « Chap. 401, — Attribution aux } 
É ‘ESULTANT DES HOSTILITÉS nel des cadres complémentaires des ser | nels auxiiair des allocations vi 
; re vices exlcrieurs, 9.860.000 francs. » — | annuelles prévues par l'article 1° 
1 Fu se 100. st Allocations aux agricul- | (Adopté. | loi du 18 séeplembre 1940, 875.000 fran 
Ë eurs dépossédés de leurs exploitations «Chap. 116. — Indemnités et allocations | — (Adopté.) 
& rar l'ennemi (loi du 4 Juin 1942). » — {(Mé- | diverses des personnels des services exté- « Chap. 402, — (OEuvre sci 
à ire CL . « nés ; $ 
Ë [LES ire.) rieurs, 2,604 00) francs, » — (Adopté.) 14160) fraru n — {Adonte + 
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à « Chap, 117. — Direction générale 4: 
7° partie, — Subventions. Commerce. contrôle et des enquêtes économiques, 
Tr : Traitements du personnel du service cer 
d ; HE FT — DÉPENSES ORDINAIRES = à 
« Chap, 500, — Office national des mu- ns PR RIRES tal, 5.800.000 francs, » Adopté.) 
üilés, combattants, victimes de la guerre 4° partie. — Personnel, « Chap. 118, — Direction générale du 


et pupilles de a nation, 1.176.071.000 
francs, »n — (Adopté.) 

« Chäap. 501, — Subventions et secours 
à des associations et œuvres diverses in- 
téressant les anciens combattants et vic- 
times de guerre, 12.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 502, Médaille des mrvres, 
veuves et veufs des morts pour la France 
(application de Ja loi du 26 avril 1946), » 
— (Mémoire.) 


y parlie. - Dépenses diverses, 


« Chap. 600, Secours et allocations 
à d'anciens militaires et à leurs ayants 
cause et secours aux personnels de Fad- 
ministration centrale, 9.008.900 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. Réparations des domma- 
ges, — Accidents du travail, — Frais de 
justice, 11.375.000 francs. » - (Adopté.) 

« Chap. 602, Emploi des fonds prove- 
nant de legs ou de dotations, » — (Mé- 
noire.) 

« Chap, 607, Dépenses des exercices 
périmées non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 

e Chap, 604, Dépenses des exercices 

clos, » — Mémoire.) 


TITRE HF. — TiIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS, 


« Chap. 700, — Corps des assimilés spé- 
Ciaux, soldes et accessoires de solde, 
5.905.000 francs, » — (Adopté.] 

« Chap. 501. — Missions de recherches. 
— Centres de rapatriement et d'étrangers. 
— l'ersonnel auxiliaire, » -— (Mémoire.) 

« Chap. 702. — Service des transports. 
— Transfert de corps. — Rémunération 
des chauffeurs et des agents chargés du 


ausfert des corps, » — (Mémoire.) 

.« Chap. 709, — Corps des assimilés spé- 
Caux. — Centre de rapatriement et d'’é- 
trangers. — Matériel, 125.000 francs, » — 


(Adopté.) 

« Chap. 704, — Centre de rapatriement 
ct d'étrangers et missions de recherches. 
—  Jiemboursement de frais, 100,000 
francs, » -— (Adopté.) 

« Chap. 705, — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 13.825.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 706, — Centres de rapatriement 
et d'étrangers, — Réparations et dom- 
mages et accidents du travail, 37.175.000 
francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 707, — Dépenses mobilières 
d'hébergement, 50.000 francs.» — (Adopté.) 
Chap. 708, — Alimentation, 2 millions 


de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 709, — Fournitures diverses, 
50,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 710, — Transports, 50.660.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 711. — Transfert des corps. — 
Matériel ct dépenses diverses, 40 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 712, — Indemnités aux rapa- 
triés, » — (Mémoire.) 
« Chap. 713, — Dépenses de matériel 


pour les recherches d'’état-civil, 200.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 714. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 715, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » 
— (Mémoire.) 





« Chap, 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
tale, 450.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 10f, — Indemnités du personnel 
de  l'adiminetration centrale, 213.000 
francs, » — Adopté.) 


 pailie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 25.009 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 901, — Entretien et fonctionne: 


ment du matériel automobile, 187.000 
francs. » — (Adopté.) 


Economie nationale. 


TirRE Er, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
4 pariièé, — Personnel, 
« Chap. 100, — TFrailements du ministre, 


du sous-seerétaire d'Etat et du personnel 
Utulaire de l'administration centrale, 
12.118.000 francs, » — {Adoplté.) 

« Chap. 101, — Services annexes de l’ad- 
ainistration centrale, — Traitements du 
personnel titulaire, 427.000 francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 102, — Administration centrale 
et services annexes, — Rémunération du 
personnel contractuel, 6.254 0X) francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap, 109. — Administralion centrale 
et services annexes. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 6.524.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 10%. — Cadres complémentaires. 
Traitements, 522.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 105, — Administration centrale 
et services annexes, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 4.126.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 106. — Rapporteurs près Je co- 
mité central des prix et experts économi- 
ques. — Traitement, 4.853.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 107, — Services annexes de Ja 
direction des prix, — Indemnités, 287.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Contrôleurs d'Etat. — 
Traiteinents, 2.113.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 108-2, — Contrôleurs d'Etat, — 
Indemnités, 107.040 france. » — (Adopté.) 

« Char. 109, — Service de l'expansion 
économique à l'étranger, — Traitements, 
10.128.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Indemmités, 
23.900,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 111, — Inspection générale de 
l'économie nationale, Traitements, 2 mil- 
lions 338.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Inspection générale de 
l'économie nationale, — Salaires, 2 mil- 
lions 685.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap, 113. — Inspection générale de 
l'économie nationale, — Indemnités, 
593.00 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 114. — Secrétariat général pour 
la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord, — Traitéments et in- 
demnités, 87.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115, — Service des importations 
et des exportations. — Salaires, 7 millions 
210.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Service des importations 
et des exportations. — Indemnités, 473.000 
francs. » — (Adopté.) 








contrôle et des enquètes économiques, - 
Tritements et indemnités complémentai. 
res du personnel départemental, St mil. 
lions {33.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 119, — Direction générale du 
contrôle et des enquêles économiques, — 
Rémunération du personnel  contracluet, 
48.379.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques, — 
Salaires du personnel auxiliaire temporaire, 
9.040.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 121. —— Threclion générale du 
controle et des enquêtes économiques, — 
Hidemmités, 7.369.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 122, — Institut national de la 
statistique et des études économiques, — 
Traitements du personnel Litulaire, 23 mi! 
lions de franes, » — (Adopté) 

« Chap, 1293, — Institut national de la 
statistique et des études économiques, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
6.710.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 12%. — Institut national de Ja 
statistique et des études économiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 53.970.009 
francs. ) — (Adopté) 

« Chap. 125, — Jnstitut national de Ja 
statistique ct des Ctudes économiques, — 
Indemnités et allocations diverses, 6 mil. 


ions 831.000 francs, » — {Adoplté.) 

«© Chap. 126, — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements en Grande- 
Frelagne. — Dépenses de personnel, 
2.894.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 125-2, — Conseil supérieur de ia 
comptalnhté, — Indemnités et vacations, 


20, €KX) franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 127, — Délégation de la commis- 
sion des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Dépenses de personnel, 935 mil. 
Kons de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 128, — Délégation de Ja comrsis- 
sion des approvisionnements au Cañiu. 
— Dépenses du personnel, 9 millions 
D40.0XH) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 129, — Traitements des fonction- 
haires en congé de longue durée, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Rappels de rémunéra- 
lion aux fonctionnaires réintégrés, 50.000 
francs, » -— (Adopté.) 

« Chap. 131. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus 
pendus de leurs fonctions, 103.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 132, — Indemnités de résidence, 
53.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Supplément familial de 
traitements, 4.325.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 2 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
1.567.000 franes, » — (Adoplé.) 


5e portie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300.— Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 3 millions 
187.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 30 — Loyers et indemnités de 
réquisition, 3.867.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Entretien du matériel 
automobile, 8.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Administration centrale 
et services annexes. — Remboursement de 
frais, 2.455.000 francs. » — (Adopté.) 
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Chap. 305, — Administration centrale. loi du 18 septembre 1940, 13.000 francs. » S'e = DE Las 
il - Frais de fonctionnement, 5.$54.000 | — (Adopté.) auits. nap. 103, —Administratior on! e., 
° francs. » — (4dopté.) « Chap 408, — Application de Loi —— Saiaires du personnel auxiliaire, 6 mil 
\i- : « Chap. 306, — Service: de l'expansion [tion sur les RES à “ra de L législa- lions 000 franes, » - \dopti 
il cconomique à l'étranger. — Frais de fonc- | francs. » — Adonté. Qu Wavau, US « Chap. 104. — Administration centrale. 
tionnement, 91 millions 920.000 francs. » Lg rs “à Indemnit SUS.000 fran D = 
ut # — (Adopté.) #3 née A \dopt 
, | Chap. 307. — Missions temporaires A 1° partie. — Subrentions. 6 Chap. 105. — Inspection gén a du 
}, ‘à l'étranger, 3.750.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 500, — Part contributive de 1 990.000 -franes. PERNER lions 
4 { bap. JUS, ie Inspt ction générale de France dans les dé penses du are L é 7 & er Irancs — (Ad prte 
ul 4 l'économie nationale. —— Frais de fonce- | national des douanes. 69.000 “à oo Vemebt “ CNAP. Lux - At E 
È 1 tionnement, 950.000 francs, » — (Adopté.) (Adopté.) tre ne ns ar. pèg Ÿ y lraitements du persor {= 
g Cha 1. SU). — Secrélariat général pour « Chap. 501. — Dépenses relatives a mes RUESR Era 1 
3; |, coordination des affaires économiques foires à l'étranger, 6 millions de frar Le « Chap. 1 — A tion Ê- 
1 4 en Afrique du Nord. — Matériel et fone- | — (Adopté) dci nn per 5 mique, — Rémi ion du per l 
— 4 nnement du service, 18.000 francs, » — « Chap. 202, — Subventior ss er hpICRentaire, — (M 
| À { Adopté.) bres de commer rh) se rares aux cham « Chap. 108. — Ad l lé. 
.) Si Le : , l de commerce francaises à l'étrancer ni + | 
a É. { hap. 310. — Service des importations 750.000 francs. » — (Adonté ‘ unis - bof | # _ it nt ion du } : ! 
: exportations. — Remboursement de « Chap. 503. — Part no rt DES ENTRE, AUD | spté.) 
. 400.00.) irancs, de (Adopté.) France dans les de penses e ‘asie à sw “ « Chap. 109. — Ad . 
, Chap. 311. — Service des importations national des expositions. ar “ CE e 2 ’ uu | 3 
a CU «CS exportations, — Frais de fonction- « Chap. 504, — Subvention à l'offi cp els ar , opt 
À. nement, 1.017.000 francs. » — (Adoplé.) manent de l'Institut intern tional | \a es con 208 à re ‘ 
« Chap. 312. — Direction générale du | Statistique, 12.000 francs a \ q RE ad frere see 
; contrôle et des enquêtes économiques. — « Chap, 505, — Cotisati r le ] Mn æ 
Remboursement _ de. frais, 29.372.059 | an comité international € nn «Chap. 111. — 
[ francs, » — (Adopté) | ton, 300.000 francs. » — bonté | Cr st ps du personnel 1 : 
« Chap. 313, — Direction géncrale du « Chap. ?06, — Subventi wat Coner 139.000 fra 1 
contrôle et des enquêtes économiques, — | d'études organisé en ‘4 A - E +. he «€ Chap. 112 l | 2 
Frais de fonctionnement, 6.450.000 franes.» | supérieur d l’ordré dl # ue \ % 58 ; ; pk, ’ 
} — {dopté.) tabl s 250.000 fr à un { A ] : con)! 4 \! 
; € Chap. 314. — Direction générale du Pr A ä + LA] | 
contrôle et des enquêtes économiques, -— g° par ns j | l] | ra 
Frais judiciaires et frais divers, 5.250,000 : UCpenses @ es - (A 
] CS, : 2 (Adopté.) ( Chap. 609. Q . = CU) 1 = «€ Chap 1! ] | de 
Chap. 915. — Institut national de la | — (Adopté. RE ( 
tique et des études économiques. — « Chap. GUI. — ]  ÉEe: € CHAP. 119 | 3 
% Kermboursement de frais, 4.450.000 franes » | des commissions d'études relatives au coût À: re Ÿ . 
À Si \dopté.) de la vie, 75.000 fran == 4 DAALE à capte ! 
4 Chap. 316. — Institut national de la « Chap. 602, — Fi fe Émile an « Chap, ff 
F statistique et des études économiques. — des comités régionaux et dép rt ol 4 Lure — À lu 
k: Frai de  fonetionnement, 11.4%.000 | des prix, 375.000 fran dy Fr x | a, lu 
j1 ICS, D»  — (Adopté.) . « Chap. 608. — Frais di foi pi s + 3 sh é tri / 
1 Chap. 317. — Institut national de la de la commission de normalisation di « Chap. 117 | . 
4 ' 1istique et ucs études économiques. — | eomptabilités. » — (Mémo RAT 2 Î + | 
Mau ricl_ spécial, 7.875.000 francs, » — « Chap. 604, — Remboursement au Crédil 202.000 Fra \#6pl 
{ \dople. Ed foncier des du penses effectuées OUI l CI 1}? 11a } A 
4 l Chap. SIT-2. — Conseil supérieur de la hHquidation du service de bonif nie d' a rioures } nnil * La i 
< comptabilité, — Frais de fonctionnement, térêts, 505.000 francs. » — (Adoplé.) \dopt Fe 
à D00.000 francs. » — (Adoplé.) « Chap. 605. — Contrôle Ye +. été Ch p. t! (: | 
à + Chap. 318. — Délégation de la com d'économie mixte, 95.000 francs. pe; 5 à d'ens onémont inCriont l x pis 
à mission des . approvisionnements aux (Adopté.) D) du personnel titul ‘1 DE onn à de D 
% Flats-Unis., — Frais de mission et de dépla- « Chap. 606, — Rémunérations d'étu \idopl je Fes 04 | 
4 cement, 3.689.000 francs. » — (Adopté.) des économiques, 1 00 000 LT À LE MEEN Re ni: 
4 « Chap. 319, — Délégation de la com- (Adoptlé.) a ‘ Re 7 d'en 7 de È . art ns \ 0 
: Mission | des approvisionnements aux _« Chap. 607. — Développement des ét tion du } Annuel ie os Los : L À and 1 
Etais-! nis. — Frais de fonctionnement, | des économiques fi incen ic ns 2e “« € sis % { 147 nr bé c re COMFNCNET- lo 
; 1 1.558.000 francs. » — (Adoplé.) Bretagne. 1.274.000 fl æs 4 + PIERY 4 «ti «3 F Û dont : 0 
Chap. 520, — Délégation de la com- « Chap. 608. — Dépenses des CN LR nus | Grands étal iuents : 1 
4 mission des approvisionnements au Ca- | clos. » — Mémoire) _ RE Te ne ne aires du 4 
| ivwla. Frais de missions et de déplace- « Chap. 609. — Dépenses de ## ee 5, ire, 299,000 ITANCS, D. = (1 
À inents, 1.606.000 francs. » — (Adopté) périmés non frappés oaibe ut D de à 
1 « Chap. 33. — Délégation de la com- | (Mémoire) chéance. » — | 44 Chap. 122: — Grands établissements 
1 ne des Denis au Ca- a L nselgnement supérieur. — Indemnités, 
1 QUE .e Tais de fonctionne y} "PPS « JOU,.UUUr ITATICS, nn —— \doplé 
3.266.000 franes. » — (Adopté.) vos EUR : Il + 2 RJUIRATSON.2US DÉPENSES « Chap. 123. — Observatoires, — Traite- 
« Chap. 322. — Remboursement À l’a RESULTA PES HOSTILITES ment du personru l titulaire, 2.783.609 
Mministration des postes, télégraphes, téié- « Chap. 700, — Indemnités compens francs." » — (Adopté. 
k..4 paones, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) trices sur les stocks. de vins coûstitués par | _“ Chap. 124. — Observatoires. — Rému- 
1 ? be Chap. 323. es Remboursern ot à l’im- le ravitaillement général, 150 millions de e ration du personnel du cadre complé- 
ë. Prunerte nationale, 1.673.000 francs. » — francs. — (Adopté inentait - (Mémoire 
| 4 { M mec à: Was « Chap. 125 — Observaloir EX 
| title PASS ais 2e PUS ha documen- Education nationale. res du personne | auxiliaire 6 009 
4 ‘ Chap. 395 " —* - Ses ch . Tune Lo Dérexs hu cr F . 
| à 2 881.000 francs PA Es Û Ip} esston., IAI EÉPENSES ORDIXAIRES | . (} ip 126 Observatoire ns 
| 4 «à RRCS. » - (Adopté.) RE re | nnités. 93.000 fr nm ‘oi CRE 
| 4 4975. 14p. 326. — Travaux immobiliers, i° parlie. — Personnel. « Chap. 127 Ecole frai * de Roi 
| 4 279.000 francs. » — (Adopté.) ji de AA française de Rome 
|: « { A1p. 100. frat'em nis du ministi Lraticment ol persoi e titulaire, 
| À | du sous-secrétaire d'Etat et du personnet | ‘°-000 rai — (Adople 
4 C* parlie. — Charges sociales, titulaire de l'administration eentraie « 12 Ecole française de Rome. — 
| Û à £ 93 685.000 francs, » \dopté. Rémunéralion du mnelt du cadre 
5 RE ME Allocations familiales, je Chap. 191, — Administration centrale, |‘ maplémentaire. A. Mémoire 
« à Chap 401. dre À aa à — Rémaunération dm personnel du cadre « { hap. 129, Ecole francaise de Pome. 
2.056.000 fr %4 nee “oder £- sociale, compli ment ure 29.000 francs. » — - Salaires du person L auxiliuire, 78.099 
« Cha ER 2 {Adopté.} (Adoplé.) francs. — (Adopté. 
nels pe 8 Attribation aux person « Chap. 102. — Administration centrale. « Chap. 1h. Ecole francaise de Pomme. 
j annuel Ni tres des allocations vrigscres — Rémunéralion du personne! contra: Indemnités + (00 francs, » — ( idon- 
nuelles prévues par l'article 4% de Ja } tel, 1.616.000 franes, » — (Adopté.) lé.) EPA fr dé UCI 
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« Chäp. 131, — Académie de médecine, 
— ‘Jrailements du personnel tülulaire, 
87.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 132, — Académie de médecine 
— Indemnités, 43.000 francs.» — (Adopté. 

« Chap. 1 Lvecées et collèges, — Trai- 
tements du personnel Utulaire, 848.390.009 


francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 134. Cours spéciaux destinés 
aux cléves en retard en raison des cir- 
circo lan ct ; à Ji ons de fran ; D) 
(Adopte.) 

« Chap. 197 Indemnités aux fonctiot 


LRHETR de l'enseignement du second degré 
44475.000 fra Es, » = idopté.) 


« Ch ip. il normales pri- 
maires. lraitements du personnel Utu- 
Jaise, 60,259,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4137. Ecoles normales pri 
air Salaires du personnel auxi- 
liaire. 1.858.090 fran ) — (Adopté. 

« Chap. 198, Ecoles normales pri- 
DÉTHELR ludermnités, 7.742.000 francs. » 
q— \u pli 4 

« Chap. 139. - Eco'es primaires él 5. 
mentaires, — Trailciments du personnel 
Utuaire, 2.813.036.000 fran — (Adop- 
ti 

« Chap. 110, — Ecoles primaires élé- 
racnlaire Rémunération des inslitu- 
teurs ot inctitutrices intérimaires, 
97.136.000 francs, » Adopté.) 

« Chap, 151, — Ecoles primaires élé- 
mentaires, — Frais de suppléance, 
83.022.000 fran°ss: » — (Adoplé.) 

« Chap. 4142, — Ecoles primaires élé- 


raenlaires, —  Jndemmnités, 
Adopté.) 

« Chap. 143, — Allocations aux méd'al- 
és de l'enseignement primaire, 90.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 14%, — Centres spécialisés. — 
Rémunération du personnel, 12.099.000 


246.20 .(ah) 


'AnCs. » — 


francs. » — ( Adopté.) 

« Chap, 145, — Conservatoire nalional 
des arts et métiers, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, ‘4.S87.000 francs. » — 
{Adoplé.) L 

« Chap. 146. — Conservaloire national 
des arts et métiers, — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, 
641.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 117, — Conservatoire national 
des arts et métiers, — Salaires du person- 


nel auxiliaire, 713.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 118. — Conservatoire national 
des arts et mélicrs, — Salaires du per- 


sonnel ouvrier, 787.000 francs, » — 


(Adoplé.) 


« Chap, 149, — Conservaloire national 
des arts et métiers, — Indemnités, 231.08 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 199, — Etablissements publics 


d'enseignement technique. — Traitements, 
158.261.009 francs. » — (Adopté.) 

e Chap, 151, — Elablissements publies 
d'enseignement techn'qne, — Salaires du 
personnel ouvrier, 6.031.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap, 132, — Etablissements publies 
d'ense gnement technique, — Indemnités, 
3: millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 153, — Secrétaires d'orientation 


profess.onneiie. —+ Traitements, 562.090 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 154, — Centes d'apprentissage. 


— Rémunération du personnel de direc- 
tion et administratif, 96.359.000 francs. » 
nes \doplé.) 

« Chap, 159. — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du rersonnel d'ensei- 
gnement général, 55.250.000 f'ancs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap, 196. — Centres d'apprentissage. 
— liénunéralion du personnel d'enseigne- 
ment professionnel, 187,393.000 francs. » 
— (di pté. 





« Chap, 157, — Education populaire. — 
Centres éducalifs, — Traitements, { million 
709.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 158, — Education popu'aire. — 


Centres educalifs, — Rémunération du ca- 
dre complémie ntaire. » — (Mémo:re.) 

« Chap. 159, — Education populaire, — 
Centres éduealifs, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 1.392.600 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 160, — Education populaire. — 
Centres éducaifs, — Indemnités, 37.000 
francs. _— \dopté.) 

« Chap. 161, — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports, — ‘lraitements du 
1 


personnel Clulaire, 18.491.009 francs. » — 
Adopli R. 
« Chap. 162, — Services extérieurs de la 


jeunc&e et des sports .— Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire. » 
— (Mémoire.) 

« Chap, 163, — Service extérieur de Ja 
jeunesse et des sports. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 11.126.000 francs. » — 
Ê ldople.) 

« Chap. 164, — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports, — Indemnités, 
162,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 165, — Ecoles d'éducation physi- 
que, — lraitements du personnel titulaire, 
4.010.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 166, — Ecoles d'éducation physi- 


que, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaie. » (Mémoire.) 
« Chap. 167, — Ecoles d'éducation phy- 


sique, — Salaires du pereonnel auxiliaire, 
G.S23.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 16S, — Ecoles d'éducation physi- 


que. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 5S1.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 169, — Ecoles d'éducation phy- 


sique. — Indemnités, 540.009 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 170, — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. — ‘Traitements du 
personnel titulaire, 64.594.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 171. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique délégués. — Rému- 
néralion du personnel délégué, 38 millions 
571.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 172, — Rémunérations des mo- 
niteurs nalionaux, 837.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 173, — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. — Indemnités, 
8.471.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 17%, — Ecoles de sport. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 669.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 175. — Écoles de sport. — Rému- 
nération du personnel du cadre complé- 
mentaire, 13.000 francs. » — (Adopté.) 

« Char. 176. — Ecoles de sport, — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 868.000 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 177. — Ecoles de sport. — Rému- 
nération du personnel contractuel, 836.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Ecoles de sport. — In- 
demnités, 136.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 179, — Moniteurs itinérants des 
sports, — Indemnités, 225.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 480, — Contrôle médical sportif. 
— Personnel tiluliure, 98.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 181, — Service de l'équipement 
sportif, — Remunération du personnel 
contractuel, 1.552.000 francs. » — (Adopté.) 
— (Adopté.) 

« Chaj. 182, — Inspection des arts et des 
lettres. — Traitements, 1.054.000 francs. » 

« Chap. 13, — Institut national de 
France, — Traitements du personnel titu- 
laire, 220.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 184, — Institut national de 


France. — Rémunéralion du personnel du 





‘cadre complémentaire, 12.000 francs. 
(Adopté.) 


_— 


« Chap. 185. — Institut national 
France. — Salaires du personnel auxiliuir 
131.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 186. — Institut national 
France. — Indemnités, 651.000 francs. 
(Adoplé.) 

« Chap. 187. — Académie de Franc: 
rome, — Traitements du personnel tilui- 
laire, 302.000 francs, ». — (Adopté.) 

« Chap. 188. — Académie de France 
Rome, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire. 

« Chap. 1K9, — Académie de France à 
Rome. — Salaires du personnel auxiliaire, 
630.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 190, — Académie de France à 


Rome. — Indemnités, 112.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 191. — Ecole nalionale su: 
rieure des beaux-arts et écoles nati sna!es 
supérieures des arts décoralifs, — Tri 


tements du personnel titulaire, 2.697 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 192, — Ecole nationale supé- 
riceure des beaux-arts et écoles nationales 
supérieures des arts décoralifs, — Rému- 
nération du personnel du cadre complé- 
mentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 193. — Ecole nationale s'uné- 
rieure des beaux-arts et écoles nation les 
supérieures des arts décoratifs, — Salaire 
du personnel auxiliaire, 175.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« + 194. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Indre 
nités, 46.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 195. — Ecoles nationales d'art 
des départements, —-Traitements du per 
sonnel titulaire, 41.720.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 196. — Ecoles nationales d'art 
des Gépartements, — Salaires du perstri- 
nel du cadre complémentaire. » — (Mé+ 
moire.) 

« Chap. 197. — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 142.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 198. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Indemuités, 49 500 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 199. — Conservatoire natiral 
de musique. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 5 millions de francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 200, — Conservatoire natior:l 
d'art dramatique, — Traitements, 508 (C0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 201. — Conservatoire natioral 
de musique. — Rémunération du pers n- 
nel du cadre complémentaire. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 202, — Conservatoire national 
dé musique. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 122.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 203. — Conservatoire nation:l 
de musique. — Indemnités, 1.981.109 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 204, — Conservatoire national 
d'art dramatique. — Indemnités, 64.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 205. — Mobilier national et n:3- 
nufactures nationales des Gobelins et ce 
Beauvais. — ‘Traitements du personnel 
titulaire, 3.002.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 206. — Mobilier national et m1- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Rémunération du person cl 
du cadre complémentaire, 83.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 207. — Mobilier national et ma: 
nufaclures. nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 178.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 209, — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Traitements du personnel tiltu- 
laire, 1.495.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 210, — Mânufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 99.000 francs. » — 
( {dopté.) | 

« Chap. 211. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 266.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 212. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel 
contractuel, 637.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 213. — Manufacture nationale 
de Sèvres. — Indemnités, 153.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 214. — Musées de France, — 
Traitements du personael titulaire, 7 mil- 
lions 726.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 215, — Musées de France, — 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaires524.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 216. — Musées de France. — Sa- 
laire du personnel auxiliaire, 4 million 
550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 217. — Musées de France. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
695.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 218. — Musées de France. — 

= Indemnités, 431.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 219. — Bibliothèques nationales 
de Paris, — Traitements du personnel titu- 
laire, 5.771.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 220, — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 181.000 francs. » 
— (Adopté. 

« Chap. 221. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 2.435.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 222, — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Indemnités, 264.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 223. — Bibliothèques des Uni- 
versités, — Traitements du personnel titu- 
Jaire, 4.028.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 224. — DBilbiothèques des Uni- 
versités. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, » —  (Mé- 
Iuoire.) 

« Chap. 225. — Bibliothèques des Uni- 
vérsités, — Salaiïcs du personnel auxi- 
liaire, 27.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 225. — Bibliothèques des Uni- 
versités, — Indemnités, 74.000 francs, » — 
(Adopté.) 

«Chap. 227, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 
Tiaitements du personnel titulaire, 382.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 228. — Bibliothèque de l'Institut 
de France ét bibliothèque Mazarine, — 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 229, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 51.000 
trancs. » — (Adopté.) 

« Chap, 230, — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 
lndemnités, 13.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 231. — Bibliothèque des établis- 
sements scientifiques. — Traitements, 
301.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 232. — Bibliothèques des élablis- 
sements scientifiques. — Indemnités, 
4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 233. — Bibliothèques munici- 
pales. — Traitements, 1.424.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 234. — Bibliothèques munici- 
pales, — Indemnités, 32.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 235. — Lecture publique. — 
Traitements du personnel titulaire, 953.000 

francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 236. — Lecture publique. — 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, » —" (Mémoire. 

« Chap. 2357. — Lecture publiq 0, — Sai- 
laires du personnel ixiliaire, 67.000 
francs — \donté. 


« Chap. 238. — Lecture publique, — In- 
: 


demnités, 151.000 francs, » — {Adopte.) 
« Chap. 239, — Bibliothèques, — Rému 


nération du personnel contractuel, 5 mil 
lions 976.000 francs, » — (Adopl 

« Chap. 240, — Archives de France, — 
Traitements du personnel titulaire, 7 mil 
lions 207.000 francs. — \idopté ) 


« Chap. 241, — Archives de France, — 
témunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 47.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 242. — Archives de France, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 136.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 243. — Archives de France. — 
Rémunération du personnel contractuel 
363.000 francs. » — \dopté. 

«a Chap. 24%. — Archives de France, — 
Indemnités, 115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 245, — Service d'architecture, — 
Traitements du personnel titulaire, 6 mil- 
lions 133.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 246, — Service d'architecture. — 
Rémunération du personnel du cadre eom- 
piémentaire, 150.000 francs. » — (Adopti 

« Chap. 247. — Service d'architecture. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 3.612.000 
francs, » — @idoplé.) 

« Chap. 248, — Service d'architecture, — 
Rémunération du personnel contractuel 
4.141.000 francs idopté. 

« Chap. 249, — Service d'architecture. — 
Indemnités, 1.158.000 francs, » — | \dopté.) 

« Chap. 250, — Service de l'équipement 
scolaire. — Indemnités, 480.000 francs. » 
-- (Adopté. 

« Chap. 251. — Service des eaux de Vei- 
sailles et de Marly. — Traitements du per- 
sonnei titulaire, 762.600 francs. - 
(Adopté.) 

« Chap. 292. 

{ 


L 


— Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Rémunération du 
personnel et du cadre complémentaire, 
29.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 253. — Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 756.000 francs, » idopté.) 

« Chap. 254. — Service des eaux de Ver: 
sailles et de Marly. — Indemnités, 175.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 255, — Indemnités pour diff 
cullés administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, 49.772.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 256. — Indemnités de résidence, 


1.208.113.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 297. — Supplément familial de 
traitement, 63.771.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 258, — Traitements des fonetion- 
naires en congé de longue durée, 25.077.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 259, — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés, 25.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 260, — Application de la régle- 
mentation aux fonctionnaires suspendus de 
leurs fonctions, 3.150.000 francs. » — 
(Adoplté.) 


» parlie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 300, —- Matériel de l’administra- 
tion centrale, (6.491.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Frais de déplacements et de missions, 
1.075.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Dépenses de locations, de 
réquisitions, 3.700.000) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Achat de malériel auto- 





mobile, » — (Mémoire.) 
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Chap. 319 Enseignement supérieur, É. 
Frais de déplacement et de miss'on, {l 
1.850.000 francs. » . {do) te.) 
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€ Chap. 324, — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de 
1.375.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 325. — Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyage, 125.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 326. — Enseignement du second 
legré. — Bibliothèques et matériel sco- 


laire, 1.500.000 francs. » — (Adopté. 
« Chap. 327. — Lycées, Matériel, 57 mal. 
lions 242.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 328, — Lycées appartenant 4 
l'Etat. — ‘Travaux d'entretien, 1.750.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 329, — Etablissements scolaires 
du second degré n'appartenant pas à l'Etat, 
— [ravaux, 63.000 fracs. » — (Adopté.) 
« Chap. 330, — Enseignerent du pre- 
mier degré. — Frais de déplacements et 
de missions, 23.098.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 931. — FKcoles normales pri- 
maires. — Matériel, 12.825,000 francs. » — 
(Adopté.) 
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u« Chap. 332, — Frais généraux de l'en- 
seignement du premier degré, » millions 
de francs, » Adopté.) 

« Chap. 333, — Enseignement primaire 
élémentaire, — Matériel, bibliothèques 
scolaires, 2.500,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. Enseignement du pre- 
mier degré. Examens et concour, 
1.523.000 francs, » — (Adopté.) 


11 
OUT 7 


— 


« Chap. 33. Œosecignement du pre: 
mier degré. — Frais de etage, 537.000 
francs, » — opté.) 

«a Chap, 236, — Enseignement du pre 
mier degré. — Bourses de voyage, 125.000 
{rancs, — idopté.) 

« Chap. 326-1. — Ecoles natienales de 
perfectionnement, — Travaux, 2.500.000 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 337, — Travaux manuels et pra- 


tiques dans l’enscignement du 


premier 


degré, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 338, — Enseignement du pre 
mier degré, Ecoles temporaires, 1 mil- 
lions 250.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9339, — Enseignement post- 
scolaire agricole et ménager agricole, — 
Subvention de premier établissement, 
20,000 francs. » — Adopté.) 


ialisés. — 


2.500.000 


l Chap, SO. 
Dépenses de fonctionnement, 
francs, » - idopté.) 

« Chap. 241. — Centres spécialisés, — 
Achat de matériel, 1.875.000 francs, 
(Adopté) 

« Chap. 342. — Conservateur 
des arts et métiers, 
(Adopté) 

« Chap. 343. Ecoles nationales d'en- 
seignement technique. — Matériel, 6 mil- 
lions 875.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 344, — Collèges ONE. 
Matériel, 12.500000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345, — Ateliers-école. — Matériel, 
3.051.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Remboursement aux pré- 
fectures des dépenses engagées pour l'exa- 
mien des demandes d'exonération de la 
taxe d'apprentissage, 507.000 francs, 
(Adopté.) « 

« Chap. 947. — Enseignement technique. 
— Examens et concours, 3.062.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 348, — Enseignement technique. 
— Frais de déplacements et de missions, 
1.796.000 francs. » — (Adopté.) 


» 1 


« Chap. 349, — Enseignement technique. 


Centres spé 


D —— 


national 
1.675.000 francs. » — 


— 


D — 


Bourses de voyage, 138.000 francs. » — 
(Adomé.) 
« Chap. 350. — Ecoles normales d’'ensei- 


gnement professionnel, — Matériel, 
4.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 351. — Frais de slage des maïi- 
tres des centres d'apprentissage, 2 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9352, — Centres d'apprentissage. 

Dépenses de fonctionnement, 
100.,915.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 353, — Centres d'apprentissage, 
— [Loyers, 15 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 354, — Centres d'apprentissage, 
— Achat de matériel, 11.250.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap, 355. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, Travaux 
d'entretien, 2 millions de francs, » 


——— 


{Adopté.) 

« Chap. 356. — Etablissements d'ensei 
gnement technique n'appartenant pas à 
l'Etat, — Travaux, 75.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 357, — Centres éducatifs, — Dé- 
penses de fonctionnement, 1.873.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 358, — Centres éducatifs. — Frais 
de stage, 4.875.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 359. — Hygiène scolaire. — Mate- 
riél, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 360. — Coordination de l’ensei- 
nement dans la France d'outre-mer, 
Yépenses de fonctionnement, 338.000 
francs, {dopté.) 

« Chap, 361, — Documentation et études 
pédagogiques. — Cinématographie d'en- 
seignement, 3 millions de francs. » 
(Ado plé.) 


) —— 


« Chap. 302, — Entretien des élèves pro- 
fesseurs de l'enseignement, 4112.875.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 36%. — Inspection de l'éducation 
physique et des sports, Matériel, 
9.269.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 364, — Education physique et 
sportive, — Frais de déplacements et de 
missions, 9.469.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 369, — Ecoles de l'éducation phy- 
sique. — Matériel, 4.302.000 franes. 

idopté.) 

« £hap. 266, — Education physique, — 
Frais de sage des maitres et élèves-mai- 
tres de l'enseignement public, 3.750.000 
francs. » Adopté.) 

« Chap. 367. — Education physique. — 
Achat de matériel, 2,625.000 francs. » 
Adopté.) 

« Chap. 368. — Education physique. — 
Achat de matériel individuel, 16.250.000 
france, » — (Adaplé.) 

« Chap. 369 — Education physique, — 
Examen et concours, 2.0704800 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 370, — Education phvsique. — 
Frais de transport des élèves, 2.312.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 371. — Location de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physique, 
6 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 372. — Fcoles nationales de 
sports. — Matériel, 897.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 373. — Contrôle médical sportif 
— Matériel, 2.620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 374. — Brevet sportif populaire. 
-- Frais d'examen, 1.250.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 375, — Education physique et 
sportive. — Impressions et documentation, 
420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 356. — Indemnités d'entretien 
aux élèves professeurs et moniteurs, 4 mil 
lions 443.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 377. — Education physique et 
sports, — Travaux d'entretien, 9.666.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 378, — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements et de missions, 1.050.000 
francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 379. — Célébralions et commé- 
morations officielles, 125.000 francs, » — 

Adopté.) 

« Chap. 380. Institut national de 
France. — Matériel, 1.100.000 francs. » — 
Adopté.) 

«a Chap. 381. — Académie de France à 
Fome, 300.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 382, — Ecole nationale supt- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs, — Matériel, 
287.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 383, — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Matcriel, 275.900 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 381. — Conservatoire national de 
musique et d'art De 7 — Matériel, 
612.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 3K5, — Conservatoire national 
d'art dramatique, Matériel, 188.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 386, — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Peauvais. — Matériel, 19%.000 francs. » — 
Adopté.) 


D — 


— 


_—— 








« Chap. 387, — Manufacture nationale à 
Sivres. — Matériel, 1.348.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 288. — Dépôts des œuvres d'art 
— Matériel, 44.000 francs. » — (Adopi 

« Chap. 389, — Musées de Franre 
Matériel, 3 370.000 francs, » — (Adopii 

« Chap. 390. — Bibliothèques des univ er - 
sités, — Matériel et achat des livres, € mi! 
lions 550.000 francs. » — (Adopté. ) 

« Chap. 391. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine, — 
Matériel et achat de livres, 474.000 francs 
— (Adopté.) 

« Chap. 392. — Bibliothèque des établ- 
sements scientifiques, — Matériel et achat 
de Livres. 288.000 francs. — (Adopté.) 

a Chap. 393. — HBihiiothèques munici- 
pales. — Achat de livres, 375.000 francs. » 
—— (Adopté.) 

« Chap. 39%. — Lecture publique. -- 
Matériel et achat de livres, 11.250.000 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 295. — Bibliothèques. —- Achat 
de livrés, 1.250.000 francs. » — (Adopté. 

«€ Chap. 396, — Commission d’histone 
de l'occupation et de la libération de !x 
France, — Dépenses de fonctionnement, 
337.009 francs. » — {Adopté.) 

« Chan. 397. Souscriptions sScienti- 
fiques et Jiltéraires, 412.000 francs. » — 
Adopté.) 


« Chap, 38. — Archives nationales. — 
Matériel, 166.000 francs. » — {Adopté.) 
« Chap. 398-2, — Aménagement des rési- 


dences présidentielles, 8.250.000 francs. » 
— (Adopié ) 

« Chap. 398-3. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat, — Travaux de resiau- 


ration, SO millions de francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap 398-4, — Monuments historiques 


n'appartenant pas à l'Etat. — Travaux de 
restauration, 25 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 398-535. — Relogement de l'école 
normae supérieure de Sèvres, 40 millions 
de francs. » — (Adopté), 

« Cham. 398-656, — Bâtiments civils. —- 
Equipement, 35 millions de francs. 


D 

Adopté.) 
« Chap. 398-7, — Restauration des palais 
nationaux, 50 millions de francs. » — 


‘Adopté.) 

« Chap, 3988. — Etablissements d'ensei- 
gnement supérieur. — Equipement, 15 mi!- 
lions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 399, — Service d'architecture. --- 
Matériel, 14.450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 39)-1, — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 18.750,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 399-2, — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat. Travaux, 
31.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 399-3, — Bäliments civils et pa- 
lais nationaux. Travaux, 32.925.) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 399-4. — Immeubles dip'oma- 
tiques et consulaires. — Travaux, 6 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 399-535 .— Service des eaux de 
Versailles et de Marly. — Matériel, 87.000 
francs, » — (Adopité.) 


« 


« Chap. 399-6. — Service des eaux de 
Versailles et de Many. — Travaux, 2.075.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 399-7. — Service d'architecture. 
— Frais de déplacements et de missions, 
4.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 399-8, — Indemnités pour diff- 
cultés exeeplionnelles d'existence, 43 mil. 
ions 509.009) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 399-9. — Restauration et réins- 
tallation des collections nationales, 5 mi!- 
lions 500.009 francs. » — {Adopté 
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6° partie. — Charges 


Chap. 400, — OEuvres 
Lions 621.000 francs, » — 


à Chap. AO! — Bo jHrses 
450,738.00X) francs, » — Adopté.) 
« Chap. 402. — Pupilles de 1 


ourses, 21.721.000 francs. 


« Chap. 403, — Bourses 
nent supérieur, 26, 400,000 


( \doplé.) 


« Chap. 40%, — Prèts d'honneur : 
diauts, 523.000 francs, » — 

« Chap. 405. — Remboursement 
versités et facultés du montant des exonè 
rations de droits accordés 
11.220.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 406, — OEuvres 
veur des étudiants, 16.600.006 


(Adopté. 


{ Chap. 407. — Caisse des écoles, 


ions 790.000 francs, » — 


« Chap. 408, — Bourses 


aux élèves des cenires spec 
ITADOES D, (Adopté.) 


« Chap. 409, — Enseigner 
— bourses et  trousseau 


francs. » — (Adoplé. 


l Chap. (10, — Enseignement 
— l rèts d'honneur, 3 mil 


— {idople. 


« Chap. 411. — Bourses 


1 


aux élèves dde centres de 


fessionnelles,  435.S0K.000 


( Adopté.) 


« Chap. 412. — Eeoies de spor! 


se<. 500.000) sr” D — 
« Chap, 413. age d' 
1 
— Adopté.) 
« Chap. 415, — Stage 
&es, 4.087.000 franc .. » 


« Chap, 415, — Encouragements 
gens de lelltres. — Secours à 
ou à leurs familles, 450.000 


(Adopté) 


« Chap. 416, — Arts et lettres, 
ses, 2.994.000 francs, » — 
« Chap. 417. — Arts et leltres 
€! subventions de caractère social, 


lion S26.000 francs, » — 


« Chap. 418 — Aïlocations 
200 millions de francs, » — 
« Chap. 419, — Attribution 
nel auxiliaire des al'ocalions viagères pré- 
vues par PFartiels 4% de a loi 
tembre 1940, 87.000 frands, 
« Chan, 420, — Secours 


naires, à 1e. 3 veuves, 


Jeurs familles, 1.927.000 


(Adoplé.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Centre 


(Adopté) 


« Chap. 501, — Subvealion à 


de l'Orient contemporain. 


.« Chap, 502, — Universités. 
tions, 18.175.000 francs. » — Adopté. | 
« Chap. 503, — Subventions à 
Velaisquez, 1.025.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 504, — Subventions 


française d' archéologie 


l'institut français d'archéologie 
» — (Adoplé.) 

« Chap. 005, — Subventions au Palais de 
Ja découverte, 2.875.000 


au Caire, 6.225.000 francs. 


(Adopté.) 


.« Chap. 506. — Subventions aux univer 
sités et aux établissements scientifiques 
pour frais extraordinaires de laboratoi res 
et de travaux. 10 millions de 


(Adopté 


« Chap. 007, — Subventions au Collège 
de France et au Muséum national d’ his- 





universitaires, 


l': «live le etric ité 


éducation physi- 
que. — Bourses, 4 millions de 


d'organisation 


leurs veuves 


5 millions de 


{ million de franc: à 


cherche rRque, 167.500.000 francs. 


1 — Su bve eo nt ions L 
bibliothèques 
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ent 


(At rw p Hé. 


po 


* 


a Lo oia 
dtIx 


d'op 
école til 
irancs, 


| Cure= de 
ADO) frais 


comptables, 


” 
i 


\dopte 
Apprentissage 
chambres de 
aux 
pri vention, 
ol 


aux 
million 


Aux 
"art, 


la réunion 


287.000 


de cuiture 


n 


neton- 
d'œu- 
* 1 [I 
CUUUIATIES 


Services 
) 


lation sco air 


f 


1 nda 
\dopté 
Sub cutiuts s aux éltabiis 


vos 
il 


crotre 


IX OU 


‘0 sil 


{ituts sm 
5.990.000 francs 


Cort) (é 


al 
ationale di 
\dople.) 
aux stutul 


pt 'essi0 - 
117.0) 


iux écoles 
fami: 1, 


artisanal. 
Imeliers, 
établis 


laire et un! 


ires. 12 


S AIX SUCCUT 


is 


de musi- 

2 250.1KX) 

nalineaux, 
(Adopte 

à l'union 


LG. OC) 


uoiversitaire, 
» — 


OEuvres complémentai- 
francs, » — 


— OEuvres para et postsco- 
j 6.720.000 


1S AUX Maisons 
et aux 





tue 


jn<ti 
de 





’ [ 
eccoits 
962,000 











associations avant pour but le deve'oppe- 


ment de Ja cuiture popuaire, 3.754).000 
francs, » — | Adopti 
« { ha ». 53. Mouns ement 1 Jeunesse 
et associations d'étudiants, 59 millions 
C0.000 francs, » — (Adopté, 
« Chap. 950, — Auberges de la 
720.000 francs. ee \dopl 
« Ch ihh. jt, — Camps el lonies de va- 
cances, 23 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 037. — Subventions anx 
lions médico-socialcs, 17,000 fran 
opte. 
« Chap. 238 Subvent 
ions ét association sport ves, 1% 
ie s, _— Ado pli 
Ch P "10 sul | ( 
| sport sco’air Uuniversila 
lances \dopl 
« Chap, 510, Subventions aux 
forma ) iut que et aux centri 
lation sportive scolaire Control 
bassins de natation, 2.200.000 francs, 
\dople 
« Chap, 544. Subventions pour 
nisalion d'épreuvi Ii " 
francs - idopté 
« (:] QU »42 SerVic( lt ettres 
Subventions diveil , JN3.UUN) francs 
opte 
« CAP, 045 Command d'envres 1 
ut LNNEIMN) fran ldople | RS 
{ ha oi \ | ON | que Stitl- { { 
veniions diverses, ST. fra |A 
\dopté ‘ 
Chap 40 \ebvilé mu dr \4 
et dans Îles leparlements À \f 
D13.00H) francs. \dopte (1 
« Chap, 546, \etivité théatrase à (11 
et dans les départements, 5 « 1 
S50.000) francs. opt Va 
Chap. 947. Conumandes à des artis- ‘N 
es Tunsiciens, 250,000 francs, » ldopté.) j Ni 
« Chap. 48, — Subventions à là réuron | 
des musées nationaux pot l'acquisit on ‘hi 
d'œuvres d'art, 4.500.000 fran Du — ÿ ll 
\dopte l 
« Chap. 549 Musées do France 
Subventions diverses, 261.000 fran 
ldople, 
« Chap. ho0, — Subventions et encoura- 
gements aux sociétés savantes, 72.000 
france, - {Adopté LA 
Chap n51. Architectu:! Subven- 1 
ne clivergog 997 ) fra di ; ° 
lions divei 325.) fran \4 pti ) ‘ 
‘ 
oO part D live) ÿ 
« Chan, 600, Ensecnement Le 
Prix et rt npenses, 9719.04) 
\dopte. 
« Cl ip. OU, Congr et m 
France et à l'étranger, 425.000 f 
idopté. s 
« Chap. (132 Culture popu 
Eruissions radiophoniques, 155.000 fr 
idoplé. 
« Chap, 609, Organisations 
vilés physiques, sport et «li 
peri et post aires, J2nN)AMX) fra 
\doplé 
« Chap, 60%, \Aelivités phvsiq 
les milieux du travail, 2 milli 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. Gr. Reécdu it [1 
19.000 franes, » — (Adopté. 
« Chap. G06. Education ph: 
sports. Formation prémili{a 
lions de francs, » — (Adopté 
« Chap. 607. — Prix pour les concours 
d'éducation physique et des sports, 250.600 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 608, — Informalion et documen- 


lation en aveur de l'éducation physique 
ct des sports, 2.000.000 de francs, n» 


(Adopté.) 
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“ Chap [PEAR — Frais de contrôle es fé- 
dérations et associations enbventionnées. 


DÉMO fr = {dopt 

« Chap. 610, Prix de cession d'ob) ‘1 
d'art provenant de la manufacture natio- 
halo 4 NT C£, 7%4).01K) lANCES, D  — 
(Adopté) 

w Chap. Gif. - Bp ses résultant pour 
l'Etat de Ja loi du 35 avril 1937 sur la res- 


ponsabhiité des membres de l'ense:tnre- 


publie, SOC) fran - {Adopté 
F Cha }. 61». Lis I ge ie it thice et de 
réparation ri) à 127 (HN) i D 


1 


( 14 pe | 


« hap. GLI. — \pp ication de la légrisla 
dion sur des accidents du travail, 37.00 
Jrancs, » - Adopté.) 

« Chap. 618, Fètes naliona: l 
Mmon'es publiques, » — (Mémoire.) 


« Chap. Gh _ Depen es 1 ilives au 
f so s 7 | & ‘A Î y t l'e » 
ou Guinethelit cel ervice «au GroiL den 
te 


ttée dans les musfes ct moñuments de 


«œ CHAN, Of bobo f is prove- 
nami <le jeg 1 à Jon )lix. MG- 
Inore 

( Cha , 13 b 1is0s d'ex ires pé- 
rimés non f ")] s 10 l héaï D 
(Mémo) 

« 1,:} } HE ] les CL cices 
co Mémoire.) 

TerRe JE — LIQUIMATION DES DÉPENSES 


RESCLTENT DES HOSTILITES 


« Chap TU, — Subventions exceplion- 
nelles aux établissements publics du <se- 
com degré en yaison de la fermeture des 
internats et externats, 12,500.000 francs. » 
—- \dopté.) 

« Chap. 701 Boursez, prêts d'honneur 
et exonciations de droit exceptionnelles, 
157.600.0M) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 502, — Frais de rapalriement et 
de réinstallation dans les départements du 
Haut-hHhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
2.50k).000 francs, » {lopté.) 

« Chap. 703. Remboursements aux 
counuunes de dépenses entrainées par 
le repliemenut d'établissements d'enseigne- 
ment publie. 500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 70%. — Arts et lettres. — Dé. 
penses de personne} résultant du gardien- 
nage des ouvres d'art repliées et de leur 
rapatriement, 23.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 709, — Arts et lettres, — Dé 
penses resultant du rapatriement des œu 
vres d'art repliées et de la remise en état 
des dépôts, 1.437.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 746, — Commission de récupe- 
ralion arlishque, — Dépenses de fonction- 
nement, 3.534.4h0 francs, » — (Adoplé.) 

€ Chap. 707. Architecture, — Dépenses 
résuilant du rapatriement des vitraux et 
œuvres d'art replie 2.010.000) francs, » — 
(Adopté.) 

s Chap. 708. Liquidation mobilitre et 
inimobilière des ex-chantiers de jeunesse. 
— Frais de justice, 13.250.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 709, — Dépenses des exercices 
périni s non irappées de déchéance. » — 
(Mémoire. 

« Chap. 710, — Dépenses des exercices 
clos. Men re.) 


Finances, 

DÉPENSES ORDINAIRES 

1" Î rlie, — Dette puldique. 
ÎI — DFTTE INTÉRIEURE 

4 — botte perpétuelle et amortissable. 

« Chap. Oo!, — Service des rentes per- 
péluelles et amortissables ainsi que des 
tags et obligations du Trésor à moyen 
Lorn À D. our) fran L — idopté.) 








« Chap. 002, — Annuités versées à la 
dépôts et consignations pour 
nortur une somme équivalente au mon- 
tant des Ules rachetés et non présentés 
au remboursement par cet établissement, 
2.727.000 francs. » — (Adoplé.) 

« £hap. O0, —.Annuités de rembourse- 
ment de l'emprunt contracté auprès de la 
caisse des dépots et consignations en 1943 
26.763.000 francs, » — {(Adopté.) 

« Chap. KM, — Service des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour la distribu- 
lion de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes, pour la restauration des chemins 
Vicinaux et des adductions d'eau ainsi que 
pour Je financement de divers prêts agri- 
coles, 17.6S8.00X) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. Ki. — Services des intérêts des 
avances où prèts consentis pour Ja cons 
tnetion d'habitations à bon marché et 
d'habitations à lovers moyens, 69.100.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. OX, — Annuités de rembourse- 
ment dues à la caisse des dépôts et consi 
gnations pour Ia construction de deux 
usines d'hvdrogénation. » — (Mémoire.) 

Chap, 097, — Annuités de rembourse 
ment des avances faites pour le compte de 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement des travaux en 
trepris pour lutter contre le chômage, 
7 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. O08, — Annuités de rembourse. 
ment des avances failes pour le compte 
de FEtat par Ja caisse des dépôts et consi 
gnations pour Je financement de travaux 
destinés à favoriser la reprise de l'activité 
générale, 4.940.000 franes, » — (A4dopté.) 

« Chap. 009, — Financement des a 
grammes de travaux approuvés par les lois 
provisoirement applicables des 39 mai 1941 
et 4 pain 1941, » — (Mémoire.) 

« Chap. O0, — Service des inttrèts de 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en vue de la liqui- 
dation des positions à terme demeurées en 
suspens à la bourse de Paris. » — (Mé- 
moire.) 

Chap. Off. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par Ja caisse des 
dépôts et consignations en vue de la ges- 
tion des titres remis par les sociétés en 
pavement de l'impôt de solidarité natio- 
nale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 012, — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'Etat des dépenses de 
jinancement des travaux de ravalement des 


: ' 
CAISSC des 


immeubles, 3 millions de francs. » —. 


{ te 'pté.) 

« Chap. 0193, — Annuités de rembhourse- 
ment de divers prêts consentis par le Cré- 
dit foncier de France aux collectivités 
locales et aux propriétaires d'immeubles à 
la suite de ealamités publiques, 30.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. OÙ. — Service des intivèts des 
avances failles à l'Etat par Ja caisse des 
dépôts et consignations pour la réparation 
des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest, 5.298.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. O5. — Bonifications d'intérêts 
allouées en application des décrets des 
25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 198, 
15.900,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 016, — Remboursement À Ja So- 
ciélé nationale des chemins de fer fran- 
çais des charges des emprunts émis en 
couverture des insuffisances d'exploila- 
Uon, 195 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 017. — Annuités dues à Ja So- 
ciélé nationale des chemins de fer fran- 
cais en remboursement des travaux exé- 
eutés par eEe ou par les anciens réseaux 
pour construction de lignes nouvelles 


conventions approuvées par des lois des 





20 novembre 1883 et 29 octobre 19%) st 
pour dédoublement de voies ainsi qu'au 
ütre des dépenses remboursables À lad- 
minislration des chemins de fer de l'Etat, 
41 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. O8. — Garantie d'intérêts aux 
réseaux secondaires, 3.2N.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 019. — Subvention à la compa- 
gnie franco-espagnele du chemin de fer de 
langer à Fez, 12.100.000 franés. » — 
Adopté.) 

« Chap. 020. — Service des emprunts 
contractés pour Ja constru:Uon du paque- 
bot Normandie, 4.500.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. (21. — Annuilés diverses à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, 4.573.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 022, — Remboursement à Ja So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais des frais de service des emprunts do 
la compagnie de l'Ouest en app'ication de 
la loi provisoirement applicable du 24 fé- 
vrier 145. » (Mémoire.) 

« Chap. 023, — Rachat de concession de 
canaux, » {Mémoire.) 

« Chap. 024, — Réforme monélaire en 
Aisace-Lorsaine. » (Mémoire.) 

« Chap, 025. — Payement par annuitts 
des indemnités de dommages de guere 
46.952.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 026, — Service des emprunts au- 
torisés par les lois des 10 octobre 19 et 
31 décembre 1937, par le décret-loi du 
1 août 1937 et Ja loi provisoirement appli 
cable du 6 mai 1941, 1.321.650.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 027. — Service des emprunts an- 
torisés pay l'artic'e 26 de ;a loi du 19 juil 
let 193, » (Mémoire.) 

« Chap. 028, — Remboursement par an- 
nuités des payements effectués au titre 
des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1955, 
34.800.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 029, — Annuités dues ou garan- 
lies par l'Etat pour le remboursement des 
somines versées aux communes par je 
Crédit foncier de France en exécution de 
la loi du 4 octobre 1919, 2.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 090. — Participation éventuelle 
de Etat au service des obligations 
4 p. 109 1941 de la caisse autonome 
d'amortissement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 031. — Service des titres d'an- 
nuilés amortissables en dix ans émis en 
application de Ja loi provisoirement appli- 
cable du 27 mars 194%. » — (Mémoire.) 

« Chap. 032. — Service des titres amor- 
tissables en 30 ans par semestrialités émis 
en application du décret du 20 mars 1945, 
135.253.000, francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 033, — Bonification d'intérèts 
pour les avances consenties sur ses fonds 
propres par la Caisse nationale de crédit 
agricole en exécution du titre HE de l'or- 
donnance du 29 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés, » — (Mé- 
moire.) 

« “ag 034. — Remboursement à la 
caisse des dépôts et consignations des 
frais engagés par elle pour l'application 
de l'ordonnance du 1% mai 1915, 125.090 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 035. — Garantie des intérêts al- 
loués aux obligations de la Banque de 
France et aux parts bénéficiaires des ban- 
ques nationalisées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 036. — Service des emprunts 
autorisés par la loi du 10 octobre 1949 (ern- 
prunts à échéances massives), » — (Mé- 
moire.) 
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CONSEUT 








BR — Cornpensations accorutes 
aux petits rentiers. 


« Chap, 050, — Compensations accordées 
aux pelits rentiers, » — (Mémoire. 


C. — Dette flottant 


« Chap. 051. — Intérêts des comples de 
dépôts au Trésor, (belle à Vue), 47.000.000 
de francs (Adople. 

« Chap. 052. — Annuité à la caisse auto- 
nome d'amorlissément (loi du 7 août 1026, 
art, 6). » — (Mümoire.) 

( Chap. 053. — Intérêts des bons du 
Trésor à court terme et 


D —— 


valeurs assimi- 


sas 4 2 24 {N30.000 de fran: S, D — (Adopté. 
« Chap. 054. — Service des avances des 
instituts d'émission, 312,500.,000 francs. » 
— (Adoÿté. 
IE. - DETTE EXTÉRIEURI 


« Chap. 660, — Redevance annuelle en- 
vers J'Espagne pour droit de dépaissance 
sur les deux versants de la frontière des 
Jvrénées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 061. — Service de l'emprunt 
contraeté aux Etats-Unis en 1924, 96.500.000 
francs. » — (Adopté. * 

Chap. 062. — Service des emprunts 
contractés auprès de gouveinements Ctran- 
£ers et de l'export- import Bank, en 1945 et 
1946, » — (Mémoire.) 

Chap. 063. — Service des emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse. D) —— 


(Mémoire. 
2 partie. — Dette viagère. 


Chap. 070, — Remboursement à Ja 
caisse des dépôts et consignations des 
pensions et secours alloués aux victimes 
de l'expédition de Chine en 1900, 

» — (Adoplé.) ; 

Chap. 071, — Pensions militaires, 
2.524.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 072. — Pensions civiles, 2 _— 
liards 838.,500.000 francs. » — (/ Adopté.) 

Chap. 073. — Supplé ment à la dotation 


4 XX) 
rancs. 


de l’ordre national de la Légion d'honneur 
pour Jes traitements viagers des mem- 
bre S de l'ordre et des médaillés militai- 
14 53.281.000 fr: au » — (Adopté) 


Chap. 074. — Contribution de l'Etat 
au päyement des pensions servies par 
diverses collectivités, 10.500.000 frarcs. 

{Adopté.) 

« Chap, 075. — Allocations du code de 
la Là 257.250.000 francs. » — (Adop'é.) 

« Chap. 076. — Rer nboursement de rete- 
nues et subventions de l'Etat à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
4.750.000 francs. » (Adopté.\ 

« Chap, 077, — Allocation aux veuves 
Fans pensions, 14.600.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 078. — Allocations complémen- 
laires aux retraités de la caisse nationalr 
des retraites pour la vieillesse, 25.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 079. — Versements au fonds 
spécial prévu par l’article 3 de la loi du 
21 mars 198 pour le régime de retraites 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat, — Compléments de pensions aux 
ouvriers et allocations aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers de ces établisse- 
bus » — (Mémoirc.) 

« Chap. O0. — Allocations diverses aux 
petits retraités, 6.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. OS1, — Pensions d'invalidité, 
1.385.750.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 082. — Subventions à la caisse 
des retraites de l'imprimerie nationale 
11.620,000 francs. » — Mdoplé.) 
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le ältix ] { » | L €! ref s | Ch | 129 — Jraiteu ni [AT COM p- 
2.600.000) 00) | { ! 1 bi uperielt du Er MATATT 

1 l t, 257.956. 11 _ \4 ic.) 
« Chap, 126 lrail 15 di Coin 
1 l l’ | ble du Trésor et du personnel d'enca- 
| « Uu { 1.956.000 fran 
« C1 | l U I { ti Q | « Cha] 12 Î' ter ll au l ENT) 
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de l’adminislrat central 17.78 | ul pla (A Ù "1 {0 
Î ; s \topnt: | =. 11 { IX CN | tu és in: 

« Chap. 102. — Personnel du cadre com- | (Adopté) if 
plémei taire de l'administralion cent » | « | Ï a, 1 cu {4 
18.020.090 francs, idoplé. | | des comptables « ts | ù « 118 

« Chap. 1 Inderuités et alloca- | 153.157000 frar \dopli 
{ions divers 1 Ux supplér enta Cha] 1530 Indermnite «lt { nn VE 
res de l'administration centrale, 20,191.0 tabl € RL ] onnels UQltulure cu ‘! 
francs. - \idopté. | CTVIC4 exténeurs du ‘ ! à CUX 5 M 

« Chap. 104. Commi res-contrôleurs | ira (Adopti : A 
des assurant 6 [ teinent 1.600. | « Cha} 131 All L ichat {1 
francs, » — (Adopté [en bourse de rentes, bo et obligation fi 

Chap, 1 — Conseil nationa | du Trésor, 500.000 fran idopt 
assurances. nn Frais {| Wministrat Chap 192. fraitements et indien t4 
375.000 francs. » ldopté.) | nités complémentaires du personnel dé- QE 

« Chap. 106. — 1 lements di | partemental de l'administration des con- ; 
du service du contrôle des chan: | tributions direct 119.4 (UN) frar à en 
(Mémoire. idople. 

u Chap. 107. Inden té diverses !: Chap 1,9 { 11 ct mplémen- 
agents du service du nil re li {faire de L: nistration € contributions 
es, n — (Mémoire. directes, - fraitements, 1.412.000 
« Chap. LUK, - Control: nant r du ! il opt 
vant. - "1 | 1S, 1K2.(KX) [rancs. » Cl PP. 1.54. Rhémuaéralt { igCTiS 
{dopté.\ contractuels de l'administration des con- 

{ Chap 109 Lo 10 { er { I tributions cireci { (MON) fra 2 
vant, — Ind { 1.212.000 francs —- \dople 

idopté. « Chap, 1 - Inder tés dive ; du 

« Chap, 110, — Traitements des comm | personnel départemental de ladrministra- 
saires du Gouvernement, des contrôleurs | ion des contributions directes, 7.582.000 
de l'Etat et des contréeurs financiers près | francs s 4 : + 
les organisines avant fait appel au con- |, Ch ip. 136, — Frais d'auxiliaires de 
cours financier de l'Etat, 60.000 francs, » — | iminisiralis n des contribution directes, 
(Adopté.) 58.012.000 francs. » — { idoplé.) 

« Chap. 111. — Indemnités diverses des « Chap. 137. 7 1 ræilements du persoi nel 
comimissaires du Gouvernement, » — (M£- du cadastre, 14.200.000 francs, »  — 
moire.) (Adopté.) ee, 0 

a Chap. 112. — Contrôleurs des dépenses « Chap. 138 Indemnités du person- 
engagées, — Traitements, 1.566.000 francs. nel du cadastre, 4.500.000 francs. » — 

— (Adopté.) | gr "er 

« Chap. 113, — Traitements du personnel | « Ch 139, — Cadre complémentaire 
de l'inspection générale des fin: iances, | du cadastre. — raite iaents, 23 millions 
1.650.000 francs. » — (Adonté.) | de franes. » — (Adopté 

« Chap. 114, — Traitements du personnel « Chap. 140, — Rémunération du per- 
central des administrations financières, | ue d exécution du cadastre, 20.362.000 
13.540.000 francs. » — (Adopté.) francs, — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Indemnités diverses du « Chap. 1414. — Tr: aitements et indem- 
personnel central des administrations fi- | nités complémentaires du personnel dé- 
nancières, 4.434.000 francs. » — (Adopté. | partemental de l'administration de l'en- 

« Chap. 116. — Traitements du personn el {re ge nt, des domaines et du tim- 
de la cour des cotmples, 11.035.000 francs. bre, 145.5 _—— francs, » — (Adopté.) 

— (Adopté.) « Chap. 14 Traitements et salaire 

«Chap. 117. — Indemnités di pr s du | du person + ; secondaire de l'administr: 
personnel de la cour des comptes, 603.00 ri, de l'enregistrement, des domaines et 
francs, » — (Adopté. ÿ du timbre, 47,487,000 francs, » — (Adopté) 
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« Chap, 143, — Personnel du cadre com- « Chap. fus, — Application de Ja régle- « Chap. JIR, — Services financiers et 
plémentaire de l'administration de Fenre-  mentation relative aux fonctionnaires sus- [Services ne hquidation en Grande-Bret- 
gstiement, des domanes et du timbre, pendus de Jens foncuüons, 1 ni:lion de { gne. -- Frais de missions et de déplace. 
2.590.000 francs, » — Adopté.) francs, » — (Adopté.) RE inent, 22.000 francs, n idopté.) 

« Chap. 144, — Rémunération des agents « Chap. 169, — Rappels de rémunération « Chap. 319, — Services financiers et 
contractuels de l'administration de Lenre- aux fonctionnaires réntégrés, S millions { Services de liquidation en Grande-Breta- 
gistrement, des domaines et du’ timbre, de francs, » — (Adopté). US gne, — Frais de fonctionnement, 4.505.400 
10.800.000 francs, » — Adopté.) | « Chap. 190, — Inilemuilés pour difficul- { Hräanes. » pe Adopté.) ART | 

« Chap, 145, — Indemnités diverses du: tés administratives dans les départements [4 Chap. 320. — Services financiers aux 
personnel départemental de l'administra- du Das Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, Etats-Unis. — Frais de missions ct de dé- 
lion de l'enregistrement, des domaines et 23 milions de fran S, D — eo A placements, 130.009 franes. Vignes Adopté.) 
du timbre, 42.875.000 francs, » — (Adopté; | « Chaj. 151, — Rajuslement de la rému- |. Chap. 321. — Services financiers aux 

« Chap, 146, — Frais d'auxiliatres de Pad- } néralion des fonctionnaires (oi du 5 août Etats mis. — Frais de fonctionnement, 
ministralion de l'emegistrement, des do- | 1946, 4 miliards de francs, » — Adopté.) | 2.142.009 francs. » — (Adoplé.) | 
iaines et du timbre, 61.453.000 francs, » | « Chap, 192, — Indemnités pour supplé- « Chap. 322. < Remboursement de frais 
— (Adopté. [ment Ge travail, 30 millions de francs, » | des services extérieurs du Trésor, 12 mil- 

« Chap. 147. — Traitements et salaires : — (Adopté.) ons 023.000 francs, » —, Adopté.) 
du personnel de l'atelier général du tim- | «Chap, 173, -— Verscments mensuels « Chap. 323, — Pris d'intérim des ser- 
bre, 2.506.000 franes, » — (Adopté.) äuiX personnels des divers ordres d'en- vices extérieurs du Trésor,  17,50).000 

« Chap, 48. — Indemnités du personnel seignement, 1.222.500.000 francs. » — franes. » — (A60ple) A 
de l'atelier général du timbre, 460.000 (Adopté) C " Chap. 48. — Frais do matériel des 
francs, » — (Adopté.) « Chap. 174. —  Versements mensuels services extérieurs du Trésor, 69,786.(Kx) 

« Chap. 149, — Cités adiministratives, — ; AUX magistrats et indemnités de fonctions [ francs, » — (Adopté). TE 
Personnel, 2.500,00 francs, » — (Adopté) 7 AUX grefliers, 61.050.000 francs, » — « Chap. 329, — Frais divers du service 


€ Chap. 150, — Traitements du personnel 


des bureaux de l'administration des doua-- 


nes, 62.994.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 151, — Traitements du personnel 
des brigades des douanes,  216,969,000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 152, — Personnel du cadre com- 
plémentaire de Fadiministralion des dona- 
nes, — Traitements, 90,000 francs, » — 
(Adopteé.) 

« Chap, 159. — Indemnités du personnel 
de l'administration des douanes, 16.831.000 
franes, » — Adopté.) 

« Chap. 154, — Frais d'auxiliaires de 
l'administration des douanes, 1.447.000 
francs, » — (Adopté) 

« Chap, 155, —- Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel départe- 
mental de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 224.750.000 francs, » —- 
{Adopté.) 

« Chap, 156, — Traitements des agents 
de constatation, commis des contributions 
indirectes et receveurs-buralistes fonction- 


D 


paires, 74.306.000 francs, » — {Adopté.) 


(Adopté) 
« Chap. 155, — Reclassement de la fonc- 


fon pubiique (allocations provisionneiles 





« Chap. 197, — Emoluments et remises ! 
des receveurs-buralistes non fonetionnai- : 


res, 50.690.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 158, — Traitements du person- 
nel du cadre complémentaire de ladminis- 
tration des contributions indirectes, 10 mil- 
lions 955.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 199, — Indemnités du personnel 
de l'administration des contributions indi- 
recles, 3.057.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1060, — Frais divers de l'adminis- 
tation des contributions ind reetes, 13 mil- 
lions 550,009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 161, — Frais d’auxiliaires de 
l'administration des contributions indirec- 
tes, 43.912.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap, 162, — Traitements des fonclion- 
naires en congé de longue durée, 7.750,00 
francs, » — (Adopté.) 

« Char. 103, — Indemnités de résidence, 
225 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 16%, — Supplément familial de 
traitement, 35 millions de francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap, 165, — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 27.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 166, — Frais de contrôle et de 
perceplion du prélèvement sur le produit 
brut des jeux dans les casinos, 384.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 167. — Frais de gestion alloués 
à la Caisse des dépôts et consignations 
pour le service des payements des comy lé- 
ments de pensions aux ouvriers et veuves 
d'ouvriers des établissements militaires de 
Ja guerre et des poudrer, 7.000 francs. » 
— (Adopté.) 


mme 


—_—_—— 


Î — (Ac 


aux personnels de l'Etat en activité), 
4.S70.000.000 de franes, » — (Adopté.) 


o° partie, — Malériel, fonctionnemert 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Remboursement des frais 
de divers services, 914.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 201, — Frais de tournées et de 
missions de l'inspection générale des finan- 
ces, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

«æ Chap, 302, —— Matériel de l'adminis- 
ration centrale, 42.8N7.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap, 303, — Loyers et indemnités de 
réquisiion Ge l'administration centrale, 
G25.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 90%, — Travaux d'entretien à 
l'administration centrale, 4.750.000 francs, » 
— (Adopté.) 


«€ Chap, 905, — Administration centrale. 
— Achat de matériel automobile, » — (Mé- 
loire.) 

« Chap. 906, — Administration centrale, 


— Entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 2.750.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 907, -- Travaux confiés à l'im- 
primerie nationale, 23.520.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Dépenses diverses du 
service des impressions, 2 millions 400.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 209, — Frais judiciaires de l'ad- 
ministration centrale, 405.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 310, — Application de la législa- 


lion sur les accidents du travail, 250.000" 


francs, » — {Adonté.) 

« Chap. 511. — Frais de fonctionnement 
du conseil national des assurances, 325.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure des caisses 
d'épargne. » Mémoire.) 

« Chap. 313. — Matériel et frais divers 
de la cour des comptes, 350.000 francs. » 
— (Adopté.\ 

Chap. 314, — Remboursement des frais 
du service des laboratoires, 166.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9315. — Matériel et frais divers 
du service des laboratoires, 687.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Contrôle financier au 
Levant, — Matériel, 537.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 917. — Agences financières à 
ET Matériel, 2.125.000 francs. » 
opté, 





de Ja perception, 273.00) francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 926. — Achat de matériel auto- 
mobile pour les services extérieurs du 
Îrécsor, » (Mémoire.) 

« Chap. 327. — Entretien et fonetionne- 
ment du matériel automobile des services 
extérieurs du Trésor, 1K74XX) francs. » — 
(Adopté.) 

« Uhap. 928. — Frais d'expertise, frais 
judiciaire, exécution des condamnations 
à la charge de FEtat, 40.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 229, — Remboursement de frais 
de Fadministration des contributions 
directes, 61.710.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 330, — Frais d'établissement des 
1dles des contributions directes et des 
taxes assimilées, SO millions de francs, » 
— ( Adopté.) 

« Chap. 331. — Achat de matériel aulo- 
mobile de l'administration des contribu- 
lions directes, » — (Mémore.) 

« Chap. 332. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel autombile de l'adminis- 
fration des contributions directes, 1 mil- 
lion 625.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 333, — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contribu- 
tions directes, 6 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 334. — Remboursement de frais 
du personnel du cadastre, 33.500,00) 
francs, » — (4doplé.) 

« Chap. 335. — Exécution de travaux 
et frais de mattiiel Au cadastre, 15 mmil- 
lions 869.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 336, — Versements effectuis 
par l'Etat à titre des contributions à 
divers travaux cadastraux à Ja charge des 
départements et des communes, 519.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 937, — Remboursement des 
frais de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 27 mil- 
tions 750.000 franes, » — (Adoplté.) 

« Chap. 338, — Matériel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 10.392.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 339. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l'adminis- 
ration de l'enregistrement, des domainez 
et du timbre, 1.250.009 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 910. — Frais judiciaires et frais 
divers de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 5 mil- 
dions 972.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 341, — Matériel de l'atelier 
général du timbre, 7 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 9342, — Dépenses domaniale, 
8.796,00 francs, » — (Adoplé.) 
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Chap. 343. — Cités administratives. — « Chap. 502. — Avances à la caisse cen- | 
Matériel et frais de fonctionnement, ? mil- | trale de crédit hôtelier. commercial et in- France d'outre-mer. 
lions 500,000 francs. » — (Adopté.) dustriel. » — (Mémoire.) : = 
« Chap. 344. — Cilés administratives, — « Chap. 503, — Subventions allouées par Tres PF”. NANRS ORDMRAIRES 
Travaux d'entretien. » — {Mémoire} le service du cadastre — (Mémoire t &. Le 
« Chap. 345. — Remboursement de frais RTS LA D MS ES de. prlinod Dette viagere. 
de l'administration des douanes, % mil- «( hap. 304. — Versement au fonds con ° + AL “ F2 " 
lions 941.000 francs. de 2 (Adopté.) sa äe la masse des douanes, 1,224 + HD. : , -— at o gps Ace 0 
« Chap. 246. — Matériel et frais divers francs, » — (Adopté.) D 1 VS 2e ven 
de l'administration des douanes, {2 mil- « Chap. 505. — Subveulion pour pertes fr. re Lophi \ D ri 
lions 975.000 francs. » — (Adopté. de loyers lois provisoirement apph bles de - a! "re 4 los inc! thss ad 
« Chap. SF, — Lovers et indemnités de des 12 sept mbre 1940 et 2S août 1% _ ni ep : p É mp . + “x " 
réquisitien de l'administration des doua- | Ravalement des immeubies, 3 millions 2 000 À rat goss Le FE gt. 
nes, 1.489.000 francs. » — (Adopté.) 250.000 francs. » — (Adopté. b ssh D ne ji 
Chap. 218, — Achat d'ermbarcations et « Chap. 506, Subvention au Conserva- 
de malériel automobile de J'administra- | toire national des arts et méticrs pour le , er P ' 
tion des douanes, 10 millions de francs. » | fonctionnement de l'écoe nationale d' 
— {Adopté.) durances » —: (Mémoire. Chap. 100 Fraitements au mim:stre 
« Chap. 319. — Entretien et fonclionne- el du. person titulaire des ser rd 
ment des ernbarcations et du matériel vis de l'administration centirae, {5 Init- 
automobile de l'administration, 7.500.000 s° partie - Dépenses diverses. lions 254.000 francs. Ko} te 
érancs, » — (Adopté.) « Chap. 101. \dminéstralion centrale. 
« Chap. 350, — Rembour<erment de « Chap. 600, — Frais de trésorerie, G52 . lrulemmités et aslocations diverses, 
ferais de l'administration des contributions | millions 750.009 francs, » — | opté. 4 1.958.000 Irançs. : (Adopté. . 
indirectes, 77.230.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 604. — Contrôle des missions à « Chap. 102, — Adminisrtalion centrale. 
« Chap. 351. — Achat et entretien d’ins- l'étranger et missions à ! étran V5 10 n n 3 Rémuni ration du persont | contractu( l, 
truments de vérification, de vignettes et | Jjons de francs. » — (Adonté\ | 962.000 francs, idopte 
d'objets de scellement (contributions indi- ci x l PRE De: « Chap. 103, [railements des gouver- 
réctes), 593.000 franes: » — (Adopté.) ee : ap. _ Us, FER Frais d'a ininistration |'peurs géné iX, gouverneurs et résidents 
« Chap. 352. — Matériel de l’adiministra- AUOUCS aux casses de crédit agricoe. | supérieurs en position d'expectative, 4 
al tions des eontributions indirectes, 6 mil- 300.000 rancs. » — (Adopté. 525.000 francs, » — {Adopl ( 
| 0 liops 250.000 francs. » — ( tdopté.) « Chap. 6035. — Dépenses de mécanogi Chap. 104, \ (T4 chemins à 
* « Chap. 353. — Achat de matériel auto- | phie des aciménistratiuns financiéres, 7 in le fer co:o Fra 211.000 1h 
rwibile de l'administration des contribu- | lions 469.000 franes, - (Adopté. rares \adopté ‘ 1 
tions indirectes. » — (Mémoire.) « Chap. 604. — Rèc'ement par voie 4 . « Ch | LE Contrô dl chemins | 
« Chap. 354. — Entretien et fonctionne- putalion sur In ten utés de { mi! 10 ae ue [Les V iUrX | à li el 1Loca- | {ii 
ment du matériel automobile de l'admi- | guerre des cr Etat vigi-vis des À ions divers: 154.000 fran , — : 
histration des comiributions indirectes, Emistrés 19.000 franes. »-— (Adonté ’ \do : 
D09.090 franes, » — (Adapté.) C] d 42 : N Chap. 106, — 1 colonies, ‘4 
« Chap. 355. — Lovers et indemnités de l' = Pr < sole S Payer LCR TERRES. SU Soldes et : S ue sou 2 In (à 
réquisition de l'administration des coniri- Rjat GS CÉTIAMEs Intel es de dornma- | lions 742.000 franes \dopt ‘ M 
butions indirectes, 4.250.000 franes. » — Des 06 SMRLIE. - (Mémoire, Chap. 10; \g nomiqne des À 
Adopté.) _« Gap. 606. — Regen \ en espèces | ):0 n — 3} lements et rémunérations, 4 
« Chap. 256. — Poudres et salpètres, — | d'intémnilés de dommages de guerre, | VIS STARS. » \dop ( 
Achats et transporis, 275 luillions de 1 muilion ue francs, » - \dopl | Chap. US \ ( | les {il 
francs. » — (Adopté) « Chap. 607. — Rémunération d | col ui- | 
« Chap. 9357. — Remboursement à l'ad- | eins moin ( nm | vel 19.000 fra dom ‘. 
painistration des postes, télégraphes et | institui par | dr 14 = 1 | Chap. 09 S \ tschnique d rs {L 
téléphones, 12.509.090 francs. » — (Adoenté.) | et des nv s ph! | S 6.000 | Culture tropical srailetmet L.H4S.000 ï 
« Chap. 258, — Indemmités pour diffieul- | francs. » — (Adapté | : LU 1 ( 
is cexceptionnetlles d'existence, 35 mil- « C1 eng EP PP | « Chap. 110 “ection technique d'agri- , 
lions de francs. » — (Adopté.) ES nn baie pu er ours, ? mi UIAAU culture tro] le, — 1 ani et alloca- 4 
« Chap. 359. — Remboursement à for- | "S- ? — L40pee.) tions divei — (Mémoire 4 
jt de la valeur d’affranchissement des « Lüap. OU). Détaxes de dis « Chap. 111. — Ecole nat le de la | 
correspondances officielles, des avertisse- | — (Mémoire. Fran d'ou ne lratementsg : À 
ments et avis émanant des administra- « Chap. 610 Rembourse 220.000 francs \ople : ‘4 
lions financières et de la valeur des ser- | produits indreets et divers 9.973.000 « Chap. 112 Ecole nationale de la ) 
vices rendus par l'administration des pos- | francs. » — (Adopté.) | ; France d'outre-+1 l il et al- / (4 
les aux divers services pere. 234 mil- « Chan. it - Remboursement pour | locations divers 212.000 fi — : 
lions de francs, » — (Adonté.) déch A à noneahiité Pr art sr do pt » M 
« Chäp. 360. — Rajustement de certaines | mmaioura où dihote RE sie Legs « Chap. 113. — Ecole supérieure d’ap- ; 4 
indemnités représentatives de . frais, 90 | jnäéfinie, 500.000 francs nr Ale lé ‘| plieation d'agriculiure tropicale. — Trai- 
millions de franes, » — (Adopté.) ? ven 612 LL api UT } | tements, 222.000 francs, » — (Adopté. 
d'amendes, «A sies et confis itiol 87.000 r ge my T cg ec 5 get " ppli- 
6 partie. — Charges sociales, francs. » — (Adopté.) on “enégee s ve 2 peanrgy tqs ee. y ser ol 
° « Chan G13 + Ranibous “ment de droit di 4 #20 rene PR are 
x ns : te ER. DAS. LCALLIOAEI li C LUS | — one. 
; à Chap. 400, — Allocations familiales, à l'exportation, 62.000 francs, » — (Adonté.) « Chap. 115. — Institut de médecine vé- 
209 millions de francs. » — (Adopté.) « Chan. GL 'anass à l’Alefri " Poe ce nes 
» À L É chap. 614. — Versement à l'Algérie | térinaire exotique, 150.004 franes, » — 
« Chap. 401. — Attribution aux person- | 4e j4 part | mMèlsnest Due de Euite | (Adonté 
nels auxiliaires des allocations viagères | 4° 4j Pa, qu PONENARE SUT Les PrOeS | Leon ” 
= gs FE e “as D < de 4 Hmpôt de solidarité nationale perçus « Chap. 116. — Formation cornplémen- 
annuelles prévues par l'article 10 de Ja ! ons la métronote Mémoire s taire de divers fonc! es #1 000 L 
loi du 48 septembre 1940, 2 millions de | 7," "Pt ? — (EURE a hgedllne +76 0 raie te 
francs, » — (Adopté.) « Chap. 615. — Indemnités aux titulaires | an s. AL opli Mu Si 
« Chap. 402 — Héalisations sociales, | d'oflices d'agents de change eupprimés | 6 éhap. HT MER ES 00 
15.195.000 francs. » — (Adopté.) par l'arrèté proviso rement applicable du | d'outre-mer: ie AE 
« Chap. 403. — Dépenses de personnel | 1 mars 1944. » — (Mémoire.) francs. » — (A Let ‘ À ve à 
des services sociaux, 1.703.000 francs, » — « Chap. 616. — Indemnisation des por- | ,.* orge # Les de enr) ni 2 Er Î 
(Adopté.) teurs de faux bons du Crédit municipal | S.OUTFE-INEr. © HUGUES € h MAT 2 csdREe) Î 
de Bayonne. » — (Mémoire.} er ae de RES. hereg + ad ul | 
-" .. ; pe a (Cap. Q, — Nervices ACTBIDISITAaINs | 
7° partie. — Subventions. « Chap. 617, — Emploi de fonds prove- PA vu. + des ports de commerce, — Trai- | 
nant qe Jees OÙ GE donations. D —— (Mé- tements. S39.000 francs. » — idopté:) É 
« Chap. 500. — Subventions au budget | MO:TC.) « Chap. 120, — Services administratifs, ; 
annexe de 14 radiodiffusion franeaise. #0 a Chap. GIS. — Dépenses des exereices | coloniaux des ports de commerce, — 1 
millions 379.000 frames. » — (Adoplé.) périmés non frappés de déchéance. » — | indemnités et alocations diverses, 62.000 ! 
_« Chap. 50. — Subvention à l'assmeia- | (Mémoire franes., » — (Adopté.) 1 
tion nalionaie des porteurs français de va- «a Chap. 619. — Dépenses des exercices « Chap. 421. — Services administratifs 
leurs mobilières. » — (Mémoire.) clos, » — (Mémoire.) coloniaux des ports de commeree de l'Afri- ç 
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que du Nord. — Traitements et indemni- 
tés, » — (Mémoire.) 
« Chap. 122. — Service social colonial. 
Traitements, 906.000 francs, 
(Adoplté.) 
« Chap. 123. 
— Hndemmités el 
25.000 francs, » — 
« Chap. 124. 


— » ep? 
Service social colonial. 
allocations diverses, 
\dopte.) 
- Service provisoire d'’as- 
sistance coloniale, — ‘Traitements et in- 
dermnités, 659,000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 12% — Traitements des 
agents des cadres complémentaires, 612.000 


«u Chap. 9290, — Entretien des immeubles, 
094.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 321. — Etudes de matériel de 
chemin de fer. » (Mémoire.) 


G® partie, — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 
{ millions de francs. » (Adopté.) è 
« Chap. 401. — OEuvres éociales du mi- 


nistère de la France d'outre-mer, 4.182.001 
francs, » (Adopté.) 
« Chap. 402, — Bourses d'enceignement 





TITRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Main-d’'œuvre coloniale, 
— Traitements, salaires et indemnités du 
personnel d'encadrement, 12.284.) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701, — Main-d'œuvre coloniale, 
— Entretien des travailleurs et dépenses 
diverses, 160 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Service provisoire d'as. 





fran idopté et de voyage, — Remise de frais d'études, ras Pie vas 4.875.000 francs. » — 
pont ARRERS = sr TR =) ANS. » 116 Adopté. 
« mp à 126, — Salaires du pre sbcabdeér area « Chap. 702-2, — Reconstruction des ma- 
auxiliaire, 3.800.000 francs, » — (Adople.) me ubnanlides gasins du service colonial de Bordeaux 
« Chap. 127. — Indemnités de rési Ie partie. — Subuentions. 250.000 francs. » — (Adopté.) | F nait 
a ARTE sa not} "dou" n ; FAT ; on 4: 
dence, 4.813.000 francs. lé e gr M le A. — Subventions de fonctionnement « Chap. 703, — Dépenses des exercices Ë ci 
« Chap. 128. — Supplément familial de à divers organismes, périmés non frappés de déchéance, » — + fo 
traitement, 500,000 francs, » — (Adopté.) be Subvention au budret du | (Mémoire.) dl ( DS 
6 Ù rhe : 110 e « Chap. ot), — i à )U bete a où . _ É au 
« TT” = Conges de Pam durée no! LD à | les Wallis, » (tre: ) « Chap. 104. —— Dépenses des exercices 1] (] 
ou: tuberculose, 79.090 francs. » — LE CIOE > AB restes rnb s — (Mémoire ) 
fr \dopté.) a « Chap. 501, — Subvention au budget clos » (Mémoire.) nation 
_« Chap. 120, — Rappels de rémunération spécial des Nouvelles-Iébrides, 4.200.000 É — (A 
aux fonctionnaires  réintégrés, 110.000 francs. é (Adopté.) , : intérieur. 4 Le 
fran idopté. « Chap. 32. — Subvention au budget À foneli 
| : 4 local de la Guyane, 7.418.000 francs, » Titre I. — DÉPENSES ORDINAIRES 4 tiona 
— (Adopté.) : L | de fr 
ü° parlie. - Matériel, fonclionnement « Chap. 509. ee Subvention au budget du 4° partie, — Personnel. : «| 
des services et travaux d'entrelien. territoire de TJ'Inini, 850.000 francs. » À PE x natic 
— (Adoplé.) « Chap. 100, — Traitement du ministre Jions 
", ais hap. 504, — Subvention au budget | et du personnel de l'administration cen- à ( 
« Chap. 300, — Remboursement de frais « Chap. 504. - D. person | à 
620.000 francs, » — (Adopté.) 7 [local de Saint-Pierre-et-Migtelon, 11 mil- | trale, 17.549.000 francs. » — (Adopté.) + ncis 
« Chap. 301. — Missions temporaires à | lions 588.000 francs. » (Adopté.) « Chap. 101. — Administration centrale, . régi 
l'étranger, 500.00 francs. » — (Adopté.) « Chap. 505, — Subvention au budget | — Agents des cadres complémentaires. — 4 (Ado 
à Chap "302, — Remboursements à l'ad- | local du territoire du Togo, 3.162.000 | Traitements, 203.000 francs. » — (Adopté.) RS 
ministration des postes, télégraphes et té- francs. » (Adopté.) : " es - cg * 102. — Rémunération des auxi- - " 
léphones, 6.750.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 506. — Subvention exception- | liaires de l’administration centrale, 3 mi- ; +. 
« Chap 303, — Remboursements à l'Im- | nelle au budget de la Côte française des | lions 261.000 francs. » — (Adopté.) 1 SUTES 


gprimerie — 
(Adopté.) 

« Chap. 304, — Administration centrale. 
— Matériel, 4 millions 679.000 francs. 


nationale, 348.000 francs. » 


D 
(Adopté.) 
« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 
« Chap. 306, — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel 
franes. D —— Adopté.) 4 
« Chap. 307, — Lovers et réquisitions, 


automobile, 800.000 


Sornalis, 5.319.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 507, — Subventions aux colo- 
nies victimes de cyclônes ou autres cata- 
clysmes. » — (Mémoire.) a 

« Chap. 508$, — Subvention à des œuvres 
sociales privées aux colonies, 500,000 
francs, » (Adopté.) 


PB. — Suhventions diverses, 


« Chap. 509. — Subvention à l'office de 
la recherche scientifique coloniale, 15 mil- 


« Chap. 103, — Administration centrale, 
— Services temporaires, — Rémunération 
du personnel, 557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Service d'incendie et de 
secours. — Personnel, 441.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 105, — Indemnités du personnel 
de l'administration centrale, 1.986.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Traitements des fonction- 
naires de l'administration D de 








268.009 francs. » — (Adopté.) lions 375.000 francs. » (Adopté.) | 22.108.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 308. — Contrôle des chemins de « Chap. 510, — Participation aux frais « Chap. 107. — Traitement des conseil- « 
fer coloniaux, — Matériel, 10.000 franes, » | de fonctionnement du centre national | lers de préfecture et des membres du tri- PE 
— (Adopté.s d'études des télécommunications, 1.812.000 | bunal administratif d'Alsace et de Lorraine, frai 

« Chap. 309. — Inspection des colonies. | francs. » (Adopté.) Lidd  NRE nn à 4.428.000 francs. » — (Adopté.) : « 
— Matériel, 40,000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 511, — Garantie d'intérêt aux « Chap. 108. -— Traitement des fonction- cor 

« Chap. 310, — Agence économique des | Chemins de fer coloniaux. » — (Mémoire.) | naires « hors cadre » de l'administration ni 
colonies. — Matériel, 2.491.000 francs. » — « Chap. 512, — Fonctionnement des | préfectorale, 1.412.000 francs, » — (Adopté.) tra 
(Adopié.) chaires d'enseignement colonial spécialisé, « Chap. 109. — Majorations de traite s 

« Chap. 314. — Section technique d'agri | 1-%59-000 francs, » (Adopté.) ments des fonctionnaires de l'administra- À 
culture tropicale, — Matériel, 966.000 tion préfectorale À SUR des classes per- 6.6 
francs. » — (Adopté.) & parlie. — Dépenses diverses. sonnelles ou d'ancienneté de services à 

« Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- (classes personnelles civiles), 462.000 


ment du service de l'information, 2 mil- 

lions 847.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 313. — Dépenses d'ésiretion et 

de fonctionnement Le postes 

de radiodiffusion, 2.500.000 

{Adopté.) 

« Chap. 314, — Ecole nationale de la 
France g'outre-mer, — Matériel, 16S.000 
francs. » — (Adopté.) 

« y D 315. — Ecole supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale, — Matériel 
74.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 316. — Institut de médecine vété- 
rinaire exotique, Matériel, 81.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Musée de la France d'ou- 
tre-mer, Matériel, 675.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 318. — Services administratifs 
co'oniaux des ports de commerce. — Ma- 
tériel, 175.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 319, — Services administratifs 
coloniaux des ports de commerce de l'Afri- 
que du Nord. — Matériel, » (Mémoire.) 


coloniaux 
francs. » 


, 


— 





« Chap. 600, — Dépenses des missions 
politiques à l'étranger, 1 million de 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 600-2, — Mission de délimitation 
et d'abornement de la Côte française des 
Somalis, 1.125.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais d’hospitalisation 
dans les établissements du ministère des 
armées, 13.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 602, — Secours, 125.000 francs. » 
(Adoyité.) 

« Chap. 603. — Dépenses administratives 
de la caisse intercoloniale des retraites, 
1.550.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 604. — Frais d'instance et de 
pes. — Réparations civiles, 21.000 
ranes. » (Adopté.) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
pant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 





« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
Clos. » — (Mémoire.) 





francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Majorations de traile- 
ments des fonctionnaires de l'administra- 
tion préfectorale à raison des classes per: 
sonnelles ou d’ancienneté de services 
(classes personnelles militaires), 208.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Administrations préfec- 
torales. — Indemnités pour frais de repré- 
sentation, 5.121.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitements, 141 mi!- 
lions 956.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 113. — Agents contractuels des 
réfectures et des services sociaux, — Su 
aires, 4.460.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Personnels de préfectures. 
— Cadres complémentaires, 3.424000 

francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Personnels auxiliaires des 

éfectures et des services sociaux, — Sa- 
aires, 71.435.000 france. » — (Adopté.) 

« + 116.-— Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Indemnités, 20 millions 
188.000 francs. » — (Adopté.) 
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Chan. 117. — Inspection générale des 

ce] _ administratifs. Traitements, 

1.035.000 francs. » — (Adopté) 

Chap. 118. — Inspection généra'e des 

coyvices administratifs. Indemuités 
:(K)0 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 119. — Personnel des cultes 
Alsace et de Lorraine. — Traitements, 
28.383.000 francs. » Adopté.) 

Chap. 129. — Personnei des cuites d'Al- 

e et de Lorraine. — Indemnités diver- 

. 294.000 francs. » — (Adopté. 

Chap. 121. — Personnels titulaires et 

milés de la sûreté nationale, — Trai- 
tements, 905.309.000 francs. g— (Adopté. 

Chap. 122. — Personnes de la sûreté 

itionale, — Cadre complémentaire, 1 mil- 
lion 436.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 123. — Personnels contractue’s 
et fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, 46.097.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 124. — Personnels de la sûreté 
102.955.000 francs, » 


VICES + pas 


pationale. — Salaires 
Fe. Adopté.) 

e Chan. 425. — Personnels titulaires et 
foru tionpaires temporaires de Ja sûreté na- 
tionale. — Indemnités fixes, 150 millicns 
de francs. » — (Adopté.) 4 

Chan. 12%: Personnes de la sûreté 
nationale, — Allocations diverses, 12 mil- 
lions 739.000 franes., » — (Adoplé.) 

Chap. 127. — Récompenses aux person- 
ncis de la sûreté nationale et des polices 


? 


régionales d'Etat, 879.000 francs. » — 
(Adopté.) 

_« Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 
7.898.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 129. — Indemnités de résidence, 
957.921.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Supplément familial de 
traitement, 28.153.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 131. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 7 mil- 
lions 125.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 132, — Indemnité pour difficultés 
administratives dans les départements du 
as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
22.504.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entrelien. 
« Chap. 300. — Administration centrale 
t services annexes. — Matériel, 6.805.000 
.» — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Inspection générale des 
corvices administratifs. — Organisation ad- 
ministrative et réforme de mélhode de 
travail, 1.250.000 francs. » — (Adoplté.) 
« Chap. 302, — Administration centrale. 

Conseils, comités et commissior 
6.642.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Administration centrale. 

Impressions, 1.087.000 francs. 
(Adonté.) 

« Chap. 3M4. — Administration ecentrae 
et préfectorale. — Personnel des préfec- 
tures., — Frais de déplacement et de démé- 
nagement, 5.115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Administration des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. — Matérie!, 659.000 

rancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Distinctions honorifiques 
relevant du ministère de l’intérieur et in- 
demnités d’uniforme aux fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 337.Kh 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Dépenses relatives aux 
élections, 19.537.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307-2, — Missions temporaires à 
l'étranger, 1 mililon de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 308. — Personnels de la sûreté 
nationale. — Frais de déménagement, 15 
illions 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Personnels de la sûreté 
nationale, — Frais de déplacement, 90 mil- 
lions 750.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 310, — Sûreté nationale. — Frais « Chap. 593. — I pal le l'Etat 
d'enquête et de surveillance, 22 1s | aux charges d'intérêt © QUE 
200.000 francs. u idépte tivités loca 725 mill f — 
« Chap. 311. Fra le dép ment les \dopté. ne 
compagnies républicaines de sécurité, 67 Chap. 504. — Subvent excel] . 
millions 509.000 francs. - \dopl elles IX lectivités local 1" è 
«dhap. 312. Dépenses de transport | lions 500.000 francs, » — \dopt 


de la sûreté nationaie, 100 millions d 


, ne 
lances, 


« Chap. 9313. - Dépenses d natériel 
de la sûreté nationale, 199.225,000 fra 
_— Adopté. 

« Chap. 414, — SET\ ex ] 


11.250.000 francs. 


Sürelé nalionaie, — \ 


sûreté nationale 

« Chap. 9515. - 
vice des transm SSIONS, — 
lrelien, 96.680.000) francs, » — 

« Chap. 316. — Ecole nat 
lice. — Dép fonc! 
lions 10.000 france. 

« Chap. 317. — Se 
et fonctionnement des services, 4.17 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Entrelen et fonclionne- 


nes ut 


ment du matériel automobile, 96.320.000 
francs, » — \dopté.) 

« Chap. 319. — Loy rs e! indemnités de 
réquisition, 18.609.000 francs. idopté. 

« Chap. 320. — Frais d'envoi de télé- 
grammes officiels, 3.799.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 321. Dépenses de téléphon( 
30.375.000 francs. — \idop'é. 

«- Chap. 322. Indemnilés de difficui- 
tés exceptioer C les d'ex stence. NS fiili 
lions 116.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 323. — Services de la sûreté 
nationale. — Entretien des bâliments et 
rénarations courantes, J9 Ii OS de 
francs, » — (Adoïÿté 

« Chap. 324. — Subvention pour l'amé 
lioration Ges pistes transshaariennes — 
(Mémoire. 

« Chap. 325. — Entretien des prison- 


Mémoire. 
Sûreté 


niers de guerre, 
« Chap. 526. 


nationale. —- 


penses de matériel — Equipement, 150 
millions de franes. tdopté. 
« Chap. 327. — Sûreté nationale. — 


Achat de matériel 
lions de francs. 

« Chap. 322$. — Bà lAVAUX. — 
Réinstallation des servi gs. 50 mil of) de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 329, — Sürelé nationale. Tra 
vaux neufs, 


automobile, 106 mil- 


tdopté.) 


hüiments et { 


(° D lie — Charges SC ] S 
« Ch LA A À es Al il = f i les 
290 millions de fran > — (Adopli 
« Coap, 101. Attribution IX Der D 
nelis auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1% de Ja 
loi du 18 septembre 1910, 12.000 fra gd» 
— (Adopté.) 
« Chap. 402, — Services des œuvres 50 


ciales, - Dépenses 
13.047.000 francs. 
« Chan. 403 — 


de fonclionnement, 
» — (Adi plé.) 
Administration 


tes d'Alace et Lorrains. — Bourses, 
72,000 francs. » — {dopté.) 
7° partie. — Subventions. 
« Chap. 500, — Personnels des bureaux 


le la Seine. — Participa- 
12.500.000 francs. » 


de la préfecture 
tion lu l'Etat, 
(Adopté.) 


« Chap. 501. — Participation de la 
France aux frais de la commission inter- 
nationale criminelle, 193.000 


de olice 
franes, » — Adopté.) 

« Chap. 502, — Subvention à la ville de 
Paris pour la police municipale de Paris 
et des communes suburbaines Cu départe. 
ment de la Seine, 60.811.000 francs. » — 





(Adopté.) 
















« Chap. 50. Subventio spéciales 
de l'Etat aux collectivités locales, 2.650 
millions d fra \4 le 
« Chap. 505-2 Subventions pout 
travaux de gross réparations des édifi- 
ces culturels anbpartenant à des colleetivie 
l ] al 2 CHI (NH) f1 \, } 
Chap M0, - Part ipation de PEltat 
aux depel (les SOPTVH d'il die et « 
ol! $ GS .047.000 fran = dont 
« Chan O5-2 - Subvention ux col- 
leetivili locale pour L'équipe nr 4 
ServICt d'in nie et di Î Lb lhili- 
lions de fran don! 
Chap. 906-3 Subventior iux dé- 
partements pour les travaux neufs où de 
g£TOSSCSs réparations des chemins départe- 
mentaux (décret-loi du 14 janvier 1938) 
et aux coumunes pour l'achèvement du 
réseau vicinal (loi du 12 mars 1S80) et 
désenclavem nt Mémoirt 
« Chap. 506-4 Subventions aux dé- 
purtements en vue de faciliter le ciasse- 
ment dans le réseau des chemins défpar- 
tementaux des chemins vicinaux utilisés 
pour un trafic général (loi du 16 avril 
1930; art. 14, l- 4}. — (Mémoir | 
« Chap. 507 Responsabilité civile des 
commun Participation de l'Etat, \ 
2.200),000 francs — (Adopt: | 
« Chap. 508, — Annuités dues par l'Etat | 
aux comimunes du pa de Gex et de Ia ‘ 
t 


Jlaute Savoie, 1.866.000 francs FR \do pt .) 


« Chap. 509 - Subventions à des com- TE 
munes de l'ancien comté de Nice pour “E 
faire face à l'accroissement des I pOSt- {8 
tons qu'elles pavent à lialie pour leurs À 


biens communaux. » — (Mémaære.) 
« Chap. 510. \dministration 
cultes en Alsace et en Lorrait 


‘de N 


1e, 


ventions, 37.000 francs. » — (Adopté.) 
& parle. Dépenses diverses 
« Chap. 609, — Secours aux anciens mie ( 
nistres des cultes et à leur famille, 125 000 { 
francs, » — (Adopté. {4 
« Chap. OU. — SCCOUI d'i xIreme ur : 
ence iUX vieltil de calamitt publi- M 
ques, D Ok) fra — (Adoplé {: 
« Cl p. O2 Si ll { million de Ne 
frar — (Adopté. 4 
Chap. 60 Frais de contentieux €t 3 M 
rÜ] i )}} Vil 6.667.000 fi ) —» LU 
\dopte 
« Char 601 Service du Journal offi- 
ciel aux comimunes et aux chefs-lieux de 
| canton, 1.069.000 francs — \dopli .) 
« Chap. 60 - Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donalions, » — 16 


moire.,) 

« Chap. 606. — Dépenses 
clos. (Mémoir( 

« Chap. 607. 
périmés non frappées de 
Mémoire.) 


des 


exer« ices 
exert ices 


 — Dépensc des 


déchéance, » 


r (| 
TiTRE JI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS ( 

« Chap. 700, Service central des AP} 0e 


matériaux contingentes, 
Odiaires, 7.000 francs, » 


visionements en 
— Personne. 
— (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service central des appro< 
visionnements en matériaux “contingenté 
- Frais de déplacements, 71.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 702, — Service central des apnrae 
visionnements en matériaux contingentés, 
[— Matériel, 62.000 francs, » — (Adopté.} 


ET em 
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u Chap. 70%, — Subventions aux coMec- 


tivités locales atteintes par faits de guerre 
250 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 704, 


— {domté.) 

« Chap, 705. Dépenses dt 
clos, » Mémoire.) 

e Chap, 706 

: , s 
pernnes non 
— (Mémoire 


frappées de 


Jcumesse, arts et letires, 
SERVICES DE ‘L'INFORMATION 
ICLS D'INFORMATION EX FRaxcE 

— DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie, Personnel 

« Chap. 100. — 
trale, 44,604.000) francs, » — (Adopté.) 

u Chap. 101, 
de l'administration 
francs, » — \dopte 

L:) 


« Chap, 102, epVic 
Trailemeénts, 1.835.009 francs. » — (Adoplé.) 


centraie, 


a Chap. 103, — Services extérieurs, — 
Jadenmnitt et allotations diverse 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires des 
2.869.000 francs, » — (Adopté, 

u Chap. 405. Indemnités de résidence 
2,926.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 106, Supplément familial de 
traitement, 155.000 francs. » — {Adopté 

« Chap. 107. - Collaborations extéricu- 
res, 1 million de francs, » — (Adopté } 


« Chap. 10$. — Rappeïs de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés — (M 
noire.) 

D partie. Matériel, fonctionne nent 

des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 300, Administration centrale. 


— Frais de missions, de déplacements et 
de transports, 394.000 francs, » — idoplé.) 

« Chap. 301. — Enelien et fonctionne- 
ment du mal riel automobile, 578.080 
fr ITICS. » — idopté.) 

« Chap, 302. Achat du mattriel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 40%. — Administration centrale 
— Matériel, 2.025.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 2%. — Tiemboursement à l’Im- 
primerie nationale, 25.00) francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Services extérieurs, — 
Frais de mission et de déplacement, 
305.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 307. — Services extérieurs, — 
Matériel, 445.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Frais de communications 
télégraphiques et téléphoniques, 1.625.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Frais de fonctionnement 
des services d’information et de docu- 
mentation, 43.550.000 francs, » — (Adopté.) 


G° parlie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
782.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 625.000 
francs. » — (Adopté.) 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions à l'agence 
France-Presse, 92.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 501, — Subventions au centre 


Subvention à l'Algérie | 3.325.000 francs. 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 150 millions de francs. » 


exercices 


Dépenses des exercices 


déchéance, 3 


Traitements du ministre 
du pei wl de l'administration cen- 


Indemnités du personne] 
| 1.578.001 


Sel es exlérieurs. — 


:, 20.000 


auxHiaues, 


national de la cinématographie, 16 mil- 
. | lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 502, — Subventions diverses, 
» — (Adopté.) 
&° partie. — Dépenses diverses. 
» 

« Chap. 600. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 250.000 francs. » — 
Adopté.) 


) « Chap. 601. — Secours, 75.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
clos. » — {Mémoire.) 


« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


IL. SERVICES D'INFORMATION A L'ÉTRANGER 
TITRE I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 parlie. — Personnel. 

« Chap. 100, — Services centraux. — Trai- 
tements, 1.396.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 101. — Services centraux, — 
Indemnités et allocations diverses, 62.000 
francs. » — (Adopté.) $ 

« Chap. 102, — Services centraux. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 160.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités de rési- 
dence, 275.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement. 16.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Postes d'information À 
l'étranger, — ‘fraitements, 24.500.000 
francs. » — (Adopté) 





5° partie Walériel, [on-lionnement des 
services el tratuux d enirelien. 


« Chap. 300. — Services centraux. — 
Frais de missions et de déplacements, 
43.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 155.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 302, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoirc.) 

« Chap. 303. — Services centraux. — 
Loyers et indemnités de dégradation, 
75.000 francs. » — (Adopté.) 2 

« Chap. 30f. — Services centraux. — 
Matériel, 900.009 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 305. — Frais de communica- 
tions télégraphiques et téléphoniques et 
affranchissement peur l'étranger, 7,S90.900 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306, — Diffusion de l'information 
francaise à l'étranger, 26.730.000 francs. » 
— (Adophé.) 

« Chap. 307. — Poste d'information à 
l'étranger. — Matériel et frais de fonction: 
nement, 28.875.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 508. — Frais de communications 

télégraphiques entre la France et l'étran- 
ger, 2.000.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 309, — Participation à des acti- 
vités d'information et de rayonnement 
francais à l'étranger, 3.720.000 francs. » 
— (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
125.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 62.000 
francs. » — (Adopté.) 


Justice. 
Titue 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
el du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 5 millions 388.000 francs. » 
(Adopté.) 





1 és 

« Chap. 101. — Indemnités du n 
et du personnel de ladministratior 
trale, 717.000 francs. » — (Adopté. 

u Chap. 101-2. — Conseil supérieur 4, 
la magistrature. — Rémunération des mer 
bres du conseil, 1.265.044) france. 
(Adopté) 

« Chap. 102. — Conseil d'Etat. —- 1: 
ments, 2.877.090 francs. » — (Adopt: 

« Chap. 103. — Haute cour de justice 
Traitements, 875.000 francs, » — (Adop: 
« Chap. 104 —— Cour de cassatior 
Traitements, 7 millions 733.000 francs. 

(Adopté.) 

« Chap. 105#— Cours d'appel. — Tra 
ments, 35.168.000 francs. » — (Adopt: 

« Chap. 106, — Tribunaux de premici: 
instancé. — Traitements, °S7 milli 
472.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 107, — Tribunaux cantonaux d 
ressort de la cour d'appel de Cohnar. 
Traitements, 2.786.000 francs. — (Adopt. 

« Chap. 108. — Greffes et secrélariats de: 
diverses juridictions du ressort de Ia cou: 
d'appel de Colmar, — Traitements, 7 mil 
lions 983.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. —- Juslices de paix. — Trai 
tements, 27.493.009 francs. » — (Adopt. 

« Chap. 110, — Services extérieurs jui 
ciaires. — Indemnités fixes diverses, 1 mil 
lion 154.000 francs, » — (Adoydé.) 

« Chap. 111. — Services extérieurs jud 
ciaires. — Indemnités variables, 323.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Versements mensuels an 
magistrats de l’ordre judiciaire et de l'ordre 
administratif et indemnités de fonction 
aux greffiers des cours et tribunaux. 
(Mérmoire.) | 

« Chap. 113. — Administration central: 
et services extérieurs judiciaires, — Rén 
nération des personnels contractuels, 2 n 
lions 112.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Administration central 
et services extérieurs judiciaires. téru- 
hération des personnels des cadres cor 
plémentaires, 804.090 francs. » — (4dopl 

« Chap. 415. — Administration centra 
et services extérieurs judiciaires, — Rémi 
nération des personnels auxiliaires, 10 n 
lions 408.09 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116, — Jury national des m 
chés de guerre, 8.009 franes., » — (Adopli 

« Chap. 117. — Tribunal militaire int 
national (délégation du Gouvernement 
provisoire de la République francaise) 
Frais de personnel, 4.309. francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 118. — Services extérieurs péri 
teutiaires. — Traitements, 86.659.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 119. — Services extérieurs pén: 
tenliaires. — Rémunération des persann:!: 
contractuels, 2.346.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 120. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Rémunération des personne! 
des cadres complémentaires, » — (Mc 
moire.) 

« Chap. 121. — Services extérieurs péni- 
tentiaires, — Rémunération des personnels 
auxiliaires, 1.891.009 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 122. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Indemnités fixes, 29 millions 
79.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Indemnités variables, 739.000 
francs. » (Adopié.) 

« Chap. 124. — Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Indemnités pour services 

rendus par des tiers, 8.012.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 125. — Services pénilentiaires 
de la Guyane. — Trailements, 6.840.00t 
francs. » (Adoplé.) ‘ 

« Chap. 426. — Services pénitentiaire: 
de la Guyane. — Salaires des personnes 


1] 








auxiliaires, 113.000 francs. » (Adopté.) 
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RER EEE 


Chap. 127. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Indemnites fixes, L mil- 
ion 7x9.000 francs, » (Adopté) 

Chap. 128. — Services extérieurs de 
l'éducabon Ssurvelilée, —  Trailements, 
&.437.000 francs. » (Adopté.) 

Chap, 129, — Services extérieurs de 
éducation surveillée, — Rémimération 
des personnels contractuels, 2  milions 
41.000 francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 130, — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Rémunération 
des personnels des cadres cormpéimentai- 
yes, » — ({Mémoire.) 

« Chap, 131, — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Rémunération 
des personnes auxliaires, { million 
530.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 


l'éducation surveillée, — Imdemaités fixes, 
2.120.000 francs, » (Adopté.) 
« Chap. 133. — Services extéricurs de 


j'education surveillée, — Indemnités varia- 
bles, 41.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 13%. —- Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Indemnilés al- 
louées pour services rendus par des tiers, 
1.242.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap, 135, — Indemnités de résidence, 
72 622.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 136. — Supp.ément familial de 
traitement, 8.268.000 francs, » (Adoplé.) 

«"Chap. 137. — Congés de longue üurée, 
750.000 francs, » (4dopté.) 

« Chap. 138. — Application de la régli 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, » — Mémoire.) 

« Chap. 139, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réirmtégrés, » — (Mé- 
noire.) ; 

« Chap. 149, — Fndemnilés pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
anents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 5.300.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 441, — Rémunération des gref- 
fiers et autres personnels non fonetionnai- 
res de diverses juridictions, 19.794.000 
francs, » (Adopté.) 


+ 
| 


v parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 900. — Administration eentiale. 
— Matériel, 1.647.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 301, — Conseil d'Etat, — Maté- 
rie}, 427,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 302, — Hauie Cour de justice, — 
Matériel, 250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Cour de cassation. —— Ma- 
{criel, 179.000 francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 304. — Cours d'appel, — Maté- 
tiel, 1.780.609 francs. » — (Adopté.) 

«© Chap, 305, — Cours de justice, — Maté- 
rie}, 709,609 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Tribunal militaire inter- 
national (délégation du gouvernemen’ pro- 
visoire de Ja République française). — Ma- 
lériel, — Frais de dépiacement, — Mis- 
SiOns, n — (Mémoire.) 

« Chap. 207, — Services judiciaires. — 
Remboursement de frais de déplacement, 
16.250.009 francs. » — (Mémoire) 

« Chap, 308. — Services judiciaires, — 
Achat de matériel automobile, 50.000 
francs. » — (Adopté.) 
© Chap. 309, — Services judiciaires. — 
Enirelien et fonctionnement du matériel 
automobile, 553.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Services judiciaires. — 
Loyérs et jinlemnités de réquisition, 
020.000 francs, — (Adopté.) 

& Chap. 311. — Frais des impressions 
du ministère de la justice, 258.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de reconstitution 
d actes de l’état civil et d'archives hypo- 
thécaires, 612.000 francs, » — {Adopté.) 





413. — Frais de registres de 
l'état civil et frais d'impression 

pour Ja formation des listes du jury eri- 
minel, { million de francs, - 


!; 
Lu 


Adopté.) 
« Chap. 514. — Dépenses de matériel 
pour le fon:lionnement des services tem- 


porairement déplacés, 25.000 francs, 
\dopté.) 


« Chap. 215. — Services extérieurs peu! 
& 
1 


tentiaires et de l'éducation surveillée, — 
Matériel 16.246.0X) francs. Adopté.) 

« Chap. 316. — Services pcuitentiaires dé 
la Guyane, — Matériel, S5S.009 francs 
Adopté.) 


« Chap. 317. — Se, 
— Frais de dépacement et de 
10.675.0RX) franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 318, — Services pénitentiaires de 
la Guyane, — Frais de déplacement et de 
transport, 1,S38.CKK) francs, » Adopté.) 

« Chap. 319. — Service de l'éducation 
surveillée, — Frais de déplacement, ? mil- 
lion de francs, » — \dopté.) - 

« Chap. 320, — Services pénitentiaires 
et de J'éducalion surveilée. Achat de 
matériel automobile. » (Mémoire.) 

« Chap, 921, — Services pén'tentiaires et 
de l'éducation surveillée, — Entrelen vt 
fonctionnement du mmaltéricl automobile, 
9.998.000 francs, » —- {Adoplé.) 

« Chap. 322, — Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, — Lovers et in- 
demnités de réquisitions, 979.000 francs, » 
- (Adoplé.) 

Chap. 5321, Entetien des détenus et 
des pupilles et frais de séjour des détenus 
et des pupilles hors des établissements pé- 
hitentiaires et de l'éducation surveillée, 
262,798.000 francs. » {Adoplé.) 

« Chap. 324, — Services pénitentiaires de 
la Guvane, — Entretien des détenus et 
fras de séjour des détenus hors des éta- 
blissements pénitentiaires, 3 millions 
876.0) francs, » — Adopté. 

« Chap. 4323. — Services pénitentiaires. 
— Rémunération des détenus  emyplovés 
dans les services autres que les régies in- 


dustrielles. 12.500.000 franes. tlopté.) 
Chap. 526, -— Kervices pénitentiaires de 
la Guyane, — Rémunération des détenus, 


20,06) francs, » — (Adopté. 

« Chapitre 327. — Allocations versées an 
pécule des pupilles des institutions publi- 
ques d'éducation surveillée, 500,000 
francs, » — Adopté.) 

Frais de correspondance 
téléphonique, £ maillon 

\dopté.) 


« Chan. 328 - 
télégraphique et 
142.000 francs, » — 


« Chap. 329, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 6 millions 
390.090 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9330, — Travaux d'entretien aux 


bâtiments pénitentiaires et de l'éducation 
surveillée, 6.375.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentiaires de la Guyane, 
175.090 francs. » — (Adopté.) 

G° partie. — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 
59.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères an- 
nuelles, 25.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Entretien des mineurs 
délinquants confiés aux institutions habi- 
litées, 21.730.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — OEuvres sociales, 2 mil- 
lions 590.000 francs. » — (Adopté.) 


7e parlie. Subrentions. 


« Chap. 500, — Services judiciaires et 
pénitentiaires, — Subventions diverses, 
93,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 501. Services de l’éducation 
surveillée. — Subventions diverses, 
7.136.000 francs. » — Adopté.) 








Chap. 902, Subvention 1 budcet 
nnexe de l'ôrdre de la libération, — 
Mémon 

5" parlie. Dépenses dite rses. 

« Chap. 600, — Réparations civiles, 
15.00) francs. —— \dopnté 

« Chap. 601. — Frais de justice en 
France, 23.161.000 franes, idople 

« Chap. 602, — Fonctionnement des tri- 


bunaux des pensions, SON.) francs, » — 
£ \idonté.) 

Chap. 609. Secours temporaires 
144.000 francs, » - \dopté.) 

« Chap. 604, -— Approvisionnement des 
cantines, 27,500,000 francs. \dopté.) 

« Chap. 605, — Kervices pénitentiaires 
mélropolitains, Régie directe du travail, 
25 millions de francs. idopté.) 

« Chap. 606, Services pénitentiaires 
de Ja Guyane, — Dépenses diverses, 
125.00) franes, » — (Adopté 

« Chap. 697, — Consommation en nature 
dans les établissements pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, 5.500.000 francs.» 
— (Adopté. 

« Chap. 608, 
de la Guyane. 
francs, » idopté.) 

« Chap. 609, Emploi de fonds prove- 
hant de legs ou donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 610. Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 611. Dépenses des 
elos, » Mémoire 


Services pénitentiaires 
Depenses diverses, 5.000 


exorcices 


Ministères d'Etat. 
I. DEPENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTERES D'ETAT 


JITRE Er, DÉPENSES ORDINAIRES, 


4° partie Personnel. 

e Chap. 109, Traitements des ministres 
et rémunération du personnel temporaire, 
1.660.000 francs, » idopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
piémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 102. Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire, 26.000 francs, » — 
{Adopte. 

« Chap. 103. 
du personnel 
1.481.060) francs, » 

« Chap. 104, — Indemnités de résidence, 
156.090 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 105. Supplément familial de 
traitement, 34.000 francs. » — (Adopté.) 


Indemnités du cabinet et 
temporaire et auxihaire, 
Adopté.) 


Du partie, Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Frais de déplacements 
et de missions, 600.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Entretien et fonctionne- 
ment y à matériel automobile, U3S.0(W) 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 303, — Remboursements à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té 
lépho is, 274.00) francs, » — idopté.) 


Matériel, 


G° par ie. Charq (171) iales. 

« hap. 400, — Allocations familiale 79 
375.00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 401. (Œuvres NT iales, 62449 
francs. » — \doplé.) 


& parlie. Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Soconre, 19.000 francs, » 





— { \donte ] 
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Il HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Tirne- Ie, Dire: ( f 
4 LU he, — Perso 
Cliap. 100 Traitements du person- 
nel tetul ire de l'adiniwmistration centrale 


17. 4) (MX IrANCS. » — (Adoplé.) 


« Chap. 101, Rérmunéralion qu person- 
nel contractuel de l'administration cen 
tra] 7.457.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 102, Rémunération du person- 
nel auxiliaire de l'administration centrale, 
7.347.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 103, — Administration centrale. 

Allocations et indemnités diverses, 
2,90.000 francs. » — (Adopté. 
ue Chap, 104, — Inspection générale du 
nt Traitements, 4 million 
3, D — (Adopté...) 
— Services extéricurs du 

Traitements du person- 
nel du cadre, 105.727.0%0 
(Adopte.} 

‘ Chap, 106. 
vituilloeument 
nel contt 
{(Adopté.) 


} tattiort LE, — 


francs, » — 


Services extérieurs du ra- 
Rémunération du person- 
ictuel, 24.905.000 francs, » — 


« Cha] 107. Salaires du personnel 
auxiliuire des services extérieurs du ravi- 
taillement, 74.297.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 108, — Personnel des services 
extérieurs du ravitaillement, —  Alloca- 
lions et indemnités diverses, 4 millions 
100.0(K) francs. » (Adopté 

« Chap. 109, — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement, — Traitements, 


saluires et indemnités, » — (Mémoire.) 

« Chap. 110, Centres d'abatage., — 
Jicrounération des contrôleurs « omptables, 
55 millions de francs. » \dopte.) 

« Chap, 111, — Indemnités de résidence, 
45.128.000 fran S, D — { idopté. 

« Chap. 112, — Supplément familial de 


traitement, 7.452.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 113, — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, » — (Mé- 
]Juoire.) 


« Chap, 114, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 


Das-Hhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 
partie. — Matériel, fonc'ionnement 


des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 300, — Entretien et fonctionne- 
jicnt du analériel roulant, 8 millions 
109.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Lovers et indemnités de 
1equisilion, 4.126.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 302, — Administration centrale. 


— Matériel et frais de fonctionnement, 
J.181.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 303. — Services extérieurs du 
ravitaillement, — Matériel et frais de 
fonctionnement, 17.625.000 francs. » — 
(Adopié.) 

« Chap, 304. — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement général, — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 75.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 305. — Centres d'abatage. — Ma- 
teriel et frais de fonctionnement, 20 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306, — Payements à l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 17.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Payements à l'Impri- 
tuerie nationale, 2.662.600 francs, » — 
{ idopté.) 

« Chap. 9308, — Frais de déplacements 
et de missions, 31.926.000 francs, » — 
(Ad: nté.) 


« Chap. 309, — Missions temporaires à 
l'étranger, 875.000 francs. » — (Adopté.) 


u« Chap. 310, — Indemnités de replie- 
ment et de difficultés exceptionnelles 
d'existence, 3.904.000 francs, » — (Adoÿ'£.) 


C° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400: — Allocations familiales, 


27.316.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 2 mil- 
lions 450.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 402, — Subventions pour l'ins- 


tallation et le fonctionnement des restau- 
rants sociaux, 26.875.000 francs. » — 
(Adopté) 


7° parlie. — Subventions, 


« Chap. 500, — Application des mesures 
de restrictions, — Subventions aux dépar- 
teuments et aux communes, 285.034.000 
francs. » — (Adoplé.) 


& parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. C00, — Féparations 
frais de jusüce, 7.150.000 
(Adomté.) 

« Chap, 601, — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l'exécu- 
lion des mesures de restriction, 65.135.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Secours, 325.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) ? 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire) 


civiles et 
francs, » 


TITRE IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subventien compensa- 
trice de la limitation du prix de vente du 
lait 850 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Frais à la charge du 
Trésor résultant de la limitation du prix 
de vente du pain, 4.233.000.000 de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 702, — Couverture du déficit ré- 
sultant de l'importation de produits ali- 
mentaires, 3.125.000.000 de francs. » — 
(Adopté. 


Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Trrne IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
3° parlie. — Pouvoirs publics. 


« Chap. 090, — Dotalion dn Président 
de la République, 1 million de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 090-2, — Cabinets civils et mili- 
taire du Président de la République, 
750.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0903, — Frais de maison du Pré- 
sident de la République, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« QE 090-4. — Frais de représentation, 
de déplacement et de voyage du prési- 
dent de la République, 3 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 090-535, — Frais de constitution 
et de fonctionnement du parc automobile 
de la présidence de la République, 4 mil- 
lion 250.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 091. — Traitement et indemni- 
tés du président du Gouvernement pro- 





visoire, » — (Mémoire.) 








as 

« Chap. 092. — Frais de voyage, de , 
placement et de représentation du y 
dent du Gouvernement provisoire. 
(Mémoire.) 

« Chap. 093. — Dépenses de personnel + 
de matériel du cabinet du présider 
Gouvernement provisoire, » — 
moire.) 

_« Chap, 09%. — Indemnités des Q 
et dépenses administratives de Ac 
biée mationale constituante, 210 
867,000 francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 0%. — Indemnités des 
lers et dépenses administratives 
Conseil de la République, 443 mil 
507.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 096. — Conseil économid 
Indemnités des membres du cor 
12 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 097. — Conseil économiqu 
Personnel administratif, 7.500.000 frar 
— (Adopté.) 


Il 


« Chap. O2, — Conseil économique — 
Matériel, 1.509.000 francs. » — (Adopté 
« Chap. 699. — Conseil économiqn 


Frais de première installation, 12 mil! 
de francs, » — (Adopté.) 


4° partie. — Personnel. 


.« Chap. 100, — Traitements du person: 
tiulaire, 1.581.006 francs. » — (Adopté 
« Chap. 101. — Rémunération des } 


sonnels contractuels, 328.000 francs. 
(Adopté.) | 

a Chap, 102, — Traitements du personne 
du cadre complémentaire, 201.000 fran 
— (Adopté.) 

« Chap. 103. — Salaires du perso 
auxiliaire, 2.795.000 francs. » — (Adopi 
« Chap. 104. — Indemnités et alloca 

diverses, 2.026.000 francs. » — (Adopti 

« Chap, 105. — Dépenses du perso: 
des divers organismes rattachés à la pr 
sidence du conseil, 642.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 106, — Service techniqu: 
chiffres. — Dépenses de personnel, 7 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 107, — fndemnités de rési 
1.214.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 108. — Supplément farmilis 
traitement ,60.000 francs. » — (Adopt: 

« Chap. 109. — Remboursements à 
verses administrations, 150.000 francs. 
(Adepté.) 

« Chap. 110, — Trailements des fo 
tionnaires en congé de longue dut _ 
(Mémoire.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnent 
des services et travaux d'entrelivn. 


« Chap. 300, — Matériel, 1 million @6x.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Frais de déplacer 
1.686.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Entretien et fonchior- 
nement du matériel automobile, 1 mil 
lion 513.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 304. — Loyers et indemnités de 
réquisitions, 72.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 305. — Service technique de: 
chiffres. — Dépenses de matériel, » — 
(Mémoire.) : | 

« Chap. 306. — Remboursement à «di 
verses administrations, 525.000 francs. » 
(Adopté.) 


G partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiale, 
382.000 Rsues, » (Adopté. 

« Chap. 401, — (Euvres 
619.000 francs, » — (Adopté.) 


sociales, 
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: | « Chap. 101. — Remboursement à diver- « Chap. 106, — Indemnités de re-1 s 
7 parle. — Subventions. | ses administrations des traitements de | 4.346.000 francs. » — (Adopté) 
! fonctionnaires détachés auprès de l'état- « Chap. 107. — Supplément fim 
LS |A & rontin p 6e » "1- «+ - À de au ; Ls+ à un de , 3 ee 
« Chap, 500. — co APTE der “" | major de la défense nationale, 195.000 | traitement, 241.000 francs. » — (Ado) 
tionale d administration, 11.750.000 francs.» | francs. » — {Adopté.) « Chen. 408 — Personnel : 2e Al 
adopte.) : « Chap. 102, — Rémunération du person- | Solde des ofliciers, 1 000 il - 
‘ « Chap. 501. — Subvention au centre |, S ; Ont etnel tas 000 fran L ges \Wi ET ; 
Lee 11e 11 e ’administratiol u- | LL Ci Hu , 11 1 « opie,.) 
des hautes études d'administration m | (Adopté.) Chan 100. — P Re 
sulnane, 350.000 francs. » (Adopté.) | « Chap. 103. — Salaires du personnel | Solde des sous-officiers, 44.110.000 fr .0 
> ; ge | auxiliaire, 1.861.000 francs. » — (Adopté.) | — (Adopt 
& parlie. — Dépenses diverses. « Chap. 104. — Indemnités et allocations Chap. 110 S, — 
: r _ n 1TSPS 315.0 ra S, )) — {di 16.) D QU \ ) 
ù (, ES: s spéciaux, 97 mil- | diverses, 315.000 francs. ) rie vs ie ] 
Chap. 600. Fonds spet laux, mil | à Chap. 105. — Indemnités de résidence, | . idopté.) 
liuns 900.000 francs. » (Adopté.) TOR Eine à :— (AZI ] 
Chap. 601. — Allocations éventuelles | « Eh: * Les Sunnlément familial de : 
À of RE Ag { 1: « Chap. 106. — Supplément familial di ae? 
et secours, 16.000 francs, » Sa ‘Adopte ) | traitement, 40.000 francs, » — {Adopté.) Î ’ f fre ] 
Chap. G01-2, — Réparations civiles, |” ne à id: des ù (4 
150.000 francs. » (Adopté.) FOR x < Chan. 300 PR ONPE SERIE 
Chap. 602. — Dépenses des exercices 5 partie. — Matériel, fonctionnement N'RRS à DANSE 2 ele 
périmés ( frappées de déchéance. » — des services et travaux d'entretien. 2.125.000 francs. » — (Adojté.) | 
Memoire. … n +. + L cciu ) u do à 
a ef Ç : { D. 300. — Frais déplacements « Chap. 301, Administration 
« Chap. 603. — Dépenses des exercices Poe - "9x DE æ je gr \d : * — Fi trel en et aménagement des locaux. » 
l0S, » — Mémoire.) et de MmISS on, 29, rances., » aopte.) Hireu l I) ‘ent d | IX 


__ DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


s! 


DÉPENSES ORDINAIRES 


] A cn 


» parlie. — Personnel. 


JITRE 


Chap. 400. — Personnel titulaire. — 

Traitements, 667.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. Personnel du cadre 
complémentaire. — Traitements, 143.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Personnel auxiliaire. — 
Salaires, 60.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités, 138.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 104, — Indemnités de résidence, 
133,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Supplément familial de 
traitement, 6.000 francs. » — Adopté.) 


» partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Composition, impression, 
distribution et expédition, 19.625.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Matériel des services ad- 
ministratifs, 956.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Matériel d'exploitation, 
12.094.000 francs, » — (Adopté. 

« ue 303, — Entretien et 
ment du matériel 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Loyers, 16.000 francs, » 
— Adopté.) 

Chap. 305. — Remboursements à di- 
verses administrations, 86.000 francs. » — 
{idopté.) 

G partie, — Charges sociales. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 
330.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 39.000 
francs. » — (Adopté.) 


fonctionne- 
automobile, 38.000 


$ partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Secours, 5.000 francs, 
— (Adopté.) 
« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
Mémoire.) 


« Chap. 602. — Dépenses des exercices | 


clos, » — (Mémoire.) 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE | 


À. — ETAT-MAJOR DE LA DÉFENSE NATIONALE 
TrTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Traitements des hauts 


linctionnaires de Fétat-major de Ja dé-! 


’nse nationale, 
tdoplé.) 


409.009 francs, » — 





| 


| 
| 
| 
| 


« Chap. 301, — Matériel, 622.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 302. — Loyers, réquisitions et 
dépenses de fonctionnement des cantines 
militaires, 5.673.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 304. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.155.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Documentation, publica- 
tions et diffusion, 500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 206. — Rémunération de travaux 
confiés à des personnalités extérieures, 
20.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Remboursement à di- 
verses administrations, 2.515.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 307-2, — Missions, 90 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Entretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 


u 


G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
339.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 335.000 
franes. » — (Adopté.) 

& partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Secours, 12.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. 
(Mémoire.) 

« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


— Réparations civiles. » — 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


Titre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Administration centrale. 
— Traitements du personnel fonctionnaire 
temporaire, 13.416.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 101, — Administration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 2 mil- 
lions 904.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 102. — Administration centrale. 
— Traitements du personnel temporaire du 
cadre spécialisé, 4.046.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 103. — Audmin'stration centrale. 
— Indemnités, 929.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 104. — Services extérieurs an- 
nexes. — Emoluments, 1.862.000 francs. » 
“ni (Adopté...) 

« Chap. 105. — Services extérieurs an- 
nexes, — Indemnités, 83.000 francs. » — 
(Adopté.) 


D — 





— (Mémoire.) 

« Chap. 302, — Administration centrale, 
— Fonctionnement des cervices adiminis- 
tratifs, 8.27).000 francs, (Adopt 


\chat di 


« Chip. 365. - matériel aute- 
mobile, Mémoire.) 

« Chap, 304. Entretien et foncti " 
ment du matériel automobile, 2.250,04) 
fr Ines, \dopté | 

« Chap. 305. — Frais de déplacements vt 
aüe missions, 250.000 francs. » Ldopté.) 


Achat di 


radio, 1.544.000 fran 


« Chap. 206. 
nique et 
(Adoplé.) 


matériel! lt h- 


« Chap. 307. — Fonctionnement di - 
vices techniques, 2,500.000 francs, — 
(Adonté.) 

« Chap. 308, — Services extérieur L= 
nexes, — Matériel et entrelien des servie 


> — (Mémoire.) 

Chap. 309. — Participation aux dépen- 
<es du centre national d'études di 
communications, 1.125.000 francs. — 


(Adonté.) 
« Chap. 310, — Entretien des personnels 


COS 


militaires, 1.425.000 francs. » — (Adopté, 
« Chap, 311. — Services extérieurs, — 
Fonctionnement et matériel, 51.500.000 
francs. \dopté.) 
G° partie. Charges sociales, 
« Chap. 400. — Allocations familiales, 


2 millions de franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 1.113.009 
francs. » — {Adopté.) 
+ ]} pense s divers S. 
« Chap. 600, — Réparations civile t 
accidents du travail, » — (Mémoire.) 
« Chap. 601. — Secours, 50.000 francs, » 


— (Adopté.) 


Se partie. 


1 


« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. D — Mémoire.) 
TITRE IE, — LIQUIDATION DES DÉPENS] 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Ch P. 700. — Traitements du P' 1= 
nel fonctionnaire temporaire de l'adminis- 
tration centrale, 816.000 francs. {dont: ) 
« Chap. 701, — Salai | personne} 
xiliaire de l'administration centrale, 71 K) 
franes, » — (Adopté.) 
« Chap. 702. — Indemnités et alloea 
diverses, 75.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 703. — Indemnit( re ', 
365.000 francs. \idopt 

«a Chap. 704. — Supplément famil 
traitement, 20.000 francs. » idopte 

« Chap. 705, — Services rattach — 
Dépenses de pers nnel, 7.120.000 f » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 706. — Services ratlachés, — 
Fonctionnement et matériel, 46.750.000 


francs. » — (Adopté.) 


= » 
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« Chap. 707, — Allocations fatniliales, } 
207.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 707-2, — Réquisitions d'immen- 
bles et hôtels, 25 millions de francs, 
(Adopté) 

« Chap. 707-3. 
Jiel automobile, 
(Adopté. 

« Chap. 730$. — Dépenses des exercices 
clos, Mémoire.) 


»} amand {! 
— Réquisitions de maté- 
2.590.000 francs, » — 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOÉLECTRIQUES 
Tour I" — 


DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Echelon central, — Trai- 
tements et rérunérations du personnel, 
4.100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — : 
Traitements du personnel du Cadre perma- 
ment, 11.230.0M) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 102, — Kervices extérieurs, — 
Rémunération du personnel contractuel, 
22.500.000 francs, » — (Adopté.) | 

(l 
| 
| 
| 
L 





« Chap. 105, — Services extérieurs, — 
Salaires du personnel 300,000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 10%, — Salaires du personnel 
ouvrier, 4.818.000 francs, — (Adopté.) 

« Chap, 105, — Indemnités 
4.133.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Indemnités pour Aiffi- 
eultés exceptionnelles d'existence et de 
difficultés administratives dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, » — (Mémoire) 

« Chap, 107, — Jndemnités de résidence, 
5.440.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, JOK, — Supplément familial de 
{raitement, 258.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Salaires, 6,300,000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap, 110, — Service des territoires 
d'outre-mer, — Indemnités, 3.150.000 
francs, » — (Adopté.) 


auxiliaire, 


diverses, 


& pailie, — Matériel, fonctionnement 
des services et trataux d'entretien. 


« Chap. 200, — Dépenses de fonctionne- 
ment des services, 6.325.040 francs. » — 
(Adople.) 





« Chap. 201, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) h 
« Chap. 902, — Entretien et fonclion- 


nement du matériel automobile, 1.910.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Lovers et indemnités 
de réquisition, 700,000 francs, — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Dépenses de fonclionne- 
rent des ateliers techniques, 2 millions 
125.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Dépenses de fonctionne- 
tuent des serviecs d'enrisitision. 4 mil- 
lions 500,000 francs, » — Leone) 

« Chap. 506, — Remboursements à di- 
verses administrations, 7.200.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 307, — Remboursement de 
frais de déplacements, 1.800.000 francs. » 
— (Adopté.) 

& Chap, 908, — Rémunération pour col- 
laborations extérieures, 12.000 francs, » 
— (Adopté) 

« Chap. 9309, — Parlicipation aux dé- 
penses du centre national d'études des 
telécomrmunications. » —— (Mémoire.) 

& Chap, 510, — Entretien et aménage- 
ment des Jocaux et bâtiments, 4 milhen 
225.000 francs. — (Adopté.) | 

« Chap. 311, — Entretien des prison- | 





hiers de guerre, » — (Mémoire.) 


| D IN INN) 


G partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
francs, » — (Adople.) | 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2? ml- 


lions 520,000 francs. » — (Adcpté.) 
S&* partie. — Dépenses diverses, 
« Chap. 600, — Réparations civiles, » — 


(Mémoire. 

« Chap. 61. 
— (Adoplé.) 

« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 700, — Services des territoires 
occupés, — Salaires, 4.700.000 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 701. — Services des territoires 
occupés. — Indemnités, » — (Mémoire.) 

« Chap. 702..— Indemnités de résidence, 
34.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Supplément familial de 
Waitement, 16.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 70%. — Services des territoires oc- 
cupés. — Dépenses de fonctionnement, 
GO0.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 705, — Services des terriloires 
occupés, — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 250.000 francs, » — 
— (Adopté.) 

« Chap. 706. — Services des territoires 
occupés. — Dépenses de fonctionnement 
des ateliers techniques, 175.000 francs, » 
— (Adopité.) 

« Chap. 707, — Services des territoires 
occupés, — Dépenses d2 fonctionnement 
des éervices d'exploitation, 250.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 708, — Services des territoires 
occupés. — Remboursement de frais de dé- 
placement, 225.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 709, — Services des territoires 
occupés. — Alimentation, 520.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 710. — Services des terriloires 
occupés. — Entretien et aménagement des 
locaux et bâtiments, 125.000 francs. » — 
(Adopté) 

-« Chap. 711. — Allocations familiales, » 
— (Mémoire.) 


— Secours, 8.000 francs, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Rémunération du com- 
missaire général et du personnel contrac- 
tuel, 3.847.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 976.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Indemnités et allocations 
diverses, 772.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Indemnités de résidence, 
014.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Supplément familial de 
traitement, 17.000 francs. » — (Adomté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 2.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Frais de déplacement et 
de missions, 850.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Dépenses d’information 
et de Em agande. 4 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Travaux et enquêtes con- 
fiés à des experts français et étrangers. 
1.625.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 304. — Collaborations extérieu- 
res, — ‘Travaux à forfait, 360,000 francs. » 
— (Adopté.) 





| 





a 


7 
Ç° partie. 


— Charges Socicles. 


« Chap. 400, — Allocations famili 
162.000 francs, — (Adopte.) L 

« Chap. 401, — Œuvres sociales, Coca 
francs, » — (Adopté. 


Production industrielle, 
TuiRE 17. 


— DÉPENSES ORDINAIRE à 


4 parlie, — Personnel. 

« Chap, 100, — Traitements du ministre 
du sous-secretoire d'Etat et du person 
dé l'administration centrale, 
franes. — (Adopté. 

& Chap. 4061, — Administration centril 
— Indemnités et allocations divers 
1531.00) francs. — (Adopté) 

« Chap. 102, — Personnel des ser 
extérieurs mis à Ja disposition 


él 


17.511.000 


d'administration centrale, — Traitemen: 
6.790.000 francs,» — (Adopté, 

& Chap. 140%, — lersonnel des servi 
extérieurs is à la disposition de l'adn 
nistration centrale, — Indemnités et ail 
cations diverses, 931.000 francs. » — 
Adopté. 

« Chap. 105. — Délégations départemer- 


lales, — Traitements, 7.875.900 franc: 
— (Adopté. 

« Chap. 105. — Délégations départemen- 
iales, —  Jndemaités et allocations di. 
versées, 4 million de francs, » == Adosté 

«& Chap. 106, — Direction des mines 
— Services extérieurs, — Traitements, 
13.220.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 107, — Direction des mines. — 
Services extérieurs, — Indenmmnités et allo- 


cations  Qiveises, 09,000 francs. » 
(Adopté. 
« Chap. 108, — ecoles nationales sui 


rieures et écoles 
—  ‘fraitements, 
Adopté.) 

« Chap. 109, — Ecoles nationales supt- 
rieures et écoles techniques des rines. 
Indemnités et allocations diverses, 911.000 
franes, » — Adopté.) 

« Chap, 410, — Direction de Félectricitr. 
— Services extérieurs. — Traitement, 
3.661.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 111. — Direction de Félestricitr. 
— Services extérieurs, Î 


techniques des mines 


1.339.000 francs. 


— Indemnités et 
allocations diverses, 28.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap, 112, — Direction des carburant. 
— Services extérieurs. — Traitement, 
175.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 115, — Direction des carburants. 
— Services extérieurs, — Indemnité. 61 
allocations diverses, 3.000 francs, » - 
(Adopté. 

« Chap. 114. — Service des fabrications 
de Ja production industrielle, — Truite- 
ments, 1.578.000 francs, » — (Adopir) 

« Chap. 115. — Services des fabricabons 
de la production industrielle, — Indermn- 
tés et allocations diverses, 32.000 francs 
— (Adopté) 

« Chap. 116. — Direction des industrie: 
chimiques. -— Services extérieurs, — Trat- 
tements, 1.403.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 117, — Direction des industries 
chimiques, — Services extérieurs. 
Indemnités et allocations diverses, 102.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Direction du commerce 
intérieur, — Service des instruments de 
mesure, — ‘Traitements, 9.972.000 francs. 
—— (Adopté.) 

« Chap. 119. — Direction du commer(e 
intérieur. — Service des instruments à: 
mesure. — Indemnités et allocations d:ver- 
ses, 1.253.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Service des instruments 
de mesure, — Ecole de métrologie. — 
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A < 
mnités et allocations diverses, 100.000 « Chap. 9315. — Achat de matériel auto Main le la t iniqu lustrielle L 
» — (Adopté.) mobile, » - Mémoire. lions 500.0 Îran s, me 14 ple 
Chap. 121. — Laboratoire des experti- « Chap. 316. — Entretien et fonctionne- , ÿ c : 
” aies. — Traitements, 5$.000 francs. » | ment du matériel automobile, 6.214.010 Q "y p 
— (Adopté.) francs, - (Adopi ‘ 
Chap. 122. — Personnel des cadres « Chap. 217. - .- Lovers et indemnités de « Cha: }, — S ! x 
imentaires, — Traitements, 1.575.000 | réquisition, 2 mil ons de fl 3, — | di\ ti { 
» — (Adopté. | idopté. Chap. ! I établissement à 
Ch p 123 — Person 1e] des cadres « Chap. 318. - Inden | ] ] 111 lis! | 1 | NUALTE 
plémentaires. — Indemnités et alloca- | cultés exceptionneïles d'existence, L nul | 
s diverses. 150.600 francs. » — (Adonté.) | lion de fran dont ( | 
Chap. 121. Personnel sur contrat. “ Cha} 19 Fra t pri ! fi 
ments, 91.988.000 irancs. — | Rembou { l 14 CI { ] ] f 
lopte.) , 607.000 fr 1 di l t d 
Chap. 125 Personnel sur contrat, — Chap. 320 \ii 
(à ] unité et al! il is GAIVETS 5.009 l'étr ner, } I l [ ess ) ] 
S dope. | { opt ( 
Chap 126, — Personnel l h e | (1 | 2 | ( { { l Ji 
È Yoraire, - Salair >: 3.971.000 fra P aux ongres, 22.000 1] 1 \4 nte 1 . 
Ê _— (Adopté. | Chap. 322, — Dépenses de fonction NT 
Lnap. + À PE Person | auxihiait 4 }- | ment il | ls ci )TL1111! ons, 1 1 
El , — Indemnités et allocations diver- ! Non 25%000 francs. {dopté 
Ë 2 709.000 Irancs. » - \dopté. « Ch ip. 5 À - Conrtt ! lort : fession- ! RE If LiQuip \ Di 
3 (han 128, — Personnel Ouvrier. — | neis l'OSIOHAUX et comn | Ti li male 1 ULTANT DI Il LITI 
L. da 0 840.000 francs. » — (Adopteé.) prévues par l'ordonnance du 16 bcloln 
Chan. 129. — Indemnités de résidence, | 19%4 relative à l'épuration dustriell CHA] Service de liquidat ( 
È 200 000 francs. » — (Adopté. | 750.000 francs. tdopt Tnarchés. Emoluments du personnel 
F x Chan. 130. — Supplément familial, « Chap. 324. Indemnités aux membres | ! g “.04X) fran (Adopti 
< 682 000 fran - (Adopté) | des oMminission d'investigation, 3 mil- ‘a | (1 r DeIvice hquirdation 
(4 Chan 131. — Primes de rendément des | lions de francs. idopté 2 ” 2 Sn IU personnel 
ton inaires des mines et des ponts ‘et |  « Chap. 325. — Frais judiciairi lo: Dave CE AN Era do pti ; 
2.586.000 francs. » — (Adopté.) | raires d'avocats, avoués ou experts, 25.000 4 7 ie Service dk juidation '} 
Chap. 132, — Traitements des fonc- | france. idopti ues marc Indemnités et allo (4 
tionnaires en congé de longue durée, |  « Chap. 326. \locali: ux auteur vel LL) Tranrs. \dopti ‘if 
HO ITAanes, » — idopté.\ | dc iravaux scient tiqu “u techniques. pus page s > vire de jute Qi | 
Chap. 133. — Rappels de rémunérations ? — (Mémoire. j; - | nl Mt | 
ix fonctionnaires réintégrés, » — (Mé- | Chap. 327. — Frais d'élab ement de pt « pe | 
re, | la carte d'identité professionnelle à l'usage , à ar ou ; L de qe A, | 
+ Ch pr. 124. — Indemnités pour difficul- | des vor igeurs ( l répl nant de com narenes. SUPPICMENL LA i ae | li | 
tés administratives dans les départements | merce. » - Mémoire. ment. = {Mémoir. { 
la Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- « Chap. 328$ — Récomp h { Mk, = IP. 40, — S6FVICE Ge HOUIUALION L ( 
selle, 430.000 franes, » Adopmé.) ques. 2.000 francs, » — (Adopte entre \Uacatons Tami den [ 
1 É Chap. 2. - Service des foret h\ d { h nc ge le liq | | 
ze . sad: +. As Nap. 406. - VI e I tion 
Un parlie. — Matériel. fonctionnement Pare à ge s IL g 1 se jé dre [na hé: \ iterie}, HLIHM) Iran . | 
des services el travaux d'entretien. ar. xs # Ir van à? tretien d opt 
” M 1 WT ; ë t, ge r = Joel Pop Char Ü Service le liauida l 
Chap. 300, — Administration centrale. l'acrminisiretion centrale ct des Servires es marchés. Rémboussemént. de £ral 
— Matériel, 10.560.006 francs. » — Adopté.) extérieurs, 3,351,000 francs. Ltopte MY (NH) francs \dopt 7 | 
Chap. 301. — Délégations départemen- : | Chap. 708. Liquidation de ntrats 11 
tales, — Matériel, 2.282.0KX) francs. » — 6° pailie. Charges soctules, | le fournitures, Fabrications et tra- l 
\do Hé.) : $ PPT à é Vaux \ér Il | 
ä Chad 302. — Direction des mines. — 2 Chap. suU. — Allôocations familial | Cha} 711 Conve 1 déficit 
Matériel 2.240.065 francs, » — (Adopté.) 14.389.000 francs. » — (Afoplé | résultant de limportati oduit 
dr : : } . « Chap. 401. — Attribulo: UX person- 2 ER | 4 { 
« Chap, 305. — Ecoles nationales suné- 238 : sé Snl Rod til 1 1 |. , ill | ") 1 Le | 
J $ Fa » ges “ 1 auxiliaires des allocatio] Via; , as _—_ du u 
rieures et écoles techniques des mines. — june EL TS s. tdopt Hi. 
Matériel, 2.922.000 francs, » — (Adopté.) Slide ge prevues F7 l'article 1e . la 101 Chap. 709-1! -{ inensation d hrix \3 
Ch ip. 204 — Direction de l'électricité. Fi idée du 18 sep embre 1940, 15.000 du combustibles minértnux M? 640 il 
iri F9 : rancs. … (Adomé 3 k 
— Matériel, 563.090 francs. » — Adopte } $ Ï 10 1 où muet bi. © 1 LE s af \dopt 4 } ; 
« Chap. 305. — Service spé jal des: dépôts ‘ Chap. VE: — Euvres Sociales, 2 mll- | Chan. 709.2 Comn tion des np ' 
l'hvdrocarbures, — Matériel}, ‘40.000 Pr 9 0 Irancs. » — (Adople.) des produit Érurgique fonte) 
fi nes, D — (Adopté.) ES Chap. 405..— Re paralions civues et 2 mmiliards de in 7 
: dne! , LORS TS ; accidents du travail, 250,084) francs . :% 
« Chap. 206, — Services des études et re- donté.) e ÉRNETEI | « Chap, 710 sul tion à la prodn 
herches de Ja direction des industries PR. {tion de l'o 53.750.000. fran D 


himiques. — Matériel, 1.198.009 francs. » us : Adopté 

De As FPS AT LAT ‘ tu "4 » 

pes \dopté.) pl par 1, Sub Hitons. « Chap ! Pou uite pou! 
Chat 907 — Corvice & bris ons 4 É : Î rar h le vi | llhr du a 
Nnap, SU, Service des fabrication « Chap. 500, Subventions aux foires, \f Ris” 3 pa AUCIHANUES. 


le la production industrielle, — Malériel, | 460,000 fianes. » — (Adopté 0 
pe E PR es A af $ 2 - Chap. 719 mvamant À tn dot v 
129.109 Fran Fe - (Ado ART « Chap. 904. — Part contrihutive de Ja 1. 1 # reins 
Chap. 308. — Service des instruments France dans 1 dépenses de liveré bu ue Trequi ION des TI mit ( I 
de mesure. — Matériel, 476.000 francs. » | joanx interantionaux. 1.650, far nicres et tourbe Mémionre 
2 L , \ . 32 LCUHAHi A } | ' ( | | 71 F3 | tien ; ! 
Adopté.) se, à — À 10 pd F - ] $ 4 
Chap. 309. — Laboratoire des exper- « Chap. 502 Encouragement à l'art I écution la loi du 20 jt { 
R + e à { . JUS. NCOUTPA CTI i art ? ) È * 
ises légales. — Matériel, 12.000 francs. sanat. 100.000 frai \idopté bé ds VAT \doplé. 
, Li , ‘ 11 4,11 . 10 C. } ,, "21 " LES ” ; 
\topté.) ! = L Chan. 702. Ava où aUNTENLIon | { Pr. LE DE DCTIS4 it COX { 
{ nan k — Service pe AapyTOVISION- - ; > à Le à D'UN E 
« { \ap. 310. Service d approvision aux entrepris . de produeti ri ot de Chaos Le 1 
LE] ! 11 .- 4 jt L = 


nements industriels. — Matériel, 430.000 transport d'énerg lectrique, 4 milli 


francs, » — (Adopté.) SH) (UM incs LT id té ve qe vr: \ 
Chap. 311. EL Pa venrents à l'imprimerie |, CHaD, s ° tip a ipation ux dépen- Mémoire.) 

nationa €, 6.813.006 francs. » — (Adopté.) ses de « ertains OT£ANISUHM 3, | AA (Mémoire } 

A 912. — Payements à l'adminis- |  « Chap..505. — Subventions pour la RECONSTRUCTION ET URBANISME 

tration des postes, télégraphes et télépho- | retransformation de demi-produits en mé- 

nes, 5.163.000 francs. » — (Adopté.) taux non ferreux. » — (Mémoire.) | ErRe JF. — DÉPENSES ORDINAIRES 
« Chap. 313. — Payements à la Société « Chap. 506. — Subvention pour travaux ; à 4° 

nationale des chemins de fer francais, | divers de norinalisation, 2 millions de 

2.300.000 franes. » — (Adopté.) francs. » — (Adoplté.) | « Chap. 100. — Traitements du ministre 
« Chap. 314, — Impressions, 12.277.000 « Chap. 507, — Eludes, essais, réalisation : et du personne] de l'administration cen- 

franes. » — (Adopté.\ d'appareils et documentation dans le do-, trale, 59.223.000 francs. » - idopté.) 






partie. — Personnel, 
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« Chæp. 101, — Traitements et rémuné- « Chap. 406, — Participation de l'Etat « Chap. 102. — Salaires du : « Ch: 
rations du personnel des services exté- l'aux subventions communales visées à | auxiliaire de l'administration 5 des Im 


rieurs, 378.066.000 fran — (Adopté. 


« Chap. 102, — Rémunération des agents 
auxiliaires, 87,106.000 francs, n - \doptlé.) 

« Chap, 10 — Indemnités et alloca- 
tions diverses du personnel de ladminis- 
{r | nirale, 4.816 ) fran - 
(Ado pt 

u Chap. 104 Indemnités et allocations 
diverses du | onnel dé ervices exté- 
rieun<, 20,40:.000 francs. \dopté, 

‘ Cha (R Indemnités et rembour- 
sements div aux mernbres et rappor- 
tel! ae ot) ] contes et« Hill: SIONS, 
6.2 (M) frant ) — ldopte 

« Chap, 106, — Rémunération de con- 
cou! NE uI 21.033.000 francs. — 
(Adonte 

« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
58.790.000 francs, » — (Adoplr. 


« Chap, 108, — Supplément familial de 
traitement, 10.007,00 franre, \dopté.) 

« Chap. 109, — Indemnités pour difficult. 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 6.218.000 francs: » \dopté. 

« Chap. 110, — Personnel du contrôle 
des habitations à bon marché et des tra- 
VAUX subventionnés. — Traitements, 
2STANH) francs. \dopte. 

« Chap. 111. — Direction du déminage. 

Dépenses de personnel, 20 miilions 
{doplé. 


273.44) francs. 


— Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien. 


Q° parie 


services el 


« Chap, 900. Remboursement de frais, 
53.660.000 francs. Adopté. 

« Chap. 901, — Indemnités pour 
cultés exceptionnelles d'existence, 11 

de fran’s. Adopté. 
« Chap. 302, — Matériel, 51 
francs. \dopté.) 

Chap. 40%, — Pavements à l'imprime- 
ue nationale. 950,009 francs, Adopté.) 

« Chap. 30%, — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 6 miliions 
70.000 francs. \dopté. 

« Chap, 305, — Layers et indemnités de 
réquis tion, 3.050.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9306 -- Edification de Paraque- 
ments provisoires pour l'installation des 
services, MAELIRERE de francs. D — {donté.) 

« Chap. 907. — Acquisition de matériel 
automobile pour le fransport du person- 
nel et du matériel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 30K, — Réparalon et fonctionne- 
ment des véhicules pour le transport du 
personnel et du matériel, 35 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 309, — Frais d'appication de 
la législation des habitations à bon 
diarché, » — (Mémoirce.) 


diffi- 
mil- 


millions de 


D) 


ç° parie. — Charges soi iales. 


« Chap. 4. Allocations familiales, 
23.000.000 de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 2 mil- 
lions 846.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Application de l'article 
147 de l'ordonnance n° 45-2394 du {1 oc- 
tobre 1443 relative au logement, 12 mil- 
Lions 500,000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 403% — Participation de l'Etat 
aux dépenses de personnel des offices 
Jüuunicipaux du logement, 95.600.000 de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 404. — Règiement des indemni- 
tés de réquisition laissées à la charge de 
L'Etat, 2.500.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap, 405, — Part de l'Etat dans les 
annulés dues à la caisse des dépôts et 
consignalions pour les préts effectnés par 
appheation de la loi du 2% octobre 1919, 
11.000 francs, » — (Adopté.) 





J'article 58 de la loi du 5 décembre 1922, 
15.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 407. — Participation de l'Etat 
pour la construction de Jogements à loyer 
moyen (art, 29 et 30 de Ja loi du 23 juil- 
let 1928), 374.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 408, — Contribution de l'Etat 
au fonds spécial de garantie desliné à fa- 
ciliter aux invalides de guerre l'obtention 
du bénéfice de la législation relative aux 
habitations à bon marché, » — (Mémoire.) 

« Chap, 409, — Allocations pour enfants 
aux pensionnés militaires et aux victimes 
civiies de la guerre acquéreurs de petites 
propriétés rurales, 2.000 francs » 
(Adopté.) 

« Chap. 410. — Subventions aux orga- 
nisines d'habitations à bon marché et de 
crédit immobiliter éprouvés par les hos- 
ülités, 500.000 francs. » — (Adoplé.) 


& nartie., — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 325.009 francs. » 
— {Adopté.) 

« Chap. 601, — Honoraires d'avoués, 
d'avocats et frais judiciaires, 
2350.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Application de Ja Joi du 
9 avril 189S sur les acciden's du travail, 
.700,04X) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60% — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
125.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 60%. — Dons annuels. » 
(Mémoire) 

« Chap. 604-4, —- Personnel des com- 
missions de juridiction des dommages de 
guerre, 40.602.000 francs, » — (Adopté.) 
_«@ Chap. 605, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 


_ 


« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 
« Chap. 607, — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
(Méimoire.) 


TITRE IE. — LiÇGUIDATION DES DÉPENSES 
ÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


700, — Dépenses du déminage et 


« ras 
1.000.000.000 de francs, » 


du désobusage, 
— (Adopté. 

« Chap. 701. — Dragage et déminage en 
mer, 399.596.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux de dé- 
blaiement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 503, — Entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux de démi- 
nage et de désobusage, » — (Mémoire.) 

« Chap. 704, — Dépenses des exercices 
clos, » — {Mémoire.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéancs, » — 
(Mémoire.) 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Turne ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Tratements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centraie, 11.301.000 francs. » — 
(Adopté.) - 

« Chap. 100-2, — Administration cen- 
trale, — fiémunération du personnel con- 
actuel, 110.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101, — Personnel de l'adminis- 
tation centrale. — Agents du cadre 


complémentaire. — Traitements, 240.000 


francs, » — (Adopté.) 























7.138.000 “francs, » — (Adopté. lument 
€ Chap. 103, — Administration ti francs. 
— Rémunération du personnel cor: « Ch 
de bureau, 623.000 francs. » — 1, | des m 
« Chap, 104. Services cént r sonnel 
l'administration centrale. —  Ind francs 
2.422.000 francs. » — (Adopté.) Ù « CI 
« Chap. 105. — Salaire des des 1 
sociales du ministère, 73.000 fran nites, 
{Adopté.) + « Cl 
«€ Chap. 106. — Techniciens sanita: front 
architecte de l'administration cent: fran: 


Rémunérations, 142.000 francs, , = « Cl 

(Adopté.) fronsi 

« Chap. 107. — Chargés de mission da ment 

l'administration centrale, — Rémuncri ; " 

tions, 461.000 francs. » — (Adopté. frops 

« Cha ) 108 RE Pers = : , are 
ap. 108. ersonnel temporaire 


rendu nécessaire par la division en de me. 
administrations distinetes de l'ancien 
parlement de la santé publique et 
population, » — {Mémoire.) 

« Chap. 109. — Emoluments du person. 
nel temporaire de liquidation sanitai 
cvénements de guerre, 339.000 fran: 

— (Adopté.) 

« Chap. 110, — Traitements des in. 
teurs généraux, 41.042.000 
(Adopté.) 

_“ Chap. 111. — Services extérieur:. 
Traitements des médecins inspecteur: 
la santé, 10.682.000 francs. » — (Adonts 

« Char. 112, — Services extérieurs 
Traitemenis des inspecteurs administrat 
de la santé. » — (Adopté.) 

« Chap. 1122, — Services extérieurs, — 
Traitements des inspecteurs de Ja popul 
tion, 9.875.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 113. — Services extérieurs, — 
Traitements du personnel titulaire de 
reau, 16.591.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 114. — Services extérieurs, — 
Travaux supplémentaires et prime de te. 
nic'té, 1.111.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 113. — Services extérieure. — 


front 
franc 
« { 


(Ad 


francs, » — 


D (Ad 


Personnel contractuel de bureau. — hou F- 
nérations, 242.000 francs. » — (Adopté Tr 
« Chap. 116, — Services extérieur | 
Agents des cadres complémentaires. -, SO)! 
lraitements, » — (Mémoire.) In 
« Chap. 117, — Services extérieur: - fre 
Contrôleurs sanitaires et assistantes so 
les. — Salaires , 543.000 francs. » — d’ 
(Adopté.) mu 
« Chap. 118. — Services extérieur: — — 
Personei auxiliaire. — Salaires, 2.170: 
francs. » — (Adopté.) d' 
« Chap. 119, — Laboratoire cent: pl 
ministère et de l'académie de médecir. — fi 
Personnel titulaire, 177.020 franes, » — 
(Adopté.Y à 
« Chap. 120. — Laboratoire ægentrai di & 
ministère et de l'académie de médecine. — + 
Cadre complémentaire, —  Traitemou:, 
14.000 francs. » — (Adopté.) t 
« Chap. 121. — Laboratoire eentrat Gi s 
ministère et de l'académie de médecine — 
Emoluments des employés contract: 
41.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 122, — Laboratoire central 0 
ministère et de t'académie de médecine. — ; 
Personnel auxiiiaire. — Salaires, 146.00) 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Laboratoire central 1 
ministère ct de l'académie de médecine. —- 
Indemnités, 15.000 franes. » — (Adopté. 

« Chap. 124. — Laboratoire de controle 
des médicaments antivénériens, — Person 
nel titulaire, — Traitements, 1634X4 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1425. — Laboratoire de coatrôle 
des médicaments antivénériens, — Cadre 
complémentaire. Traitements, 21.000 
francs. » — (Adopté.) 


a — 
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« Chap. 126, — Laboratoire de contrôle 

des médicaments antivénériens, — Emo- 

luments des emplovés contractuels, 69.000 
Adopté.) 

Chap. 127, — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens, — 
sonnel auxiliaire, — Salaires, 172.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 12S. — Laboraloire de contrôle 
des médicaments antivénériens, «— Jndem- 
nités, 13.000 francs. Adopté.) 

« Chap. 129. — Contrôle sanitaire aux 
frontières. — Traitements, 1 million 71.090 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130. — Contrèle sanitaire aux 
frontières, — Agents du cadre complé- 
mentaire, — ‘fraitements, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1951. — Contrôle sanitaire aux 
frontières, — Salaires du personnel auxi- 
194.000 francs. Adopté.) 

« Chap. 132. — Ccntrôle sanitaire aux 
frontières, — Indemnités diverses, 145.000 

j — (Adopté.) 

« Chap. 133. -— Service de Ja pharmacie. 
Ci 


— ‘Trait its, 2.600.009 francs. » — 


"* Chap. 134. — Service de la pharmacie. 
_… Agents du cadre complémentaire, — 
Yraitements. » — (Mémoire.) | 

« Chap, = Service de l'édusation 
forcée en Alsace et en Lorraine, — Traite- 
ments et indemnités, 47.000 francs. » — 
(Adopté. ; 

« Chap. 136, — Service d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine. — Traitements, 
502,009 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 137. — Service d'hygiène en 
Alsice et en Lorraine. — Agenis du cadra 
comp'émentaire. — Traitements, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 138. — Service d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine, — Personnel auxi- 
Jiaire, — Salaires, 182.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 139. — Service d'hygiène en Al- 
cace et en Lorraine, — Indemnités et a!lo- 


francs. » — 


D. 
) _ 


[! el 
jialre, 


) — 


RETRES » 


cations diverses, 7.000 frans. » — 
(Adopté.) 
« Chap, 140, — Etablissements des 


courds-muets en Alsace et en Lorraine. — 
Traitements, 411.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Etablissements des 
sourds-muets en Alsace et en Lorraine. — 
Indemnités et allocations diverses, 16.000 
fiancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains, — Traitements du person- 
nel titulaire, 2 millions 1€6.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 143. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains, — Agents du cadre com- 
plémentaire, —  ‘“raitements, 123.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 144. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. — Salaires du personnel 
auxiliaire temporaire, 1.252.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 145. — Action éducative san:- 
faire, — Rémunération du personnel, 
250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 146. — Indemnité de résidence, 
12.479.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Supplément familial de 
traitement, 2.540.009 francs. » — (Adopté.) 


«© Chap. 148. — Traitements des fonc- 
‘fionnaires en congé de longue durée, 


979.00) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 149, — Application de la régle- 
Mmentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, » — (Mémoire.) 

« Chap. 150, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 150.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 151. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans Is départe- 
men du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 
Moselle, 335.000 francs, » — (Adoplé.) 


Per- | 








5° partie. - — .Matériel, l nt lit nt ment 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 309, — Administration centrale. 


— Matériel, 4.540.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 301. — Lovers et impôts, 4 mnil- 
lion 111.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 302, — Achat de matériel au- 
tomobile. » — (Mémoire. 


€ Chap. 503. — Entretien et fonctionne 


nént du matériel automobile, 717.000 
fran D — \dopté 

« Chap. 304. — Fournitures de l'Impri 
merie nationale, 761.092 f Ge 


(Adopté.) 
« Chap. 


blications, 307.000 fr: : )plé 

Chap. 300. — Frais de cort I indance 
téiégaphique et téléphonique, 775.00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 306-2. Services extérieurs. - 
Dépenses de fonctionnement, — Matéri 
19 millions de fran ) Adopt 

« Chap. 3017, — Lab loire cent | du 
ministère et de l'académie de médecin 
Matériel, 53.009 fran \Jopte. 


( Chap. JUS, — Lab )1 itoir« s de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Mat 
riel, 295.000 francs. » — 

« Chap. 309, — Services d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine, 250.009 in] 

idoplé.) 

« Chap. 310. — Etablissemen sourds- 
muels en Alsace et en Lorraine, — Maté- 
riel 259.000 francs. » — 


«€ Chap. 311. — Honoraires des médecins 
consultants de vént réologie, de phtisiol )- 
gie et de pédiatrie, 525.000 francs. » — 


(Adopté.) 

@ Chap. 312. — Etablissement 
d'Aix -les-Bains. — Matériel, 1 
250.000 fran ES, )) — llopté.) 

« Chap. 313. — Contrôle sanitaire aux 
frontières et mesures exceptionnelles d'hy- 
gienc, G.500.0% francs, » — (Adopté.) 

«€ Chap. 215. — Frais de 
sérums el vacci 19.000 
( Adopté.) 

« Chap. Contrôle des médica- 
ments et spéciaiités, 1.250.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 516. — Frais d'installation et de 
fonctionnement des inspections régionales 
des pharmacies, 87.) 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Action éducative sani- 
taire. — Matériel et dépenses diverses, 
2.615.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Aclion éducative sani- 
taire. — Achat de matériel automobile, » 
— {Mémoire.) 

« Chap. 319. — Action éducative @ani- 
taire. — Entrelien et fonctionnement du 
matériel automobile, 150.00 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 320. — Parlicipalion aux congrès 
internationaux et manifestations diverses, 
1.109.000 france, 1dopté.) 

« Chap. ‘21. — Controle des pensionnés 
à 106 p. 100 pour tuberculose, 530.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 322. — Frais de tournées, de 
missions et de déplacements, 9.104.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceplionnelles d'existence, 775.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Bâtiments et jardins du 
ministère. — Travaux d'entretien, 837.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 225. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. — Entretien des bâtiments, 
598.000 francs.-» — (Adopté.) 


thermal 
million 


contrôle des 


ins, francs. » — 


315. — 


fi iNCs, » —— 


D 


D —— 





(Adopté, 
pte.) 


6° 7 — (} ] 

Chap. 100, — Allocati 3, 

11.429.000 francs idopts 
« Chap, 401. — OEuvr 7 ) 
francs, idopté. 

Chap. 102, - Aliocatior viager( = 
nuelles aux an auxiliaire ) 
Irancs., » — {dopti 

« Chap. 103. — Mesures général le pro. 
léeelion de Ia sante publique (loi du 15 fé- 
vier 1902), 2,500,000 franc \dopté.) 

« Chap. 40, — Dispei res d'h\ ) 
<oclale et d pri rvalion tu 9 
15 millions de fran | 

(1 1) 10 ne \ 1 ; 
ues it 1 F1 | l » 

4 
«et \ \ °3 
en u À i Pas KI — 

\l 

« Uhap, 407. Assist N 3 
{! lait L leur hfant t i ] L= 

{} M) {] | “{Adon 

CI US, — Protect la 1 | 
et { | IN) I { l } ) 
n 5-2 1 2 novemb 194 02 | 
] OX) fran ldop 

Chan, 40 _— { 2 
130.10.1NX) france, | 

Chap 10, — Dé] 3; 
par [LE voa, 2 — 
Ad 

« LI 111 \ ic ux tub - 
Ieux. LULU) [ra opte 

« Chap. 412. — Assislar médicale gras 
tuile, 1 409.000 fran \dopt 

« Chap. 113. * UD ion exXceplion- 
nelle à la ville de Paris, 25 million de 
francs. \dopti 


« Chap. 114. — 
nel à Ja ville de 
fran {dopté.) 

« Chap. 415. — Assistance aux vieillards, 


Subvention exet plion- 


Marseille, 7. w} 


aux intirmes et aux incurables, 349.029.000 
francs. » (Adopté 

« Chap. 416. — Prote tion sociale des 
aveugle 23.550100 fran , \dopte 

« Chap. 417. — Hospitalisation des sujets 


incais et des 


ndigents étran- 





gers appa à des pays sans trailég 
de ré INnl cité, 1.250.0HK) fran à — 
( idonté.) 

« Chap. 418. — Assistance aux étrangers 
en Alsace et en Lorraine, » — (Mémoire.) 

« Chap. 419. — Allocations de maternité 
population non active), 75 millions de 
rancs. » \dopté 

« Chap. 420, — Assistance à la famille, 
137.500.000 francs, » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


A. — Subventions de fonctionnement 

à divers organismes. 

« Chap. 500, — Hygiène et 
375.010 francs. (Adopté.) 

« Chap. 501, — Subventions aux centres 

de transfusion t production de 


salubrité, 


Le 


sanguine et 
sérum de convalescents, 7.605.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 502, — Hygiène et prophylaxie 
lentaires, 250.00) france, » — \dopté.) 

« Chap. 503, — Ecoles u’infirmières et 
d'assistantes de service social répar inf 
au diplôme d'Etat et écoles de Jlaboranti- 
nes, 6.200.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 504. — Ecoles de sages-femmes, 
750.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 505. — Ecoles des auxiliaire: mé- 
dicaux, 71.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 505. — Prophylaxie du cancer, 
1.625.000 francs. » — Adopté, 

« Chap. 507, — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 508, — Prophvläxie des 


[Tite 
ladies vénériennes. 5.550.000 francs. 
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« Chap. 509, — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, — Fourniture des médica- 
ments, 19.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 510. — Dépenses de traitement 
et d'entretien des prostituées dans les éla- 
lissements de rééducation et de reclasse- 
iuents, » — (Mémoire.) 

« Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie 
xuentales, 1.250.000 francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 512. — Subventions aux labora- 
toires de bactériologie et d'hygiène sociale, 
4.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 513, — Subventions aux orga- 
nismes thermo-clinatiques, 125.000 francs.» 
pm idopté,.) 

« Chap, 514. Subventions à l'institut 
national d'hygiène, 15 millions de francs. » 
— Adopté.) 

t Chap, 515. — Dotations des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance, 19.500.000 
francs, » — (Adopie.) 

« Chap, 516. — Subventions pour les 
œuvres d'assistance et d'aide sociale aux 
aveugles et aux sourds-muets, 100,000 
f: ANUS, D —— Adopté.) 

« Chap. 517, — Subventions aux centres 
régionaux d'action éducative sanitaire, 
4 inillion de francs, » — (Adonté ) 
« Chap. 517-2, — Subvention à l'institut 
nalional d'études démographiques, 6 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
« hap. B17-3, — Subvention de fonclion- 


nerenl pour les réalisations des mouve- 


muents familiaux, 3.250.000 franes, » — 
(Adoplé.) 
« Chap, 517-4. — Bourses pour filles de 


familles nombreuses dans les écoles de 
cadre de la formation familiale et ména- 
gère, 400.000 franes, » — (Adonté.) 

« Chap, 517-5, — Subvention de fonction- 
nement pour Ja coordination de l'aide au 
lover, 12.500.000 francs. » — (4dopté.) 


B. — Subventions diverses. 


Chap. 548, — Centres régionaux pour 
la jeunesse déficiente où en danger moral. 
— Subventions de fonctionnement aux 
organismes publics ou privés, 8.750.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 519, — Subventions pour Ja pro- 
tection maternelle et l'enfance, 13.750.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 520, — Remboursement à Ja 
Croix-Rouge francaise des frais de trans- 
ports des dons provenent de l'étranger sous 
Cds Croix-Rouge, 15 millions de 
ranes, » — (Adopté.) 

« Chap, 521. — Subvention générale À Ja 
Croix-Rouge française, 15.345.000 francs. » 
— (Adopté.) 
€ Chap. 52, — Subvention de premier 
établissement pour les réalisations des 
Juouvements familiaux, 1 million de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 523, — Subvention de premier 
€iablissement pour la coordination de 
l'aide au foyer, 1 million de francs. » — 
{ \oplé.) 

Chap, 52%, — Subventions aux unions 
familiales, — Mise en œuvre de l'ordon- 
nance du 3 mars 1945, 2.500.000 franes. » 
— (Adopté) _ 


« Chap. 525. — Colonies de vacances et 
œuvres de plein air, 100 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 526. — Subvention à l’entr'aide 
française, 165,625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 527, — Subvention à l'union 
nalionale des associations familiales pour 
l'organisation du congrès mondial de la 
population, {1 million de 
Adopté.) 


l'ancs, » — 


$° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Frais de justice et eon- 
fentieux. — Application des décisions de 


« Chap. 601, — Etablissements thermaux 
affermés par l'Etat. — Dépenses des 
comimissariats du gouvernement, 70.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Secours, 31.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 603, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap, 604%, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Ghap. 605, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Dépenses de personnel 
des services départementaux des alloca- 
ions militaires, 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 701, — Rémunération des gref- 
fiers ou secrétaires des commissions can- 
tonales et départementales des allocations 
ililaires, 75.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7012. — Immigration en France 
de femmes et d'enfants, 50 millions de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 702, — Allocations aux familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispensa- 
bles sont appelés sous les drapeaux, 
100 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 703, — Fourniture des imprimés 
au service des allocations militaires, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 75. — Frais de déplacement 
des membres des commissions d’'alloca- 
tions militaires, 75.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 705. — Contrüe médical des 
rapatriés, 18.750.000 francs, » (Adopté.) 
« Chap, 706, — Aide médicale temporaire 
aux rapatriés, » — (Mémoiré:) | 
« Chap. 707. — Dépenses dés exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 708. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de Fladministration ecen- 
trale, 13.478.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires et indemnités 
du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 6.430.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Emoluments du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 
3.422.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103. — Personnel de l'adminis- 
tration centrale. — Agents du cadre com- 
plémentaire, 1.293.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104, — Indemnités du cabinet 
du ministre, — Indemnités et allocatioris 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 1.171.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 105, — Contrôle général de la 
sécurité sociale. — Traitements, 1.330.000 
francs. » — (Adoptë.) 

« Chap. 106, — $Services extérieurs du 
travail et de la mâäin-d'œuvre. — Traite- 
ments, 40.013.000 francs. » — (Adoplé.) 

«& Chap. 107, — Services exlérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Salaires 
et indemnités du personnel auxiliaire, 
50.595.000 francs. » — (Adopté) , 

« Chap. 108. — Services extérieurs dn 
travail et de la main-d'œuvre. — Agents 
du cadre complémentaire, 3.855.000 francs.» 





justice, 200.000 francs, » — (Adopté.) 


— (Adopté) 


Bts 

« Chap. 109. — Services extérieurs 4: 
travail et de la main-d'œuvre, — Ré. 
nération des agents contractuels, 42.02; (4 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Services extérieurs 
travail et de la main-d'œuvre, — Inde: 
nités et allocations diverses, 960 00 
franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Directions régionales 4 
la sécurité” sociale, — ‘Traitements, 41 1 
lions 1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Directions régionales 4 
la sécurité sociale, — ‘Traitements di 


LEE 
| 


lions 158.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 113. — Directions régionales d. 
la sécurité sociale. — Salaires et inden 
nités du personnel auxiliaire, 63.694.0x» 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 114, — Emoluments du personne: 
francs, » — (Adopté) © 


réctions régionales de la sécurité social 
— Indemnités, 583.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 116. — Indemnités de ré: 


dence, 57.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 117. —' Supplément famihal di: 


traitement, 3.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. {18., — Traitement des fonction 
paires en congé de longue durée, 536.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités. pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Phin, du Haut-Rhin et de li 
Moselle, 750.000 francs. » — (Adopté.) 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul. 
tés exceptionnelles d'existence, 4.579.006 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 201. — Remboursement d 
frais, 45 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 302, — Services de l’admini-- 
tration centrale. — Matériel, 3.251.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 303, — Pavements à l'Imprime 
rie nationale, — Jmpressions, 3.801.04x 
francs, » — (Adopté.) 

e Chap. 204. — Payements à l’admini-- 
tration des postes, télégraphes et téle- 
phones, 2.994.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 305. -- Services extérieurs di 
travail ct de la main-d'œuvre. — Matériel 
11.272.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305-2. — Frais d'enquêtes de 
main - d'œuvre, 400,000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Inspection médicale g- 
nérale du travail et de la main-d'œuvre. 
— Vacations. — Expertises, 2.500.0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Directions régionales d° 
la séeurilé sociale, —* Matériel, 4.194.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Achat ge matériel aulo- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 309. — Entreiien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 4 million 
171.000 franes. » — (Adoplé.) 


— (Adopté.) 

« Chap, 311. — Récompenses honor 
fiques, 25.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Dépenses de fonction 
nement des conseils et commissions. — 
Préparation aux concours et siages de for: 
malion professionnelle, 1 million de 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. #13. — Frais de fonctionnement 
du fonds spécifl de prévoyance des bles 
sés de guerre, victimes d'accidents du tra- 





vail. » — (Mémoire.) 


agents des cadres complémentaires, 12 mil. 


temporaire des services sociaux, 360.04 


« Chap. 115. — Contrôle régional et di. 


« Chap, 310. — Lovers, 2.922.000 francs. » - 
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Chap. 314, — Frais de fonchionnement 
fonds de solidarité des employeurs 


lil 
ur la réparation des accidents du travail 


l . 4 : 
yesultant de faits de guerre. » — (Mé- 
ioire.) 

Chap. 915. — 


1.623.000 francs, » — 


Travaux d'entretien, 
Adopté.) 


Le prrtie. —— Charge s soctules. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 
{250.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 491, — Fonds national de chô- 
ruage, 290 millions de francs. » — 
idopté.) 

Chap. 402, — Délégués à la sécurité 
les ouvriers mineurs, — Dépenses recou- 
vrabes sur les exploitants, 30 millions de 
Adopté.) 

— Délégués à la sécurité 
Dépenses non 
D0),000 


francs. » — 
Chap. 405. 
les OUVIIérS IN:neurs, — 
ouvrables sur Jes exploitants, 
francs. — (Adoplé.) 
Chap. 404. — Participation de lEtat 

x allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d'allocations 
familiales des travailleurs indépendants, 
195 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 409. — Subventions et boniti:a- 
tions d'intérêts aux Sociétés de secours 
mutuels. 23.125.000 francs. (Adopté) 

« Chap. 406. - Subventions aux sociétés 
de secours des ouvriers ct emplavés des 
jniues, 7.790.009 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 407. — Majoration de rentes mu- 
tualistes, 47.060.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 408, — Majoration des pensions 
servies par la eaisse nat'onale de retraites 
our la vieillesse sur le fonds commun 
nadenable de retraites des sociétés de 
secours mutuels. » — {Mémoire.) 

« Chap. 409, — Bonitications aux pen- 
sions de retraites, 100 millions de francs, » 
— (Adopité.) 

« Chap. 411. — Contribulion annuelle 
de l'Etat au fonds de répartition de la 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, 697.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 412, — Contribution annuelle 
de l'Etat à la caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents des chemins de fer 
secondaires et aux caisses de retraites as- 
simaées, 6.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 413. — Attribution au person- 
nel auxiliaire des allocations viagères 
annuelles, 35.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 411. — OEuvres sociales, 4 mil- 
lions 67.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Participation de la France 
au fonctionnement de l'organisation inter- 
nationale du travail, 8.376.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 501. — Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d'informations du 
service social du travail. — Attributions 
de bourses aux élèves, 225.000 francs, » — 
Adopté.) 
. « Chap. 502. — Aide aux travailleurs 

mmigrants, 1 million de francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 503. — Encouragements aux s0- 
ciétés ouvrières et aux fédérations de so- 
ciétés ouvrières de production et de crédit, 
t).000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 120.99 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 601, — Réparations civiles d'ac- 
cidents du travail, 49.009 francs, » — 


« Chap. 602. — Aliocalians de l'Etat aux 
titulaires de rentes d'assurances 
239.000 francs. \dopté. 

« Chap. 603. Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donation. — Mé- 
Ioire.) 

« Chap. 604. Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire) 

« Chap. 605, — Déponses des 
pévimés non frappées de déchéance, — 
Memoire.) 


sociales, 


JT, — LIQUIDATION DES BÉPEXSES 
RESULTANT DES HOSTILITÉS 


TITRE 


« Chap. 700, — Subventions aux rormités 
d'entreprise et aux institutions sociales, 
— (Mémoire.) 

« Chap. 701. — Renforcement Hiporaire 
des services extérieurs du travail et di 
la main-d'œuvre, — Rémunération des 
agents contractuels, 1$.864.009 francs. 

l \dopté.) 

« Chap. 702, — Renforcement temporaire 

des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, — Salures du personnel 
auxiiaire, 2.369.009 francs, » (Adopté. 
« Chap, 703, — Renforcement temporair 
des services extéricurs du travail et de la 
main-d'œuvre, — Frais de dép'acements 
7.500.000 francs, Adopté.) 
« Chap. 704, — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de 
la main-d'œuvre, Matériel. 3.020.000 
francs, (Adopté 

« Chap. 705. — Entretien des travailleurs 
et dépenses diverses, 10.625.009) francs 

Adopté.) 

« Chap. 706. — Reclassement et forma- 
tion professionnelle, 670.822.) francs. : 
— (Adopté.) 

« Chap. 707, — Services départementaux 
de formation professionnelle, — Pépenses 
de personnel, 8 millions 751.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 708. — Réadaptalion profession 
nelle et garantie de salaire des démobi- 
lisés, prisonniers et déportés, 25 milhoss 
de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 709. — Main-d'aœuvre étrangère. 
— Frais de fonctionnement des conmis- 
sions de rapatriement, 790.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 709-2, — Atlrbution de primes 
aux travailleurs immigrants, 59 millions 
de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 710. — Matériel et dépenses 
diverses du contrôle social des Nord-Afri- 
cains, 3.323.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 511. — Services généraux de Ja 
main-d'œuvre. — Magasins et transports, 
— Emoluments du personnel contractuel, 
3.704.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 712, — Services généraux de la 
main-d'œuvre, — Magasins et transports. 
— Salaires du personnel auxiliaire, { mil- 
lion 458.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 713. — Services généraux de la 
main-d'œuvre, — Magasins et transports. 
— Matériel, 625.00 francs. Adopté.) 

« Chap. 715. — Services généraux de la 
main-d'œuvre, — Transports, achats et 
entretien de véhicules, 3.625.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 715. 
dents du travail, 

(Adopté.) 

« Chap. 716. — Régie des dépenses. — 
Services de Ja main-d'œuvre, — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 4 mil. 
lions 389.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 717, — Régie de dépenses, — 
Services de la main-d'œuvre, — Rémuné- 
ration du personnel auxiliaire, 3 millions 





D) 


— Responsabilité et acci- 
312.000 francs. 


» — 


RS 1917 445 
{ Chap. 18. — Régie des ÉPONSES, — 
Services de la main-d'œuvr Déprer 


ses de fonclionnement, 96500 francs, » 
opté 

«Chap, 719. Entretien des prisonniers 

de guerre employés en régie par le mi 

histere, Mémoire), 


€ Chap, 320, — Entretien des prison- 
hiers de guerre, — Dépenses eomimunes, 
Soo millions de franes, - |} Adopté, 

€ Chap, 728 — Entretien des prisonniers 
de guerre, — Dépenses particulières aux 
‘amps de prisonniers, 493.000.00 de 
lran!”s< idopté. 


« Chap. 722. Unités de garde des pri 
Sonniers de guerre, SXE2SOU) francs, » 
\ lo pit < 

Chap. 123 Dépenses «le exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
Mémoire 

Chap, 721 Dépenses di exerci 
clos, - icon 


FRAVAUX PUBLICS ET TIBNSLORTS 


l1r1 I Dit | | Al 
+. Î ( De le / ‘ 
{ ha 00, Sol Il S [ 101 œitile 
UX «li idre de réserve de Ja marine 
li hande, GOStHN) francs. \dénte.) 
Î } 
i ttuit le Î el 


Chap. {ou lrattements du ministre 


et du personnel de Fadministratior el 
true, 1.051.000 francs, \opte, 

« Chap. 101. Fonctionnaires détachés 
à Ladiministration centraie, aux conseils 
et aux comilés, J.S43.0NN francs, » —— 


{ idopté. 

Chap. 102. Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires de Fad- 
ministwalion central , 214.000 francs. — 
{dopte.) 
€ Chap. 103. Rémunération du pe 
sonnel contractuel de  Fadministration 
centrale, 3.74M.0X) francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 04. Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
4.196.000 francs. idoplé.) 

« Chap. 105. — Allocations et indemnités 
diverses au personnel de Fadministration 
centraie, 2.362.000) francs, » — (Adople.) 

« Chap. 106, — Ingénieur des ponts et 
chaussées, — Traitements et indemnités, 
25,.321.000 francs, » — \dople 

« Chap. 107. — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de FEtat, — 
Traitements et indemnités, 49 millions 
SSS.(K) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 108, — Adjoints techniques des 
ponts el chaussées, — Traitements et 1n- 
demnités 18.915.060 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Commis des ponts ef 
Traitements et indemmités, 
» .m {(Adonté.) 

Agents de bureau des 

. Traitements ct in- 


) 


chaussées, —— 

5.710.000) francs. 
« Chap. 110, 

ponts et chaussé: = 


lomnités, 2 984.4XX) francs, » — dopté.) 
« Chap. 111. Traitements des agents 
des cadres complémentaires du service 


des ponts et chausséés, 9.667.000 francs. » 


— \dopté.\ 


« Chap. 112 Rémunération du per 
sonnel contractuel dun service | ponts 
et chaussées, 514.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 113. — Salaires du perso 

auxiliaire du Service des lb nmts et chaus- 

sées, 73.191.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — l'ersonnel non spécialisé 

du contrôle des transports, — Traitements 

et indemnités 1.751.000 francs, » — 








(Adopté.) 











674.000 francs. » — (Adopté.) 


(Adopté.) 








’ 





te ee me 

















particuliers de retraites, 49,009 francs. » 


—— 





« Chap. 148, — Bases aériennes, — Ré- 


261.000 francs, » — (Adoplé.) 
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« Chop, 115. — Per onnel spécialisé du | sonnel contracfuel, 11.210.000 francs, » « Chap. 167. — Indemnités ; 
contrôle d tianspor lrailements et | — (Adopté. cultés administratives dans les 

nnités, 7.26 Adopié.) « Chagr. 199, — Service de l'avi: ion l6- ments du Bas-Rhin, du Haut-Rh l 

« Chap. 11 Organismes centraux de | gère et sportive, — Rémunération du per- | Moselle, 3.750.000 francs, » — (A44s 
transport Doponse de personnel, | sonnel contractuel, 10.512.000 franes, » — « Chap, 168, — Traitements des 
O0 1 fi dope | (Adoplé. naires én congé de longue duré 

« Chap. 117 Primes de rendement | « Chap. 1! - Ports aériens et circula- | francs. » — (Adopté.! 
des fonctionnaires des ponts et chaussées, | tion aérienne. — h lemnités, 4.880.22 « Chap. 169. — Application & 
22.087.000 frames. » — (Adople. francs, » — (Adoñté. mentation relative aux fonction 

« Char | - (iii et surveillants « { bap. 141. — Télécommuaications et } ndus de leurs fonctions, 2(X).0(0 f 
de port inarilumes de commerce, — TFrai signalisations, — Traitements du person- | — (Adopté. 
ternent Liuirt et indemnités, 2.696.006 | nel spécialiste titulaire, 45.784.006 francs. » € Chap. Liu, — Ra pels de rémi 
{fr \donté.) — (Adopté.) aux fonctionnaires  réintégrés 

« Chap, 11 - Personnel des ports mari- « Chap. 142, — Télécommunications et | francs. » — (Adopté.) : 
himes de commerce, — Traitements et Sa- ! sjenalisations, — Rémunération Cu per- 

aires, 3.478.000 (rancs (Adopte.) | sounel contractuel, 8.607.000 francs. ie D partie, — Matériel, fonctionner 

« Chap. 120. Personnel des phares | {dopté.) des services cl travaux d'entre: 
el balises, Jrailements et salaires, « Chap. 143. — Télécommunicalions et À æ: 
6.734.000 fera opté. signalisalions, — Indemnités, 20,768.000 « Chap. 500, —  Administratior . 

« Chap. 121 Personnel de la naviga francs, » — (Adopté.) L trale, — Remboursement de frais, 4 
tion interieure, lraitements et saluires, e Chap. 144. — Météorologie nationale. francs. 2. Adopté.) 
24.S19,.000 francs, \dopte.) — Traitements du personnel ütulaire spé- é,. Chap. 301, — Matériel de l’adn 

« Cap, 122, — Cantonuiers, — Salaires l'cialiste, 39.837.000 francs. » — (Adopté.\ lion centrale, 3.815.000 francs. — 
et inderanitéé diverses, — Allocatiors aux « Chap, 445. — Météorolcgie nationale. (Adopté.) 
veuve. et orphelins, 21260000 francs, » | = Rémunération du personnel contrac- « Chap. 302, — Personnel du servi 
— (Adopté. ; | tuel. 2.400.000 francs. » — (Adopté. ponts et chaussées, — Remboursement 

« Chap, 128, Frais spéciaux d'aseu- « Chap, 146, — Météorologie nationale, À frais, 29.454.000 francs. » — (Adopté. 
rance des ouvriers des ponts et chaussées | — Indemnités, 7.91S.000 francs. » — « Chap. 303, — Personnel du con! 
en Alsace et en Lorraine, 332.000 francs. » ! Adopté.) des transports. — Remboursement de f 
— (Adoplé.) | « Chap. 147. — Bases aériennes. — Trai- | 1.030.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 124 — Bonificalions des pen- | tements du personnel spécialiste titulaire, | .< Chap. 304. — Officiers de port di 
sions des agents hénéiieiaires de régimes | 3,853.000 francs. » — {Adopté.) vice maritime, — Remboursement de fr 

| 


ldopteé. 
€ Chap, 195. Personnel des services 
de Tl'inseriplion maritime, 22,280,000 
8.658.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap, 126. - 


- Inspection et police de la ; 


munéralion du personnel contractuel, 
| 29.012.000 francs, » — (Adoplé.) 

| « Chap. 149. Bases aériennes. 
| 


— — 


Indemnités, 1.264.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 150, — Personnel détaché du 


navigation, — Police des pêches, — Agents | ministère des armées, — Soldes et indem- 
du gardiennage, — Traitements et salaires, | nités, 13.764.000 francs. » — (Adopté ) 


S.658.000 francs, » — (Ndopté. 
« Chap. 127, — Traitements du person- 


nel dés cadres complémentaires des ser- ! 


vices de Ja narine 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 128, — Salaires du personnel 
auxiliaire des services de la marine mar- 
charme, 2,206.€K09) francs, » — (Adopté) 

« Chap. 129. — Indemnités et allocations 
diverses aux personnels des services exte- 
rieurs de Ja marine marchande, 28.009 
francs, » — (Adoplé.\ 

« Chap. 130, — Services extéricurs de 
l'aviation civile et commerciale, — ‘rai- 
tement dau personnel administratif et de 
maîtrise, 4.431.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 131, — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Indem- 


oarchande, 186.000 


nités au personnel administratif et de 
maîtrise, S73 000 francs. » — (Adomté.) 
« Chap, 132, — Services extérieurs de 


l'avialion civile et commerciale, — Trai- 
tements du personnel des cadres complé- 
meéntaires, 669.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 133, — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 7.606.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 1934, — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Indem- 
niléc au p-rsonnel auxiliaire et aux agents 
du cadre complémentaire, 782.000 franes, » 
— tAdopté.) 

« Chap. 135. — 
l'aviahon civile et 
laires du personnel 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136, — Services extéricurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Jadem- 
nités au personnel ouvrier,  £65:.(00 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 157. — Ports aériens et circula- 
tion aérienne, — Traitements du person- 
nel spécialiste titulaire, 22.080.000 francs, » 
— (|, dopté.) 

« Chap, 138. 


lati h\ acrienne, 


Services extérieurs de 
commerciale. Sa- 
ouvrier, 32.602.000 


—— 


— Ports aériens et circu- 
— Rémunération du per- 


« Chap, 151, — Enseignement maritime. 

Traitements et salaires, 2.976.600 
francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 152, — Musée permanent des 
travaux publics, — Dépenses de person- 
nel, 37.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — Traitements et salaires, 
1.450.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — Allocations et indemnités 
diverses, 453.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 155. — Commissariat général 
au tourisme. — Traitements et indemnités 
du personnel titulaire, 1.725.000 francs. » 
—  {Adopté.) 

« Chap. 156, — Commissariat général au 
tourisme, — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire, 505.000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. 157, — Institut géographique 
national. — Traitements du personnel titu- 
laire, 24.226.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 158. — Institut géographique na- 
tional. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 159, — Institut géographique na- 
tional, — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire, 13.000 francs. » — 
(Adopté ) 

« Chap. 160. — Institut géographique 
national. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 909.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 161. — Institut géographique 
national, — Salaires du personnel ouvrier, 
25.392.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 162. — Instilut géographique 


— 








national, — Allocations et indemnités di- 
verses, 501.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169. — Attachés civils de l'air, — 
Traitements et salaires, » — (Mémoire.) 

« Chap. 16%. — Attachés civils de l'air. 
— Indemnités, » — (Mémoire.) 

« Chap. 165, — Indemnités de résidence, 
S5,695.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 16.120.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 305, — Personnel des port: 
tilimes de commerce, — Rembourscr 
de frais, 175.000 francs. » — (Adopt 

« Chap. 306, — Personnel des phare: t1 
balises. Remboursement : fl 
312.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Personnel de Ja na 
lion intérieure. Remboursement 
frais, 1.327.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 908. — Service des pont: | 
chaussées. — Matériel, 3.390.000 france, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Organismes centraux 
transports. — Matériel, 29.000 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 310. — Médailles aux cantonni 
et aux agents inférieurs de l’admini-t 
tion des travaux publies et des transports 
et aux agents des chemins de fer, 7.0") 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Dépenses de fonclionne- 
ment des comités techniques départenic 
taux des transports, » — (Mémoire.) 

« Chap. 312, — Persqunel des servi: 
de la marine marchande, — Rembour-c- 


— 


ment de frais, 3.570.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 313. — Services extérieurs de li 
marine marchande, — Matériel, 1.850.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Dépenses diverses pour 
la surveillance et la protection des pêche 
maritimes, 854.000 francs. » — (A4dopite 

« Chap. 315. — Dépenses diverses pour 
la sécurité de la navigation maritime et de 
l'hygiène, 632.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 316, — Dépenses diverses concetr- 
nant les personnels des services de la mii- 
rinée marchande, SAG.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Organisation du pilotage, 
1.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 518. — Personnel de l'avialion 
civile et commerciale, — Remboursement 
de frais, 17 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 319, — Fonctionnement du £rou- 
pement aérien du ministère, — Carbu- 
rants et ingrédients, 8.032.000 francs. » 
(Adonté.) 

« Chap. 320, — Service de l'aviation lE- 
pr et sportive. — Matériel et dépenses 
de fonctionnement, 10 millions de francs, » 
— (Adopté \ 


—{ 


dé asie 











Chap. 

re et 

. | volan 
{A topté.) 
“ « Chap. 
1 | aérie 
tonuneme 
{ lu pté.) 
Chap. d 
\Satio 
inerne 
\dopté. 

+ Chap 
— Matél 
210.00 

« Chap 
trriel @t 
francs. 
Cha] 
rainistèr 
j'avialio 
pit natal 
Adi 

« Cha 
y piste 
l'ai | ill 
li ment 
pleme 
« Ch 
touris) 


a 


























Chap. 3203. — Serviée de l'aviation 
et sportive. — Entretien du maté- 
volant, 66 millions de francs, » — 


pté.) 
Chap. 991, — Ports aériens et circula- 
{ wérienne, — Matériel et frais de fonc- 


vemernit, 35.132.000 francs. »  — 
pté.) $ 

ap. 922, — Télécommunications et si- 

sation. — Matériel et frais de fonc- 

tionnement, 15.137.000 . francs. »  — 
opté.) { L ? 

Chap. 323, — Météorologie nationale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 

210.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Bases aériennes. — Ma- 
triel et frais de fonctionnement, 5.100.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 325. — Personnel détaché du 
rinitère des armées dans les services de 
lavalion civile el commerciale, — Ali- 
mentation de la troupe, 2.102.000 francs. » 
PES {dopté.) 

«Chap. 326. — Personnel détaché du 
nouictore des armées dans les services de 
l'aviation civile et commerciale, — Habil- 
lement et cammpi ment, couchage et arneu 
lement, 200.000 francs. » — (Adoplé.) 

- Commissariat général au 
tourisme. — Remboursement de frais, 
185.000 Îrancs, » — (Adopté.) 

Chap. 328, — Commissariat général an 
tourisme. — Matériel et frais de fonction- 
mont, 343.009 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 329, —- Institut géographique 
national. —= Remboursement de frais, 
062.000 franes. » — (Adopté.) 

Chap. 230, — Institut géographique 

tional, — Matériel et frais de fonction- 
nement, 25 millions de francs. » — 

{dopté.) 

« Chap. 9331. — Ecole nationale des 
nonts et chaussées, — Matériel, 622.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 332. — Musée permanent des 
travaux publics, — Matériel, 151.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 333. — Enseignement et appren- 
ssage mayitime. — Matériel, 9.5K0.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 234. — Ecoles de l'aviation ci- 
vile, — Matériel, 26.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«Chap. 235. — Frais de changement de 
résidence, 1.125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 10.492.000 
Îlanes, » — (Adopté.) 

« Chap. 237. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 6.322.090 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 338. — Impressions et publica- 
tions du ministère, 875.000 francs. » — 

tlopté.) 

« Chap. 239. — Pavements à y alreat 
rie nationale, 825.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 340. — Frais de correspondance 
télégraphiqua et téléphonique, 29.825.000 
L'ANCS. » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Acquisition de véhicules 
automobiles, » — (Mémoire.) 

« Chap. 342. — Entretien et fonctionnc- 
ment des véhicules automobiles, 20 mil- 
lions 933.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'etranger, 6.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 344, — Réparation et entretien 
des matériels aéronautiques et nautiques, 
6.715.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
8.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Routes et ponts. — En- 
iretien et réparations ordinaires, 1 milliard 
13.619.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 347. — Entretien des routes du 
‘omaine de Chambord, 750.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Chap. LE 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2S MARS 11 


7 447 


« Chap. 348. — Voies de navigation in- | Chap. }, — Sue X 
térieure, — Entretien et réparations or- > À > | 
dinaires, 208.750.000 francs, » — (Adopté francais ur 44 À 

« Chap. 349. — Ports maritime . En- | cit , 
tretien et réparations ordinaires, 100 mil- | (M 
lions de francs, » — (Adopté.) | | — ] 

« Chap. 250, — Phares, balises et si- !1 1e 1CI 
gnaux divers. Entretien et réparations | rêt général, 9.360.000 | 
ordinaires, 35 millions de francs. — | « Chap. 541. — Insuflisance du produit 
Adopté.) | de l'exploitation des chemins de fer p 

« Chap. 351. Phares, balises et si- | Sous séquestre où frappes de den 
enaux divers. — Entretien et réparations | 20.64.0900 Francs, - (Adoplt 
ordinaires des établissements de signal Chap, 12. — Sub FuONS 1 
tion maritime des territoires d'outre-mer, | AUX entreprises de Chen de f , 
11.250.000 francs. » — (Adoplé.) | rêt local et de tram 1.JUU.UUU 1Fal . 

« Chap.*35%, — Travaux d'entretien des | — \dopte 
bases aériennes. 39 millions de franrs, » « Lan 13 "] uk — Propagande, — 
A (Adopté.) É | Réco ip Ises, 235.000 francs. | idopti 

“ Chap. 953. Attachés ivils de l'air. « Chap. 214, — Subvention ati fonus lu 
— Matériel et frais de fonctionnement. | dit maritime mutuel, 18.750.000 fran ; 
— {(Mémoire.) TE \dopté ] 3 

« Chap. 354. — Entretien des prison- | , " Chap 1 . — Allocations d'intérêts 
niers de guerre. » — (Méimoire.) lixees par Ja Joi du 1% août 192% sur le 

9 d crédit maritime 10.250.000 fran —- 
- \dopté.) 
0 partie, - Charges sociales. « Chap. 510. Aide à l'armement libre, 
62.000 francs idopté 

« Chap. 400, — Allocations familiales, [+ « Chap. 517. Exploitation des services 
103.431.000 francs, » — (Adopté.) | maritimes postaux et d'intérêt général, 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 7 mil- | 98.720.009 franes idonté.) 
lions 225.000 francs. » — idopté.) Chap. 518. Subventiot à l'offi 

« Chap. 402, — Attribution aux person- | Sclehüilique et technique des pêches mari- 
nels auxiliaires des allocations viagères-! Hines, 900.000 francs \dopté 
annuelles prévues par l'article 4% de la | Chap, 519, — Exploitation des ligne 
loi du 18 septembre 1940, 51.000 franes, » | Acriennes francaises, 200 millions de 
— (Ad pté.) | fran opt 

« Chap, 403, — Subvention l'établis- 
sement national des invalides de Ja ns | & D . 4 
rine, 230 millions de franes. \dopté.) 

« Chap. 404, — Subvention spéciale à Chan. 600 mie d: sin si 
l'établissement national des invalidi s de ratio > ne n Pr le ju ù ( pa- 
la marine, » — (M moire.) | « Chap. 601, _… Remboursem nt d’as Ses 

« Chap. 405. — Enseignement maritime. | pour les travaux d'amélioration di ports 


— BPouises prèts d'honneur et aide aux 
élèves victimes de Ja guerre, 369.000 
francs. » — (Adoplé.) | 

« Chap. 406, — OEuvres sociales en fa- 


veur des gens de mer, 7.125.000 fran 
— (Adopté) 

Chap. 407, — Subventions diverses 
de caractère social concernant les services 
de la marine marchande, 152.000 francs 
ns idopté.) 

4e partie Sul 

« Chap. 500, — Subventions diverse 
10,448.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Parti palion di 1 
France aux de penses d'org NISIT 15 tel 
nationaux intéressant le ministère des tra 
vaux publics et des transports, 470.000 


francs. » — (Ado) Lé.) 


« Chap. 502, — Subvention au service 


des examens du permis de conduire, 9 mil- | 


lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 503. — Subvention pour le fonc- 
tionnement des posles de secours sur 
route, 50.000 francs. » mit (Adopté.) 

« Chap. 504, — Subvention pour l'entre- 
tien des chaussées de Paris,.12 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions pour le 
fonctionnement des organismes de tou- 
risme, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 506, — Subvention à l'office na- 
tional de la navigation, 80 millions de 
francs. » — (Adopté.) s 

« Chap. 507, — Subventions aux ports 
autonomes, 11 millions 200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 508. — Subvention exception- 
nelle pour la couverture du déficit d’ex- 
ploitation des sociétés de transports de la 
région parisienne en 1947, 2 == (Mémoire.) 








maritimes et des prestations gn nature des 


voies navigables et des ports maritimes, 
130.000 franes. » — (Adopté. 

l Chap. O0S, — Participat m de l'Etat 
à des étud S el travaux de chemins de fer, 
J 1 MH) f inrs, ) dont: 

Chap. 604. — Rembour ement la 
»OCICI nalionale d | ll l fi iran 
Ca I per I ol i Ii l 

] L\ 11 Ï ji Î ! 
l'art re Î d'Alsa ot Li ra 
2.925.000 f - (A / 

Chap, 605 Retrait li gents di 
hemins de fer secondai l'intérêt géné- 
ral, de hémins de fer d'intérêt local et 
«| tramwax \ nts à effeciuer 
par l'Elat en excteution us des 22 juil 
let 1922 et 31 ma 1:28 et loi )l l 
k. 2 | Î 11 } - 
\doplé. 

À 4 

Chap. b06. —— Part 1] itio le l'Etat à 
la constitution de relraite en faveur di 
agents d grands réseaux de chemins de 
fer, révoqués à la suite des grèves de 1920 
sans droit à pension et non réintégrés, 
53.000 fra (Adopt : 

« Chap. 607 Dépenses résultant de 
l'application du code du travail marilime 
et du code dis ipli ire et pé al dan la 
marine marchand 1.160.000 francs. — 


(Adopté } 

« Chap. 608. — Versement au fonds de 
renouvellement des navires de l'Etat affec- 
tés au service entre la France, l'Algérie 
et la Tunisie. » — (Mémoire.) 

« Chap. 609. — Frais d'administration 
et de contrôle des sociétés maritimes de 
crédit mutuel, » — (Mémoire.) 

«a Chap. 610, — Informations générales 
en France et à l'étranger, 1.750.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, — (Mé- 
moire.) | 


L 
«4 
[l 
! 


te te 
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« Chap G12. — Dépenses des exercices 
perimés non frappées de déchéance, — 
(Mémoire. 


Chap, 61%, — Dépenses des exercices 
€iis, — Mémoire.) 
Trene HE = LIQUIDATION DES DÉPENSES 
ÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 700, — Dépenses de personnel 


nueessitées par l'organisation €t Je con- 
trôle des transports routiers, 43.700.000 
{rancs, » \doplé.) 

« Chap. 701, — Dépenses de matériel 
nécessitees par l'organisation et Je con- 
trole des fransports rouliérs, 9,750,000 
francs. Adopté.) 

« Chap, 702, — Bâtiments sous réquisi- 
tion, — Indemnités de privation de jouis- 
sance et dépenses de remise en état, 
155 inillions de francs, » — (Adopte.) 

« Chap, 709, — Entrelien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap, 704, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

{ Chap. 700, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Memoire.) 


M. Je rapporteur a piésenté tout à 
l'heure ses observations sur l'état A, 

l'ersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de Farti- 
cie 1, dont il à été donné lecture, 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Pendant les 
six premiers mois de l'exercice 1947, les 
min stres sont autorisés à engager, Suit 
chacun des chapitres figurant à Ja cin- 
quitine partie : « Matériel, fohctionnement 
des services et travaux d'entretien », des 
dépenses dont le total ne pourra excéder 
de plus de 50 p. 100 Ja somme des crédits 
dé payement successivement ouverts pour 
le prenrer et le second trimestre de lexer- 
cice., » — (Adoplé.) 

Je donne lecture du premier alinéa de 
l'article 3 er (nouveau) 

« Art. 3 fer (nouveau). — Jusqu'à la 
communication aux commissions finan- 
cicres des deux Chambres, qui devra in- 
terven'r avant le 1% juillet 1948, du plan 
définiüf de regroupement des administra- 
tions publiques : 


« 1° Les acquisitions d'immeubles, de 


droits immobiliers et de fonds de com- 
merce ; 
« 2° La passation des baux, accords 


atuiables et conventions quelconques ayant 
pour objet l'occupation d'immeubles de 
toutes natures; 

« 3° Le renouvellement des mêmes baux 
et conventions conclus après le 1* septem- 
bre 1939 dans des villes de plus de 100.000 
habitants, au 3 des services civils ou 
militaires, établissements publics et ser- 
vices d'intérêt publie relevant de l'Etat, 
sont provisoirement suspendus. » 

Je ne suis eaisi d'aucun amendement sur 
ce premier alinéa. 

Je le mets aux voix. 

(Ce terle est adopté.) 

Par voie d'amendement, M. Baret pro- 
pose d'ajouter à la fin du pe ve) alinéa 
de cel article le membre de phrase sui- 
Vant: 

« sanf s'il s'agit d'acquisitions ne dé- 
Passant pas une somme de 3 millions ou 


de baux no dépassant pas un loyer de 
300.000 francs, » 





La parole est à M. Baret 


M. Adrien Baret. Mesilames, messieurs, 
l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe Communiste tend à permettre à 
l'administration de -procéder: {1° à des 
acquisitions d'immeubles dont Je prix ne 
dépasse pas la somme de trois millions: 
2° à des locations d'immeubles dont le 
lover annuel ne dépasse pas 300.000 franes, 
sans l'autorisation de la connmission inter- 
ministérielle de contrôle, 

Mais je ne vous cacherai pas aussi qu'il 
lend à défendre la gestion des eaisses de 
la sécurité sociale, contre laquelle des 
attaques ouvertes où sournoises sont Jan- 
cées depuis quelque temps, alors que, 
dans un noi<, auront lieu des élections 
aux conseils d'adiministralon de ces 


caisses, 


Au dernier alinéa de l'exposé des mo- 


tifs qui a trait à l'article 3 ter (nouveau), L 


nous lisons les lignes suivantes: 

e Il convient de souligner, par ailleurs, 
que, parmi les établissements d'intérêt 
publie dont 11 s'agit, votre commission à 
entendu spécialement viser les services 
de la sécurité sociale dont la politique im- 
mobiliere est de nature à lui donner de 
réelles inquiétudes, » 

Eh bien ! Quelle à été jusqu'ici cette 
politique iminobiliére des services de Ja 
sécurité sociale ? Du 1 avril 1946 au 28 fé- 
vrier 1947, il Y a eu, au compte des 
services de Ja sécurité sociale, 17 acqui- 
Stions d'immeubles autorisées, Si l'on y 
ujoute Jes trois autorisations antérieures 
et réalisées effectivement, nous atteignons 
une dépense totale de S3 milions. 

Soulignons que ce éont des dépenses de 
premiere installation nécessitées par la 
niise en train des lois de sécurité soc'ale 
adoptées à l'unanimité par FAssemblée 
constituante, dépenses dont de chiffre pa- 
rait minime si on le compare au chiffre 
des cotisations annuelles, qui sont, vous 
ie savez, de l'ordre de 200 milliards. 

S'agit-il là, rrcsdames ct messieurs, de 
dépenses exagérées, signes d'une gestion 
hasardeuse Ÿ Fst-ce là une poli'que immo- 
hilière de nature à donner de réelkes in- 
quiétudes ? Certes non. 

D'ailleurs, jusqu'à ce jour, les autorisa- 
lions élaient accordées, pour les acquisi- 
tions ne dépassant pas trois millions et 
les locations re dépassant pas un bail de 
plus de 300,000 france” par la caisse na- 
tionale de sécurité sociale, avec l'accord 
des ministres du travail et des finances. 

La commission interministérielle de con- 
trôle n'intervenait que pour des acquisi- 
tions ou des Jocations dont la valeur était 
supérieure aux chiffres cités plus haut. 

Mesdames, messieurs, il est utile aussi 
de souligner qu'il existe deux sortes d’ac- 
quisitions pour fa sécurité sociale: les unes 
ont un but administratif, tels les imfimeu- 
bles pour les services d'administration; 
les autres, un but sanitaire ou social, tels 
les terrains et immeubles porr eentres 
d'examens, dispensaires, maisons de repos, 
sanatoria. 

Alors que la sécurité saciale sera bien- 
tôt Le <rd à jouer un rôle important dans 
la politique d'équipement et Ce rééqui- 
pement sanilaire de notre pays, il serait 
a er de l'obliger, pour toutes dépenses 
inférieures à 3 snillions pour les acquisi- 
tions et à 300.000 francs pour les baux, 
à demander l'autorisation de la commis- 
sion interministérielle de contrôle. 


C'est pourquoi, tenant compte de ces 
observations, nous demandons au Conseil 
de la République de bien vouloir adopter 
l'amendement dont il lui a été donné lec- 
ture tout à l'heure. 





M. le ministre des finances. Je 
la parole. 


M. le président. La parole et à M 
nistre des finances, A 


M. le ministre des finances. Je (,,,. 
nement ne serait pas opposé à une 
gation qui irait un peu moins lo 
l'amendement, 

Les acquisitions d'immeubles ne 4, 
sant pas deux millions ne me para: 
pas avoir une tres grande importance 
lover qui serait Jimité à 400.000 fr. 
serait encore modeste, permettrait 
transactions pour des besoins couran: 
ne pourrait pas être critiqué. 

Ce n'est pas moi qui décide; je fais :: 
pement une suggestion, 


! 


M. Adrien Baret. Je remercie M. 
nistre des jinanres d'avoir pris en con. 
dération mon intervention, J'accept. 
modifier mon amendement avec les 16e 
Üons proposées par M. le ministre. 


M. le président. Quel est l'avis de 
Cotnmission ? 


M. le rapporteur général. Si vou: :: 
imené à défendre devant l’Assemb'ée : 
Uonxie le texte de compromis que à 
venez de suggcrer, la commission ac 
fera ce texte, car Vous savez que ! 
ceux que nous 4vons adoplés ces Jour: 
n'ont pas eu beaucoup de chances à | A 
semblée nationa'e. Si vous pouviez 1 
donner voire appui cela nous serait 
agréable, (Applaudissements.) 


M. le ministre des finances. J'aurai | 
casion de défendre non seulement ce texte 
mais d'autres encore qui sont de votre in: 
tiative. 


M. le président. Et aussi le Conseil d 
République, quand on Jui reprocher: 
d'augmenter les dépenses, (Applaudis 
inents.\ 

Il résulte de cet échange d'observatior 
que l'amendement de M. Barel serait ain 
rédigé : 

Ajouter à la fin du {fe alinéa de l'art 
cle 3 fer (nouveau) le membre de phra- 
suivant: 

«€ … Sauf s'il s'agit d'acquisitions n° 
dépassant pas une somme de deux mil 
lions eu de baux ne dépassant pas u: 
lover de 10.000 francs. » 

Monsieur Baret, acceptez-vous ce texte 


M. Baret. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Baret, modifié comme je 
viens de l'indiquer, accepté par la commi-- 
sion et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Le second alinéa de l'ur- 
tele 3 {er ne comporte pas d'amendement. 
Je le mets aux voix. 
(Le 2 alinéa est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 3 ter ainsi modifié, 


{L'article 3 ter, ainsi modifié, est adopte.) 


M. le président. « Art. 5, — Les disposi- 
Cons de l’article 133 de la loi du 16 avril 
1950 tendant aux ordonnateurs secondui- 
res le contrôle institué par la loi du 10 août 
1922 sont abrogées, 

« Des représentants du ministre des f- 
nances seront chargés de contrôler le: 
comptabilités, administratives tenues par 
les ordonnateurs secondaires. 


- 
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« Un déeret pris sur la proposition du 
ministre des finances fixera les modalités 
lon lesquelles s’exercera le contrôle 
révu à l'alinéa précédent, » — (Adopté.) 

art. 6."— Les dispositions de l'article 3 
du décret du 25 juin 1934, modifié par la 
loi provisoirement ; = Ré aiÇ er du 29 juillet 
1943, relatives à l’ordonmnancement et au 
payement des dépenses d'exercices clos 
sont applicables aux dépenses effectuces 
dans les zones francaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche. » — (Adopté. 

« Art. 7 bis, — Par extension des dispo- 
sitions de l'article 3 de Ja loi du 15 février 
1946, il ne pourra, au cours du deuxième 
trimestre de l’année 1947, être procédé à 
aueune création d'emploi, ni à aucun re- 
crutement de nouveaux fonctionnaires 
pour remplir les postes vacants, 

Toutefois, dès la pubiication des dé- 
crets de réduction d'effectifs pris en appli- 
cation du plan de licenciement défini par 
l'article 41 de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1946, les services intéressés pour- 
ront pourvoir, dans la limite de la moitié, 
aux vacances d'emploi qui s'ouvriront pos- 
térieurement au 31 mars 1947. 

« Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent pas aux personnels nécessai- 
res pour assurer la sécurité atrienne, 
appliquer la législation sur les dommages 
de guerre ou concourir au fonctionnement 
administratif du conseil économique. » 


Je suis saisi, sur cet article, d’un amen- 
dement de M. Monnet tendant à remplacer 
le texte dont je viens de donner lecture 
par le texte suivant: 


« Au cours du 2 trimestre 1947, il ne 
pourra être procédé à aucun recrutement 
de fonctionnaires titulaires jusqu'au mo- 
ment où, pour chaque administration ou 
service intéressé, auront été publiés les 
décrets portant réduction des effectifs 
d'agents temporaires auxiliaires ou 
*ontractuels, pris en application de l’arti- 
le 11 de la loi du 23 décembre 1946, 


« À partir du moment où les recrute- 
ments de fonctionnaires titulaires pour- 
ront être repris par application des dispo- 
sitions de l'alinéa précédent, et jusqu’au 
moment où interviendra le vote du budget 
sénéral de l'exercice 1947, les vacances 
d'emplois existantes ne pourront être 
tombées que dans la proportion de 50 
pour 100. 


« Toutefois cette limitation ne sera pas 
appliquée en ce qui concerne les concours 
ouverts en exécution des dispositions de 
l’ordonnanee du 15 juin 1M5, relative aux 
candidats aux services jublics ayant été 
empêchés d’y accéder ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires ct agents dés services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre. 

« Les dispositions des alinéas 1 et 2 ci- 
dessus ne s'appliquent pas aux person- 
nels nécessaires pour assurer la sécurité 
aérienne, ae la législation su: les 
dommages de guerre ou concourir au 
fonctionnement administratif du 
€conoimique. » 


La parole est à M. Monnet. 


conseil 


M. Monnet, Mesdames, messieurs, mon 
amendement constitue une modeste amé- 
lioration — j'en-ai, du moins, la préten- 
lien — du texte de la commis-ion des fi- 
nances, J'ai voté ce texte cet après-midi, 
Mais je demande pour ce changement 
d'atlitude les circonstances atténuantes. 
Gel après midi, en effet, nous avons été 
1bsorbés par le vote de dizaines de mil- 
liards et J'ai eu l'esprit de l'escalies. de 


m'excuse donc auprès de M. le président 
de Ja commission des finances d’avoir 
commis le crime de lèse-majesté de modi- 
fier son texte, 

A la réfllexion, il m'est apparu en pre- 
mier heu que la notion de suppression 
totale de créations d'emplois risquait de 
bloquer la mécanique administrative dans 
un certain nombre de cas, Il est évident 
que, SI VOUS ne pouvez pas uersSiIgNeTr un 


drogman à telle ambassade à l'étranger, 
vous risquez d'aboutir à une absurdit 
choquante, d'où le premier alinéa de Far 
tirlo 
LILILC, 
En second lieu, j'ai reten princil 
},1 . 1 111 11 ' 11 
ace CcombiIer vacances JU à COoneu 
ren de 50 P. f00, ce qui ( t un Ci up d 
frein déjà Con Icrable dans l recrute- 
mien 
Le troisième alinéa concerne la réintt 


gration des fonctionnaires, Ici, nous ris- 
quions, dans le texte de la commission, 
d'être en contradiction Avec l'ordonnance 
du 15 jain 1945 qui donne à un certain 
nombre de fonctionnanes le droit d’être 
réintégrés lorsqu'ils ont perdu leur emploi 
pendant Ja guerre. Cette contradiction au- 
rait été insoluble, 

Enfin, au quatrième alinéa de mon 
amendement, j'ai, au contraire, tiré un 
coup de chapeau à la commission des fi- 
nances, en rétablissant la partie de son 
texte qui permet le recrutement, qui va 
devenir urgent, du° personnel nécessaire 
au conseil national économique ou à la 
sécurité aérienne, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
Commission ?.. 


M. le rapporteur général. Je vais encore 
vous faire un aveu, L’amendement de 
M, Monnet a peut-être l'avantage de cœ«x- 
riger un texte que nous esiinons tous 
mauvais. Ce texte, que nous critiquons, 
est d'inspiration parlementaire, Il a été 
introduit par la commission des finances 
de J’Assemb'ée nalionale. 

Je ne perse pas que son rédacteur ait 
des susceptibilités d'auteur, Mais, si nous 
détruisons l'effet de son article et si cela 
se voit par trop, il est vraisemblable 
qu'on nous appliquera systématiquement 
le couperet comme on semble en avoir 
pris l'habitude. Si nous voulons être effi 
caces, ne serait-il plus sage de euivre 
volre commission des finances, dont Je 
texte sè rapproche un peu plus de celui de 
M. Pineau ? L'essentiel est d'obtenir le ré- 
sultat que nous souhailons: corriger util 
ment un article qui ne nous parait p 
assez Cair. 


M. le président. La commi-sion repousse 
l'amendement de M. Monnet ? 


M. le rapporteur général. Nous voudrions 
bien connaître l'avis de M. le ministre des 
finances, 


M. le président. Vous êles courltoisement 
invité, monsieur le ministre des finances, 
À donner votre avis. 


M. le ministre des finances, C'est mon 
rôle, et je suis sinon embarrassé, du 
moins dans une situation un peu particu- 
lière, puisque j'ai combattu FF texte de 
l’Assemblée nationale, Celle-ci, À mon sens, 
en interdisant la nominalion à des postes 
vacants, est allée trop loin, et nous avons 
fait remarquer que le Gouvernement ne 
pouvait pas nommer un préfet de police à 
Paris avant le mois de juillet, ni remplacer 
des préfets qui cesseraient leurs fonctions. 
Nous aurions, dans tous les domaines, des 





émbarras Sérieux, 








Je sais bien que M. le président de Ja 
commission des finances de l'autre assem- 
blée a danné au texte qu'il a fait x 
une interprétation très large, mais qui ne 
me paraît pas concorder absolument 
son lihellé, En sorte que j'ai un pr 
favorable pour le texte qui vous est . 
jourd'hui présenté et que je viens de lire 
pour Ja première fois, 

Ce texte a le ci de concilier le E 
St) S ] ttes < vt 10 | il y 
cherchons tous, Les com] ons d : 
{ (! tout Ie monde veut, q } 
les 1 À | 3 1! {t dan | 
de Ja fo nm } ue, ne doivent pas 
etre 1 SOL el rester r le papic 

D'autre part, si à l'heure actuell ; 
s œ 1S } 1 » jour et est {1 bé 3 
pénible, r «k r le \ ( t 
les contractuels qui der t Ctre su 
CS, l levons au évil ( ] 1 
les tilulair il n'y ait pas u l'O.sSe- 
ment au delà du nombre trictemert 
nécessaire, 

Mais nous devons avoir enssi le i 
l'un bon tement, IL faut que ] 
ITS ] { linuer, car 1 s je 3 
loivent ètre l'élément es entiel de la 
renaissance de notre administration. Arré- 
ter ter it, méme tempnoratwement, 
np « t pas { en t | ouraver UX 
qui ont droit à se voir ouvri ( ir , 

it aussi retarder la rénovati 
HOS Servi pub 

Je reconnais qu'à l'heure actuelle il 
a un très grand nombre de postes vacants 
qui, par le fait même qu'ils sont inoceu 
pés, paraissent superius, isceptible 
d'être supprimé Mais ce n'est pas tou- 
jours la #8 \ [EN {" fat )l » de j? 
én plus, dans la prospection que 
faisons que es Va nees sont tres LE t 
dues à un ralentissement dans le re 
tement parce que notre fonction publique 
est mal rémunérée, surtout dans les éc'ie- 
lons moyens et supérieurs, 

C'est pour cela que le texte prapocé 
pre ut Ja pr! iution de dir: que dur int 
le procha h trimestlre n ne peut pou i 
à CCS Vacances L'eTHpOI qu dan la ! - 
portion de 59 p. 100. 

D'autre part on maintient le recruten t 
dans les limit nettement défini on 
sauvegarde les droits da candidats qui 
ont été € 1] c} l'a I à la fon 1 
publique pour des raisons de guerre. { 
texte est d 1 i Z 1) i ecqu bré et Î 
pour cela qu Il pref nces 

Autre chose est de savoir si nous arri 
rons, même en unissant nos efforts et 
movens de persuasion, à le fa iCCepier 
par l'A nhlée nalionale, Mais la vie poli 
tique est faite de c« tentatives et d 
{ i 1 Hi 1i ] [ue 1] i on n ob 16 


C'est dans ces conditions que je me 
lie au texte qui nous est proposé, 


M. le président. La parole est À M. la 


rapporteur général de la commission 3 
fina iLCS, 

M. le rapporteur général, Monsieu , 
ministre, avec l'espoir de votre appui, 
la commission des finances epte l'amien- 


dement, 


M. le président, Je net aux voix 
l'amendement déposé par M. Monnet, ac- 
ceplé par la commission et par %e Gou- 
vernement. 

(L'amendement est adopté. 

M. le président. Ce texte devient l'ar- 
ticle 7 bis. 

« Art, 8, — Les dispositions de l'arti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1946 cessent 
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d'être applicables aux fonctionnaires et cils) pour le deuxième trimestre de « Chap. 306 — Indemnités pour diff 
agents de la sûreté nationale. l'exercice 1947 sont fixés à la somme totale | cultés administratives dans les dé} ev4 
Les emplois rendus vacants par l'ap- | de 12.715.008.660 francs. ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 0. 


phication d 
supprime 


la disposition ci-dessus sont 
— (Adopté.) 


Aït. 9. — Sont supprimés les cadres 
d'inspecteurs et d'agents spéciaux de po- 
hee végionale d'Etat. Les personnels en 
fonctions à la date de la présente loi pour- 
ont étre recia dans les cadres de Ia 
etteté nationale dont la réorganisation 
gcra fixée par des textes ultéricurs. 

« Les inspecteurs de police régionale 
d'Etat ne pourront ètre intégrés dans les 
cadres de Ja sûreté nationale qu'après 
cxumen de leurs titres par une conmis- 


sicn paritaire ou qu'après avoir subi avec 
su ies épreuves d'un examen profes- 
sionnel, Les modallés d'application de 
ces dispositions géeront fixées par décret 
contr-signé par M. le ministre des finances. 

« Dans l'attente de leur reclassement 
Cans les cadres de la sûreté nationale, 1es 
inspecteurs de police régionale d'Etat con- 
linuent d'être régis par les disposifions 
en vigueur, tant en ce qui concerne jeur 
slatut que leur rémunérat'on. 

« Les inspecteurs et agents spéciaux àe 

olice régionale d'Etat non intégrés dans 
Le cadres de Ia sûreté nationale, consti- 
fueront un cadre latéral qui disparaitra 
qar voie d'extincetioh, » — (Adoplé.) 

« Art, 10, — Le régime des délégations 
de solde et de traitement prévu par les 
décrets des 90 août 1939 et 9 avril et 
20 juin 1940 en faveur des veuves et avants 
droit des victimes de la guerre 1939-1945 
ct prorogé jusqu'au 31 mars 1947 par l'ar- 
ticle 3 de Ja loi n° 46-2922 du 23 décembre 
4046 cest maintenu en vigueur jusqu'au 
OÙ juin 1947. a 

« Cessera d'être applicable à cette date 
Je régime d'allocations prévu par l’orden- 
hance du 18 avril 1914, rendue applicable 
sur le territoire continental par l'ordon- 
hance du 25 octobre 1944 ct prorogée per 
Ja loi n° 47-544 du 28 février 1947. » 
(Adopté) 

L'Assemblée nationale n'a pas adopie Ics 
aiticles 11 à 20 du projet de Jo!, mais Ja 
comimssion propose de reprendre Farii 
cie 20 ainsi CONÇU : 

« Art. 20, — A compter de la prochains 
SesSION : 

« 1° Le droit du baccalauréat acquis anx 
universités en application du décret du 
10 mars 1945, et la rétribution spéciale 
pour frais matériels créée par la 101 du 
11 juillet 1951 sont remplacés par un doit 
un.que de baccalauréat perçu au profit aes 
universités el fixé à : 

« 500 francs pour la première partie; 

€ G00 fraus pour la deuxième partis, 

« 2° Les xrctribulions supplémentaires 
instituées par la 10 validée du id février 
1942 pour les cpreuves faculiatves sont 
portées à : 

« 40 fran:s pour l'épreuve d'éducation 
phv-ique ; 

« 29 francs pour toute autre épreuve, » 

l'ersonne ne demande la paroie ? … 

Je mets aux voix l'article 20, 

(L'article 20 est adopté.) 

M. le président. « Art, 21. — L'article 4 


Qe la loi du 14 septembre 1941 est &hroge, » 
— (Adopté.) 


£ 


TITRE JI 
BUDGÉTS ANNEXES 
« Art, 22, — Les crédits applicables aux 


dépenses des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget ordinaire (services 





« Ces crédits sont répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi, » 

Le vote sur l'article 22 est réservé jus- 
qu'à ce que le Conseil de la République 
ait statué sur l’état B, 


Je donne lecture de l'état B. 


Caisses ratonale d'épargne. 
DÉPENSES 
17 SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Petle puliique. 


« Chap. 061, — Intérèts à servir aux dé- 
josants, 964.250,000 francs. » — (Adopté ) 


Personnel, 


« Chap. 100, — Administration centraie. 
— Traitements, 2.137.000 francs, » 
‘Adopté.) 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — 


Exécution. — Traitements el salaires, 
14.191.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 102, — Personnel des ezdres 


complémentaires. Traitements. » 
(Mémoire.) 

« Chap. 103. — Administratiun centrale. 
— Rémunération d'auxiliaires temporaires, 
26.000 francs, » — (Adopté.)" 

« Chap. 10%, — Services extérieur. 
Rémunération d'auxiiaires temporaires, 
8.791.000 francs. » — (Adopté.) 

«€ Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 93.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 106, — Indemnités de résidence, 
3.348.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap, 107, — Administration centrale 
— Indemnités diverses, 352,000 francs. » 
— (Adopié.) 

« Chap. 108, — Services extérieurs. — 
Indemnités diverses, 5 millions de fianes, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 109, — Primes de rendement 
aux fonctionnaires de Ja caisse nationale 
d'épargne, 465.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Aljocations aux agents 
en congé de longue durée, 114.000 francs, » 
— (Adople.) 

« Chap. 111. — Application de la régle- 
imnentalion relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 5.000 francs, » 
— {Adopté.) 

« Chap, 112, — Pajustement de la rémn- 
néralion des fonctionnaires de la caisse 
nationale d'épargne, 9.426.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 113, — Reclassement de Ja fone- 
lion publique (allocations provisionnelles), 
12.50.000 francs, » — (Adopté.) 


Matérie!, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


« Chap. 200, — Administration centrale. 
— Locaux, mobilier, fournitures, 660.000 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9301, — Impressions, { million 
750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 202, — Services extérieurs. — 
Locaux, mobilier, fournitures, 826.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 503, — Loyers, 100.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. #M. — Contributions et remises, 
1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 206.000 
francs. » — (Adopté.) 





et 


la Moselle, 45.000 francs, 


» ——| \dopte 
Charges sociales. 

_« Chap. 400, — Allocations famili 

840.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 401. — Atüribuion aux per: 


nels auxiliaires des allocations viaucies 
prévues par l'article 1% de la loi provi 
soirement applicable du 18 septermni 


1940. » — (Mémoire.) 


Dépenses diverses, 

« Chap. G00, — Dépenses diverses , 
accidentelles, 13.000 francs. » — (Adonte 
« Chap. 601, — Secour<, 15.000 france: 

— (Adopté.) 

« Chap. 602, — Fonds provenant à 
prescription trentcnaire et à verser à lu 
caisse des dépôts et consignations, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 603. — Impôt de 10 p. 100 « 
ke montant global des intérêts servis aux 
déposants, » — (Mémoire.) 

« Chap. 60%. -— Dépenses des exercis 
primés non frappées de déchéance, 
«Mémoire.) 

« Chap. 605, — Dépenses des exercice 
clos, » —— (Mémoire.) 

« Chap. 6066, — Emploi de fonds pri. 
nant de legs ou de donations, » — \! 
noire.) 


-e 


Imprimerie nationale, 


Personnel, 

« Chap. 100, — Traitements du person! 
comimissionné, 4.300.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.569.000 francs, » — {Adopte. 

« Chap. 102. — Indemnités de résidence, 
959.060 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103. — Supplément familial de 
traitement, 100.000 francs. » — (Adopte. 

€ Chap. 164. — Salaires des ouvriers, ou- 
vriéres, garcons d'atelier et apprenti: 
80 millions de francs. » — (Adopté. 


L 


Matériel, fonctionnement des service: 

et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Matériel, 930.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien des hätiments 
et fournitures pour réparations, 790.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32. — Entrelien, réparæion, 
amortisement industriel du matériel d'ex- 
ploitation, 7.319.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 303. — Chauffage, éclairage ct 
farce motrice, 1.669.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 304. Approvisionnements 
pour le service des aieliers et dépenses 
remboursables, 75 millions de francs. » — 
(Adopt{e.) 

\ Charges sociales, 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 
3.430,000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 
atteints de maladie ou victimes d'accidents 
de travail, 2.250.000 francs, » — (Adopté.) 


Subventions. 


« Chap. 500, — Contribution aux caisses 
de retraites, 2.875.000 frames. » — (Adopté.) 
Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Secours, 100.000 francs. » 
— (Adoplé.) $ 

« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 
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« Chap. GO, — Dépenses des exercices 
clous, » — (Mémoire.) Crdre de la libération. Dé} 
« Chap. 603. — Excédent de recettes sur Chap. f00, — Srcours, 28 
les dépenses à verser au Trésor, » — DÉPENSES, — (Adople 
Mémoire. “ EE 
[ALES « . : it l l li 
« Chap. 100. — Traitements du Chance- ch Fi ’ I a ns cr fra 
à © lier et üu personn: tulaire, &0,000 » rt qu iset Ù fran: 
Légion d'honneur, _ Adopté)” a: L'titulaire, S0.000 fr. \idopl 
‘ie EF AUSR « Chap. 602, — Appleation 1 fo 
RE « Chap, 101. — Salaires du personnel l'entreti !, 
DSPENSES auxiliaire, 25.000 francs, » — (Adopté.) > \i in M cri 
« Chap. 102. — Indemnités diverses, | 7 LOU 
Dette. 26.009 francs, » — (Adopté.) “ Chap. E — Dé] de CxXET 


« Chap. 70. — Traitements des mem- 
bres de l'Ordre et des médaillés milila.- 
yes. » — (Mémcire.) 


Personnel. 


« Chap. 400, — Grande chancelerie, — 
traitements, 950.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 101, — Grande chancellerie, — 
Cadres comp'émentaires, 142.000 francs. 
— (Adopté.) : 

« Chap. 102. — Grande chancellerie. — 
Salaires, 220.000 francs, » — (Adoplté.) 

Chap. 403. — Grande chancellerie, — 

Indemnités diverses, 117.000 francs. » — 
4 ) . 
CR 104. — Maison d'éducation, — 
Traitements, 3.058.000 francs, »  — 

dopte.) j 
se Chap. 105 — Maison d'éducation, — 
Cadres complémentaires, 181.000 francs, 
— (Adoplé.) + 

« Chap. 106. — Maisons d'éducation. — 
Salaires, 1.652.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 107, — Maisons d'éducation, — 
Allocations aux professeurs externes de 
l'enseignement supérieur, — Indemnités 
diverses, 141.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 108, — Indemnités de résiücnce, 
1.370.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 109, — Supplément familial de 
traitement, 16.000 francs. » — (Adopté.) 


— 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Grande chanceñerie, — 
Matcriel, 376.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 301. — Fournitures faites par 
diverses  aûüministrations et services, 
530,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Frais resatifs au domaine 
d'Econen, 5.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Maisons d'éducation, — 
Matériel, 5.872.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 304, — Travaux d'entretien, 
3.491.090 francs, » — { idopté.) 

« Chap. 305, — Travaux de reconstruc- 
tion. 6.500.000 francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 306, — Travaux d'équipement. 
— (Mémoire.) 


Charges socia'es. 


« Chap. 400, — Allocations familiaes, 
499.009 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations viagères aux 
auxiliaires, 15.000 frants, » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Maisons d'éducation. — 
Produits à consommer en nature, 213.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
périmés non frapptes de déchéance, 5.000 
Îrancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
Clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. G04. — Dépenses de la Légion 
d'honneur effectuées sur fonds de con- 
Cours, » — (Mémoirc.) 

« Chap. 605, — Emploi de rentes avec 
affectation spéciale (legs et donations), 
21.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap, 103, — Indemnités de résiden”e, 
31.000 fran S, n — \dopté 

« Chap, 104. — Supplément 
traitement, 3.000 francs. 


familial de 
— (| idopté ) 

Matériel, fonctiornement des service 

et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Ma'ériel, 156.000 francs, » 

— (Adopté.) 
Charges sociales, 

« Chap. 400, — Allocations familiales, 

10.000 francs, » — (Adopté. 


Dépenses diverses, 

« Chap. 609, — Secours aux compagnons 
de Ja libération et aux médaillés de 11 
résisiance €t œuvres sociales, 100.0tr) 
francs. » — ‘Adopté. 

€ Chap. GO, — Einploi de 
venant de legs et de 
\dopté. 


i 


fonds pra- 
donations, mémoi- 


le, » — 


lonnaies ct médailles. 


Personnel, 


« Chap. 100, — Personnel commissi nnc, 
95.000 fran S, D —— \dopté, 

« Chap. 101, — Indemnités au person- 
nel commissionné, 410.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 102, — Indemnités de résidence, 
4.20).000 fPANCS.: » ( Adopté.) 

« Chap. 193, — Supplément familial d 
traitement, 215.000 francs, — (Adopté. 

«@ Chap. 10%, — Salaires, 16.730.000 


francs. — | \idopté. 


Matériel, fonctionnement 

des services ct tra iux d'entr( bien. 
« Chap. 200, — Remboursement de 
frais, » — (Mémoire. 

« Cha . 305. — Entretien des bureaux € 
du matériel, 556.000 francs, 

« Chap. 302, — Impr SSiONS à Cominan- 
der à l'huprimerïie nationale, 35.00 
francs. » — (Adopté. 

«© Chap. 303. — Affranchissements, taxes, 
abonnements et communications télépho- 
niques et entretien du matériel télépho- 
nique, 35.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 304. — Entretien des ateliers et 
du matériel] d'exploitation, 8.750.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Matériel 
160.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ch3p. 306. — Matériel neuf et installa- 
tions nouvelles, 5.650.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 307, — Fabrication des 
naie<, 93.462,00, » — Adopté.) 

« Chap. 308, — Fabrication des médailles, 
4711. O00 francs. » — (Adopté) * 

« Chap. 309, — Fabrications annexes 
(estampilles pour briquets, poinçons, etc.), 
38.000 francs, » — (Adopté.) 


— \de pre 


automobile, 


mon- 


Charges sociales. 
« Chap. 600. — Secours, 38.000 francs. » 
—- (Adopté.) 
« Chap. 400. — Allocations familiales, 
2.095.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 
atteints de maladie ou victimes d'accidents 





du travail, 167.900 francs, » — (Adopté.) 


& 





périmés non fi ippees de déchéance, 
—— Mémoire.) 
« Chap, 604, 
ce] S, »— {Mon 
« Chap, G5, — Revalorisation du fonds 
de roulement, » — (Mémoire 
« Chap, 606, — Application au Trésor de 
l'excédent des recettes sur les 


900.732.000 francs. . \dopt , 


Postes, téiégraphes et téléphones. 
ire SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Dette publique, 


« Chan. 001. — Service de: Lons et cbli- 
alions amortissables et des avarce du 
Frésor, 370.560.000 francs, » — (Adonté.) 

4 
Det Viago! , 

Chap (070. Pension ! ot pléin ts 
lt por is, 21.098.000 fiat = 
{dopté.) 


Personnel 


« Cha 0. - 
— Personnel titu ue, 


— (Adopté. 


Adininistiation centrale. 


MINIER Irancs, » 


« Chap, 101. \dmiuistration centrale. 
Rétribution du personnel auxiliaire, 
T48.HH) francs. — (Adopté.) 
« Chapitre 102, — Inspection générale, 
1.862,00) francs, — (Adopleé.) 
« Chap. 103, — Services d'études. recher- 


247.000 [r, » 


ches el contrôle technique, 13. 


— (Adopté, 

« Chap, 104, — Services d'enseignement, 
11.898.000 francs, — (Adopté 

« Chap, 105, — Atelier t dépot central 
du matériel, — Imprimerie des timbres 
postes, 2).531.000 francs. » — (Adopté.) 
«€ Chap. 106. Services de directions, 
103.227.000 francs idopté.) 

« Chap. 107 SOT\ intérieur des bu- 
reaux, 1.241.285.000 franes, » - (Adopté.) 

« Chap, 108, - Recettes-distributions, 
64.469.006 frar — (Adopté.) 

« Chap. 100. — Service de la distribu- 
lion, 347.891.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 110, — Service d'acheminement 


des correspondances, 119,326.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 111. — Services techniques spé- 
cialisés, 43.780.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Lignes, installations 
électriques et transports, 28S.065.000 fr. » 
— (Adoplé.) 

« Chap, 113. — Service des 
10,927.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Personnel des cadres 
complémentaires, » — (Mémoire.) 

« Chap. 115. — Supplément familial de 
traitement, 41.162.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
910.611.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Indemnités éventuelles 
et Spéciales, 412.507.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 118, — Primes de rendement 
des fonctionnaires des postes, télégraphes 
et téléphones, 47.085.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 119. — Allocations aux agents 
en congé de longue durée, 16.637.000 
francs, »n — (Adopté.) 


locaux, 


26 
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Chap. 120, — Rémunération des agents 


des bureaux cécondaires, 33.370.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap, 124. Centre national d'études 
des télécommmunications, — Rémunération 
du personnel auxiliaire et du personnel 
contractuc}, 4.477.000 francs, (Adapté.) 

« Chap, 122. — Services exlérieurs. — 
Rétribulion du personnel auxhiaire et con- 
tractnel, 948.885.000 francs, » — {Adopté.) 

Chap. 123. — Frais de déplacement, 
385.922.) francs, » -— (Adopté.) 

Chap. ‘24. — Rajusterment de Ja rému- 


névalion des foncliounaires des postes, té- 
Jégraphes et téléphones, { milliard 602 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 124-2, — Reclassement de Ja fonc- 
on publique (allocations provisionne'les,, 
4 milliard 930 millions de francs, » — 
{(Adopté.) 

« Chap, 27 Contributions à Ja cons- 
titution des bOiisions de retraite du per- 
sonnel, 479.452.000 francs, » — (Adapté.) 

Chap. 126, — Application de la régle- 
raentation spéciale à certains fonelionnaires 
cuspendus de leurs fonctions ou rétrtégres, 


5.762 (HN france — idopte 
Mate ie! fonc'ionaement des « vices 
{ {: *aux l' niretien. 
; : TS fr 
« Chap. 300, — Indemnité pou! dfficul- 


tés exceptionnelles d'existente, 2S.S2x.000 
francs, » — (Adopté 

« Chap. 301. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


29.125.000 ANCS, » — idopté.) 

« Chap. 902, — Administration centraie. 
— Jocaux, — Mobilier. — Fournitures, 
2.633.00) francs. » — Adopté. 

« Chap. 303. — Services extérieurs, — 
Chauffage et éclairage, — Moblher, — 
Fournitures, D0.3%1000 francs. ») — 


(Adopte.) 

« Chap. A0. — Travaux d'impression, 
75 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Loyers, 24.300.000 
francs, » — (Adople.) 

« Chap. 306. — Matériel postal, 
27.053.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Matériel électrique, 
112.145:000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 208. — Dépenses de fonetisnne- 
mement du centre national d'études des 
télécommunications, 63.001.000 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Raltachement des abon- 
nés au téléphone et tavaux d'extension 
s'y rapportant, 70.000.000 francs. » — 
Adopté | 

« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personn2l, 
623.388.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 311, — Missions temporaires à 
l'étranger, 750 009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 313. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 140 mil- 
lions 489.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Aide aux forces alliées.» 
— (Mémoire) 

« Chap. 315. — Services extérieurs, — 
Entretien et aménagenrent des Jocaux, 
62.825.000 francs, » — (Adogité.) 


herve alpes 
LOUTEFCS SOCIAMCS, 


Le) 


« Chap, 400, — Alincations familrales du 
personne) titulaire, 28S0.870.000 francs, » 


— ! \dopte.) “ 


w Chap. 401. — Allocations familiales 
des personnels auxiliaires et cont 


NT 10S PNG franc TE er à 
403.10$.000 francs. Adopté.) 


tractuel, 


« Chap. 402, — OEuvres sociales, 24 mil- 
lions 475.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 409, — Attribution aux person- 


neis auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 1% de Ja loi 
provisoirement applicable du 18 septem- 
bre 140, ! million de francs.» — Adopté.) 


Subventions. 


A , + e 
« Chap. 200, — Subventions de fonction- 
nement à divers organismes, 912.000 


francs. » — (Adopté) 
Dépenses diverses. 


« Chap, 60, — Secours, 35 millions 
071.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 601. — Seiyice médical, 4 mil- 
lions 7°0.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 602, — Frais judieiuires et in- 


demmnites cu rentes pour dommages causés 
à des liers, {SOUS francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 605, — Indemnités pour pertes 
et spoiiations d'objets confits à la poste. 
— Remboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 5 millions 500.000 francs. » 
— (Adopté) 

Chap. 604. — Conférences et  orga- 
nismes in'ernationaux, 3.337.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 60. — Fréparation du 12 con- 
gres de l'union postale universelle, 50 mil- 
lions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 606. — Remboursements, 703.000 
francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 607, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. GUX, — Dépenses des exercices 
pirimés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire ) 

« Chap, 60, — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, 2.000 
fiancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 610 — Versement au fonds 
d'amortissement doi du 30 juin 1929, 
art, 72), » — (Mémoire.) 

« Chap, GI. — Versement au fonds de 
réserve, » — (Mémoire.) 

« Chap. 612, — Financement de travaux 
d'établis-ement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 614 — Versement au budget 
général, » — (Mémoire). 


Radiodiffusion française. 
17 SECTION, — DÉPENSES L'EXPLOITATION 
{re partie, — Dette jublique. 


« Chap. 7, — Services des bons et obli- 
galions amortissables et des avances du 
Trésor, 9 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 2. — Remboursement au  “iget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, des charges de cipital rvesti en 
travaux de premier établissement de -adio- 
diffusion, » — (Mémoire.)- 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du person- 
nel fonchounaire de l'administration cen- 
trale et des -cervices extérieurs r'gioraux, 
34.644.060) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Emoluments du ;erson- 
nel cont'actuel de l'administration cen- 
trale et des services ex'éricurs :! 710" aux, 
20.198.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Salaires du Yersonnel 
auxiliaire d2 ladministration centrale et 
des services extérieurs regioniux, 8.724 000 
iranc<, » — {4dopté.) 

« Chap. 103, — Services :dministratifs 
et techniques, — Indemnités, 10.943.00€ 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 101. — Emissions artistiques. 
— [raitemerts du personnel fonctionnaire 
et des services cxlérieurs régionaux, 





718,000 francs, » — (Adopté.) 





dirons. | 

« Chap. 105. — Emissions artistiqu.: 
— Emoluments du personnel contractuel 
administratif de l'administration centrà 
et des services extérieurs région 
6.389.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Emissions artistiqu 
— Salaires du personnel auxiliaire 
l'administration centrale et des servie: 
extérieurs régionaux, 96.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 107. — Emissions artistiques, — 
99.391.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Emissions artisüiqu 
— Collaborations au cachet où À la vaca- 
tion, 64.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109, — Emissions artistiques, 
Indemnités, 650.000 francs. » — (Adopte) 

« Chap. 110, — Emissions d'informations. 
— Rémunérations du personnel, 15.75X.00) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Emissions d'information: 
— Collaborations au cachet où à Ja vac:- 
tion, 21.601.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Emissions d'information. 
Service des relations extérieures, 4.610.001) 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Emissions d'information:. 
Iademnités, 2.942.000 france. » — (Adopté. 

« Chap. 114. — Région d'Alger, — Emo- 
luments du pérconnel et cachets, 13.773.001) 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Région de Tunis. — Fino- 
luments du personnel et cachets, 4.055.000) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Région de Brazzavill-. — 
Emoluments du personnel et cachets, 
0.666.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Indemnités du personne! 
des services d'outre - mer, 4.079.011) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Conseil supérieur et cr. 
seil central de la radiodiffusion francaise, 
200.000 francs. » — {Adopté.) 

& Chap. 119. — Cadre complémentaire, 
— Traitements, 120.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 120, — Indemnités de résidence 
15.238.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 121. — Supplément familial de 
traitement, 1.541.000 francs. » — (Adoptr ) 

« Chap. 122. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départemei; 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mo- 
selle, 353.00 francs. » — (Adopté.) 

.“ Chap. 123. — Traitements des fon-- 
tionnaires en congé de longue dure, 
200.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des services, 21.996.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel d'exploitation 
technique et d’expérimentation, 49.166.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Matériel d’exploitatio 
artistique, 8.242.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 303. — Matériel d'exploitation. 
— Emissions d’information, 4.526.000 
francs, » — (Adopté; 

« Chap. 304. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 6.547. francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« gr 306 — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 4.375.000 
francs, » — (Adopté.) 

.« Chap. 307. — Droits d'auteur, 13 mil- 
lions Ge francs, » — (Adcpte.) 

« Chap. 208..— Frais de réception ct ie 
représentation, 250.000 francs. » — 
(idopté.) 
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G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
0.055.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — Convention avec les 
caisses d'allocations familiales, 4  mil- 
lions 604.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 402. — Service social, 2 mil- 
VUons S25.000 francs. » — (Adopté.) 

7 partie. — Subrentions. 

« Chap. 500, — Subventions à divers 

organismes d'outre-mer, 250.009 francs. 


- (Adopté) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. G00, — Frais judiciaires, acci- 
dents du travail, indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers. — Con- 
seils et expertises, 150.000 francs, » — 
(Adopté.) ; 5 ù 

« Chap. CO!. — Conférences et organis- 
res internationaux, 1.442.000 francs. » — 

( F.) 
1m CO2. — Participation de Ja 
radiodiffusion française à des entreprises 
annexes et contribution à divers organis- 
mes étrangers de radiodiffusion, 22 mil- 
lions 160.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 603. — Remboursement des <er- 
vices rendus à Ja radiodiffusion française, 
95.171.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 694. — Emploi de fonds prove- 
nant de dons et legs ou recettes affectres, 
9 500.000 franes. » — (Adopté.) 

«Chap. 695. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
{(Méermoire.) 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- 
ticle -2?, 

(L'article 22 est adopté.) 

M. le président. « Art. 23. — Conformé- 
ment aux dispositions de Facte dit loi 
du 7 novembre 1942, rendues provisoire- 
ment applicables par l’article 7 de l’ordon- 
nance du 20 décembre 1914, les dépenses 
de la radiodiffusion française pour l’exer- 
cice 1947 sont soumises au contrôle finan- 
cier de l'Etat prévu par le décret du 23 
octobre 1935. » — (Adozté.) 

« Art. 24, — 1 est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les ar- 
tices premier et 22 qui ne résulteraient 
pas de l'application de lois et ordonnances 
antérieures ou des dispositions de la pré- 
sente loi. 

« Les” ministies ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre de la disposition ci-dessus. » — 
(Adopté.) 


Personne ne demande la parcle ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de avis 
sur le projet de loi. 

(L'avis sur le projet d2 loi est adopté.) 


en 


EXTENSION DE LA SECURITE SOCIALE 
AUX FONCTICNMAIRES 


Transmission d'un projet co loi. 


M. le président. J'ai recu de M. je pré- 
Sident de l'Assemblée rationale un projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale 











ayant pour objet Ja ratification du dé- 
cret 46 n° 2,951 du 31 décembre 1946 re- 
Jatif à l'institution d'ua régime de sé- 
curité sociale pour les fonctionnaires 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et S'ii n'y a pas oppositich renvoyé à Ja 
commission de l'interieur, 

Le Gouvernement demande Ja üis 
immédiate de ce projet de loi. 

Conformément à l'article 60 du règle- 
ment, il va être aussitôt procédé à laff 
chage de ce projet de loi sur lequel FAS 
sembiée nationale ne pourra ètre appelee 
à statuer qu'apres expiration d'un délai 
d'une heure. 


ussion 


sis D ss 


EXTENSION DE LA SECURITE SOC'ALE 
AUX PROFESSIONS ACRICOLES 


Discussion d'une proposition de ré£oiution. 


M. le présdent. Le Consel de T1 Répu- 
blique avait renvoyé pour avis à la com 
mission des finances la proposiion de mn 
solution de M. Le Goff concernant la per 


ception des cotisations de sécurité sociaie 


jour les professions agricoles, en ce qui 
concerne l'assurance-vieillesse 
La Comimission des finances étant en 


mesure de 
parole à M. 


donner son avis je ‘donne la 


le rapporteur genéral. 


M. Poher, Apport l |! al. 


collécues... 


Mes cher: 


Toir nombreust 4 ja tribun Nous 
n'éentendons rien. 
M. 12 rapporteur général. Je crains que 


l'on ne me voie trop souvent à la tribune. 
M. le président. Or vou: v 


it toujours 
avee plaisir, {Applaudissements 


UHREENREHIOS 


M. le rapporteur général. Merci, 
le président! 

Mes chers collègues, la commission des 
finances ne ferait aucune objection à Ja 
proposition si son auteur acceplait qu'une 
phrase ainsi rédigée soit ajoutée à Ja fin 
de son texte: « … et qu'il ne éaurait ètre 
question de faire appel au Trésor ». 

En effet, vous connaissez les différents 
textes votés hier et aujourd'hui et nous 
ne voudrions pas que l'adoption de là pro- 
position de reésoiution de M. Le Goff 
apporte au Trésor publie une charge quel- 
conque. 

Sous cette conditicn, la commission des 
finances ne fait aucune objection à 
l'adoption de Ja pro sition de résolu!lion. 


HIOTISIeur 


M. Ambroise Croizat, ministre du tra- 
vail ct de la sécurité sociale. Je demande 
la parole. 


M. le président. Là parole est à M, le 
ministre du-travaii et de la sécurité so 
ciale. 


M. le ministre äu travail et de la sécu- 
rité sociale. Me:danie-, 1nesseurs, la pro- 
position de résolution qui nous €st 
mise constitue ua vœu, un désir manifesté 
par le Conse:l de la République. Tout au 
moins, c’est l'intentioa du rapporteur, no- 
tre honorable collègue M. Le Goff. 

La proposition vise à demander la sus- 
peasion de l'immatriculation et da recou- 
vrement des cotisations pour la sécurité 
sociale agricole, étant entendu que cela 
ne doit pas aboutir à uue suspension des 
prestations en matière de vieillesse, 


solu- 
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Or, lorsqu'on pose une question de ce 


genre, il faut en examiner les aspects et 
toutes les conséquences, 

Qui pavera les prestations ? 

C'est 1 problème qu'il importe dë 
resoudre dune manière pratique avaut 
d'adopier une {elle proposition. Or, on 
doit tenir compte de l'observation judi- 
cicuse faite par Lx commission des finan- 

œardienne vigilante des tinances da 
l'Etat, qui à tenu à pPrCCiIset qu'il n'était 
pas possible d'envisager Ja participation 
tinancicre de l'Etat, C'est p quoi je ree 
poele encore : « Qui pavera les preslabons ?» 

\ partir du moment où l'on sus] Î 
d'une part l'immatriculation et le 1 (1 
vrement & I tio | tI soi 
par que.s moven et dans quel tte 
ions seront financé ces prestatiol 

D'autre part, j'appelle l'attention des 
membres du Conseil de la Républiqu ir 
un débat qui s'est institué aujourd'hui de- 
vant l'Assemblee nationale à l'o (CHEN 
méme de la discuss Ji Co! rhant l'ap- 
ji ation le la uriti coca! che” s 
fonctionnaires, où l’on à fait allusion à 
Campasn | resistan } fist la 
pa par 1] prof ns non Val 

est-à-dire comn int<, 1 rtisat 
le igricuitenurs qui récla n!, parait-il, 

Il me particulier 

J'a lil VexD | j l 
pu } \ u rt VII ù €fttt} 
jou lan nl iorimat on 
le rep tan l» | \ & 
tions de commereant l'artisa le chatn- 
bi | métiers qui DE ns cru dr. 
\Vüi MAVOCU it uituiste | lt! il 
pou Il Cxpo d't lacoti 0 | 
[US 1 ) ill Po itewol t 
Iise Ch Œœu\t! du pa! | uri! hs 

: 

Nou lil! l pl H iii 
gne svstérmalique et aussi d'un: itualion 
parliculiérement grave en ce sens qu'un 


certain nombre d'hommes, fort inquiets 


1 


SU CU ur personnel, n hésitent pas, 
en la circonstan à prêcher la grève des 
cotisations. 

C'est POUTŒUOL AL de lai en à id 
avec 1e Gonsernetunt el est ue pc- 
lihique qu tout gouvernement  répu- 
blicain doit réaliser et spplique que, 
pour mettre en Guvre une réforme sociale 
diissi importante, lé Gouvernement de la 
(EH “publique francaise et l a“s:cmblées 
pri ‘cdent: Ont ap}: rte, par la Ici « il 


22 mai, une solution et un en: 
mesures pratiques pour 
probleme de nos vicux 
sont exclus de Ja retraite de: vieux, D 
tre part, le gouvernement et ls 
blees de l'époque <e sont ] 
doter notre pars d'un système 
concernant l'organisation de Ja san'é ve 
notre peuple, une organisation saniiaire 
véritablement cohérente qui puisse corres- 
pondre aux nécessités mêmes de l'œuvre 
de redressement de noire Four 
sobitions apportées nous devons rendre 
hommage à ces gouvernements et à ces 
assemblées, 


hon sala.iés 


ncCoccupés de 
naticnaud 


1 * 
ils 


pays, 


Mais aujoura hui on et obligé de cons- 
tater que, certuins rlieux des 
exploitants agricoles et parmi les ccmmer- 
cants et artisans, une campagne est me 
née qui manque totalement d'objectivité, 

Or, je l'ai moi-même indiqué, 1: Go 
vernement n'entend pas user de ja con- 
traintée à l'égard de catégories qui lé 
fusent à prendre en considération se plan 
de sécurité sociale. 

Notre intention est de réali-er 
iitique nationale Ge sécurité € 
en collahoration avec 


dans 


cette DO 


\ accord et 


les intéressés, 


PR 
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J'ai post nettement le problème: si vous 
ne voulez pas la sécurité sociale, ai-je dit, 
il est clair que ce qu'une loi à pu eta- 
biir sur ce plan, une loi peut le défaire. 


Mais on peut indiquer à l'opinion fraa- 
caise qu'en la circonstance le Gouverne 
ment, comme les assemblées qui se sont 
succédé, qnt ont étudié ce problème et se 
sont efflorcés de le résoudre, ne porteront 
pas la responsabilité d'un échec, si la *am- 
pagne qu'on organise dans le pays. visant 
à la gréve des cotisations, a pour effet de 
mettre en péril l'existence méme de la 
sécurité sociale, 

Quant à la proposition de M. Le Goff, 
je considère, comme suite aux exphca- 
tions qui ont été fournies ce matin, que 
Je Gouvernement devra <e pencher sur 
cette question pendant les quelques se- 
maines d'interruption de fa session par- 
Jementaire pour établir, d'accord avec les 
intéressée, exploitants agricoles, arlisane, 
commercants et professions 1ndépendati- 
tes, un régime particuber. , 


Mais ce regime particulier devra être 
établi de telle mamère qu'il soit financé 
par les assurés eux-mêmes, Hs devront 
en assurer Féquilibre et faire en sorte de 
satisfaire aux besoins des nombreuses Ca- 
tégorie de personnes qui aspirent à pro- 
fiter des avantages importants de ce plan 
francais de scteurité sociale, 

Je ne veux pas exercer une pression 
eur les mermbres du Conseil de la Répu- 
blique, Mais je considère que le projet de 
résolution qui nous est soumis est inop- 
portun et inefficace ear il ne résout pas Île 
problème, il le laisse subsister en  en- 
fier, 11 faudra le résoudre d'une façon 
comyiète, 


En effet, si l’on nous demande aujour- 
d'hui de suspendre l'inmatriculation et 
Je recouvrement des cotisations et qu'en 
luérme temps on dise que les prestations 
doivent continuer à étre versées, 1 s’agit 
de éeavoir par qui elles seront versées, 
L'Etat n'est pas en mesure de faire sur 
ce point les avances nécessaires, 


Les assurés de l'industrie et du com- 
merce, qui sont particulièrement attachés 
à cette institution sociale, pourraient aussi 
être en droit de se demander si vraiment 
is vont faire les sacrifices que l'on sous- 
entend en déposant une telle proposition. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche el 
à yauche.) 

La sécurité sociale est un tout. Elle re- 
pose sur un principe fondamental: la soli- 
darité nationale, 1 ne peut pas y avoir 
de sécurité sociale authentique pour tous 
les Français et Françaises sans applica- 
tion de ce principe de solidarité nationale. 


Or, nous nous trouvons en présence 
d'une canipagne qui vise à organiser chez 
certaines calégories Ja grève des cotisa- 
tions, 


C'est pourquoi le Gouvernement, sou- 
cièux du maintien et de la sauvegarde des 
avantages sociaux de l'ensemble des affi- 
hés à la sécurité sociale, demande simple- 
ment qu'on lui laisse le temps d'examiner 
pratiquement et de régler les questions in- 
téressant les catégories non salariées de 
Ja population. 


Je le répète, les travaileurs de notre 
pays, les fonctionnaires, l'ensemble des 
salariés, qui sont en somme les catégo- 
ries qui payent le plus d'impôts — car on 
relient l'impôt directement à la base sur 
les salaires et les traitements — ces ou- 
vriers, ces salariés, en plus des charges 
fiscales qui pèsent lourdement sur leurs 





épaules, acceptent volontairement, sans 
tester, sans grève aucune, de verser 
eurs cotisations à la sécurité sociale. 


Ils comprennent ce principe de solida- 
rité nationale. C’est à nous de le faire com- 
prendre à l’ensemble de la population, 


C’est pourquoi je demande à notre ho- 
norable collègue, s’il veut maintenir sa 
proposition de résolution, de préciser 
sous quelle forme et dans quelles condi- 
tions 11 entend financer le versement des 
prestations à partir du moment où l'on 
suspendrait le payement des cotisations. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Goff, 


M. Le Goff. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, ce n’est pas cette fois 
le rapporteur de la commission de lagri- 
culture qui intervient: c’est l'auteur de la 
proposition de résolution et le technicien 
de la législation sociale agricole. (Très 
bien! très bien!) 

Depuis dix-sept ans bientôt. directeur 
d'une caisse d'assurances sociales agrico- 
les, n'ayant jamais ménagé mes efforts 

ur faire pénétrer par persuasion la légis- 
ation sociale dans les milieux paysans, je 
ne pense pas que ma bonne foi et ma sin- 
cérité puissent être mises en doute lorsque 
j'affirme que ma proposition de résolution, 
loin de tendre à mettre en échec la sécu- 
rité sociale, a pour but au contraire d’en 
assurer le succès dans les milieux agri- 
coles. (Applaudissements au centre et à 
droile ) 


Habitué à envisager dans leur ensemble 
les problèmes de législation sociale comme 
membre de commissions nationales d’étu- 
des, je suis préoccupé depuis de longs 
mois par Ja nécessité impérieuse d’adop- 
ter les modalités d'application et de finan- 
cement des lois sociales à la situation toute 
spéciale des professions agricoles. J'ai 
longtemps cherché la solution du problème 
de la sécurité sociale agricole, et je pense 
l'avoir trouvée. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de 
Jui infliger quelques considérations — que 
je ferai aussi brèves que possible — mais 
que j'estime indispensables pour que soit 
connu le fond de ma pensée. 


La poses des lois sociales à l’en- 
semble de la population agricole corres- 
pond à un besoin. S'il est, en effet, un 
milieu où elle s'impose indiseutablement, 
c'est bien le milieu agricole où se côtoient 
toutes les catégories de travailleurs agri- 
coles: exploitants, vieux parents, enfants, 
salariés, 


Mais il faut tenir compte de “ce que le 
milieu paysan est très différent du milieu 
urbain, En ville, les salariés constituent 
la très grande majorité des travailleurs. 
A la campagne, les salariés ne représen- 
tent qu'une minorité, les cinq sixièmes 
des travailleurs — près de six millions — 
n'étant autres que les agriculteurs et les 
membres de letr famille. 

IL résulte de cette constatation que le 
problème de l'extension des lois sociales 
en agriculture est d’une toute autre 
ampleur que dans les autres professions. 

Problème de structure, d’abord, le cli- 
mat des lois sociales — lois de salariat — 
devant être brusquement transformé par 
l'apport, d'un sel coup, d’une énorme 
majorité de non salariés, (Applaudisse- 
ments au centre et à drote.) 


Problème de financement, ensuite, les 
charges consécutives à celte extension, 
étant d'un tel ordre que ce serait folie de 





cé épices. 
vouloir les faire supporter en totalité ;:* 
la profession, (Nouveaux applaudissemet; 
sur les mêmes bancs.) 


Négligeant ces facteurs, la législation «a 
cours est défectueuse à un triple point de 
Vue : 


1° Hypnotisé par celte idée fixe — Je 
salariat — je législateur traîne inconscien.. 
ment à la remorque d’une minorité de sal: 
riés la grande masse des travailleurs oc: - 
coles ; 


2° Son principe de financement «:t 
erroné, car si l'industriel peut intégrer 
toutes ses charges sociales dans le prix 
de ses produits et donc complètement s'en 
dégager, l’agriculteur ne le peut absoli. 
ment pas, puisqu'il n’est pas maître de se: 
prix, PR ere — Mouvement; 
divers.) L'agriculture supporte actuelle. 
ment par elle-même 12 à 15 milliards de 
charges assurances sociales, accidents du 
travail, allocations familiales (car c'est 
l’ensemble des charges qu'il faut con<i- 
dérer). Et l’assurance vieillesse généraliste 
lui ferait endosser, d’un seul coup, 25 mil- 
liards supplémentaires ; 


3° Ses modalités d'application sont trop 
complexes. Plus habitué à saisir le man- 
cheron de la charrue qu’à tenir un porte- 
plume, l’agriculteur est indisposé par la 
multiplicité des démarches, écritures et 
cotisations qui lui sont imposées. L’exten- 
sion des cotisations individuelles à l’en- 
semble des travailleurs agricoles provo- 
querait par leur multiplicité un profond 
mécontentement chez les agriculteurs, 


Et l’individualisation des cotisations 
aboutirait au résultat inverse du but pour- 
suivi, Les assurés disparaîtraient comme 
par enchantement du cireuit et la Jégisla- 
tion serait très mal appliquée. 


Partant de cette critique, j'envisage une 
législation qui prend pour base de départ 
de la sécurité sociale agricole: l’exploita- 
tion, milieu de vie de tous les travailleurs 
qui concourent à sa production. 


Cette législation serait financée en partie 
par des taxes sur les produits, dont le 
pu a été adopté par le ministre de 
‘économie nationale et des finances en 
avril 1946, lors d’un débat à l’Assemblée 
nationale sur Je financement des alloca- 
tions familiales agricoles, celui-ci admet- 
tant que les professions agricoles assurent 
le financement de leurs charges sociales 
rai intégration dans les prix, comme dans 
> commerce et l’industrie, 


Une autre partie serait payée par la pro- 
fession, la cotisation individuelle étant 
supprimée et remplacée par une cotisation 
forfaitaire sur l'exploitation. 


Cette cotisation serait calculée non pas 
en fonction des charges propres de l'ex- 
ploitation, mais en fonction de la capacité 
contributive de chaque exploitant. La 
charge professionnelle serait supportée par 
le pays tout entier et répartie entre toutes 
les exploitations du territoire, au prorata 
du revenu cadastral de chacune d’entre 
elies. Ainsi jouerait à plein le prineipe de 
solidarité qui est à la base de la sécurité 
sociale, puisque les exploitants les plus 
importants aideraient les plus petits à 
couvrir leurs risques propres. (Applaudis- 
sements au centre el à droite.) 


Avantages de ces modalités d'applica- 
tion: une grande simplification pour Je 
cultivateur, qui n'aurait à payer qu'une 
seule contribution; simplilication adminis- 
trative aussi, une seule cotisation par 
exploitation remplaçant toutes les cotisi- 
üons individuelles; l’agriculteur déclarant 
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oaturellement tous jes travailleurs $ puis- souscrit de déclaration d'adhésion, la H- charge financiere pour l'Etat: mais, tout 
que la cotisation serait indépendante de | berté de prendre leurs responsabthités. au plus, entrainer une avance rembour- 


Jeur nombre — Ja sécurité sociale couvri- 
rait d’un seul coup l’ensemble de la popu- 
lation agricole, 


Les modalités actuelles de financement 
heurteraient gravement les populations 
paysannes et risqueraient de compromettre 
à tout jamais l'avenir de la sécurité sociale 
en agriculture, 

Ou bien la proposition de résolution 
sera repoussée. Et, dans ce cas, lorsqu'on a 
été en contact étroit avec les populations 
paysannes, il n’est pas besoin d’être grand 
clere pour prévoir un échec relentissant 
en agriculture de la loi du 22 mai 1946, 
échec qui nécessiterait ou un appel ou 
budget, ou un appel aux ressources de la 
sécurité sociale des professions industriel- 
les et commerciales. 


Ou bien la proposition de résolution 
étant adoptée, l'Assemblée envisage rapi- 
dement des modalités d'application nou- 
velles et un financement nouveau adaptés 
à la stricture paysanne. En ce cas, je suis 
persuadé du succès de la sécurité sociale 
en agriculture. 


Tel est le but dans lequél j'ai déposé la 
proposition de résolution que je soumets 
aux délibérations du Conseil de la Répu- 
blique. 

Connaissant bien les populations paysan- 
nes pour les avoir servies depuis vingt- 
trois ans, j'ai conscience, en agissant 
ainsi, de servir à fond — quoi qu'on puisse 
penser — Ja cause de la sécurité sociale 
er agriculture. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Je tiens à donner à 
M. le ministre du travail l'assurance que 
Je rapporteur de cette proposition n'au- 
rait pas accepté de la rm devant 
le Conseil de la République s’il avait 
craint qu'elle pût mettre en péril la sé- 
curité sociale. J'ai accepté de présenter 
celte proposition parce qu’elle m'a semblé 
constituer une réponse à l'appel que 
M. le ministre a adressé à ceux qui, convo- 
qués par lui il y a “we dizaine de jours, 
ont entendu ses observations. 


Vous avez fait, monsieur de ministre, 
une déclaration à laquelle est allée toute 
ma sympathie. 


Vous avez dit que la sécurité sociale ne 
pouvait être imposée par la contrainte. 
C'est exact, car elle ne peut résulter que 
de la concorde. 


La concorde, vous pouvez l'atteindre 
encore Si, aux agriculteurs, Comme aux 
indépendants ou aux artisans, vous don- 
nez un mode de financement adaplé à 
leurs besoins peopies. 


Monsieur le ministre du travail, je vous 
assure que si, en ce moment précis, Vous 
répondez dans ce sens, si vous donnez 
aux paroles que vous venez de prononcer 
ici la publicité qu'elles comportent, lagi- 
fation causée dans. ce pays par la mise 
en application de la sécurité sociale ces- 
sera. 


Mon opposition n'est pas négative. 
Comme mon ami M. Le Goff — et depuis 
plus longtemps que lui — je me consa- 
cre à Ja sécurité sociale. Je crains qu elle 
soit en péril. Je vous assure, monsieur 
le ministre, que vous pouvez jui donner, 
dans ce pays, une extension totale. Vous 
pouvez l'appliquer à la population tout 
entière em laissant à ceux qui n'ont pas 





. Vous nous avez dit que vous considé- 
riez Cette proposition de résolution 
comme un vœu. Î a déjà reçu satisfaction 
par les paroles que vous venez de pronon- 
cer el qui ont une portée plus grande que 
celle que vous ieur attribuez vous-même, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La paro!e est à M. 
CxT, 


M. Saint-Cyr. Mes chers collègues, ji: 
voudrais, en quelques Ï 
l'adhésion du rassemblement des gauche 
républicaines à la proposition de M, Le 
Goff. Je consacre moi-même mes samedis 
et dimanches à essayer d'amener mes élec- 
teurs à accepter le plan de sécurité 80- 
Ciale; et je tiens à préciser que nous 
sommes unanimes à vouloir que l'agrieul- 
ture bénéficie de sa généralisation. 

Nous tenons à ce que les salariés agri- 
coles bénéticient des mêmes prestations 
et des mêmes avantages que les salariés 
du commerce et de l'industrie, et à ce que 
les agriculteurs, âgés, bénéficient de l'al- 
location aux vienx. 

Sur ce point tout le monde est d'accord. 

Cependant, il ne faut pas méconnaitre 
que la généralisation de la sécurité sociale 
en agriculture pose deux graves problè- 
mes: un problème de gestion et un pro 
blème de financement. 

IL est certain que les conditions parti- 
culières de vie et d'exploitation de l'agri- 
culture amènent à souhaiter que la ges- 
tion de la sécurité sociale soit indépen 
dante. 


mois, apporter 


D'ailleurs, la mutualité agricole, qui a 
élé fondée par nos ainés, constitue une 
Organ sation vivante, généralisée et parfai 
tement apte à assurer la gestion de la loi 
de sécurité sociale. 


D'autre part, les commissions d'agricul- 


ture des deux Assemblées ont été unani 
mes à cmettre un vœu dans ce sens. 


Il est un autre grave problème, c'est 


celui du financement. 

Nul n'en ignore les difficultés. 

La loi de finances de décembre 1946 à 
décidé de supprimer les subventions d'Etat 
aux assurances sociales agricoles. Elle à 
prévu anssi qu une loi nouvelle établirait, 
avant le 314 janvier 1947, le montant des 
cotisations, l'âge et le nombre des assu- 
jettis. 

Or rien n’a élé fait jusqu'à ce jour. 

H importe au plus haut paint de résoudre 
ce probième, 

Tout le monde sait que les exploitants 
agricoles, la plupart modestes, se trouve- 
ront dans l'impossibilité absolue de ver- 
ser les sommes considérables que consti- 
tueraent pour eux jies cotisations méces- 
saires pour couvrir tous les risques: ma 
ladie, vieillesse, accidents, allocations fa- 
miliales, pour eux, pour leur famille et 
pour leurs employés. 


I faut donc trouver des moyens de fi- 
nancement aulres que ja colisaltion ind'- 
viduelle, ainsi aue vient de vous l'indiquer 
notre coilégue M. Le Goff; et if faut le faire 
le plus tôt possible, 


La proposition de résolution de notr2 
collègue tend à réserver la question du 
régime spécial indépendant pour la 4-5 
tion de ja sécurité sociale agricol: et à 
réserver la question du financement qu 
demande une étude et une solufon im- 





médiates, Elle me peut constiluer un 








sable, 
Enfin, cette proposition aurait pour effet 
de favoriser lapr li lion de lx sécurité s0- 
: . Î 
ciale à l'agricuilure 


Que chacun persuade que celle ma- 
gritique réforme sera compromise, si ron 
hi ice ple pus les modalités neressatres 


. 1 
à son suc’ès, Voulant, € 


n 


nine fous nos 
olégues, nous en Sommes sûrs, le sucrès 
de celte réforme, mes amis et moi, 
volerons la pi po ition de réso! 


hotre coilèégue Le Goff 


HOUS 
ition de 


Applaudissements.) 


M. le président, 14 parole ve: 


tre du trax et de la sécurité sociale, 


M, le minisire du travail et de la sécurité 
sociale. Je voudrais, mesdames et mes- 
sieurs, répondre d'une facon précise à une 
question qui m'a été posée conformément, 
d'ailleurs, aux déclarations que j'ai faites 
le 13 mars dernier ‘ors d'une conférence 
d'information, et, ee matin méme, au 
cours du debat qui s'est institué à l'Asseme 
blée nationale. Voici ces pré 


ISIONS 


Comple ‘enu des observations et des 
protestations qui ont été faites ces temps 
derniers dans \ s Iilieux exploitants agri- 
coles, parmi les artisans, les commercants 
salariées, le Gouver- 
nement pense qu'il ne peut être question 
d'imposer la sécurité social les gens qui 
n'en veulent pas! 


et les professions non 


Il Y à intérêt à di uter avé Ci £ 
ries momentanément hostiles à la séeurité 
sociale, d'un régime particulier indépen- 
dant du point de vue administralif et 
également du point de vue financier, (Ap- 
plaudissements 


catégo- 


Je vous demande de ne commettre an- 
cune confusion sur ce plan, car il serait 
immoral, si nous prenions à la Jettre ja 
résolution qui nous est présentée, d’abou- 
ir à celte conséquence qu'une catégorie 
importante de la population, tout en refu- 
sant de paver des cotisations, accepterait, 
par contre, des prestations pavées, (Très 
bien, sur plusictrs bancs.) 


pourquoi j'ai demandé fout 4 

à l'honorable rapporteur de cette 

proposition: qui payera ? I! m'a répondu: 
Vous ferez l'avance ! : 


Eh bien! non, nous ne pouvons pas 
concevoir un système de ce genre, Je pré- 
fère répéter ici que nous mettrons à profit 
les quatre semaines de vacances parlemen- 
taires pour étudier pratiquement et avec 
les intéressés le régime particulier à appli- 
quer à l'exploitation agri’ole, (tant en- 
tendu que le sort des salariés agricoles 
devra être intégralement sanvegardé du 
point de vue des prestations: de même 
pour les commercants, les artisans et les 
autres professions non salariées. 

. déclare, je suis d'accord avec 
vous pour établir un régime particulier 
d'autonomie complète aux points de vue 
du finaacement et du payement. (Applau. 


«dis ements.) 


Je vous 


M, le président. La parole est à M. Le 
GOfT, 


M. Le Goff, Le monde agricole est parti- 
san de ja sécurité sociale, à condition que 
des modulités d'application et de finance- 
ment soient modifiées, M. Je ministre du 
travail vient lui-même de déclarer que le 
Gouvernement envisageait sous peu des 
modifications, Je ne comprends done pas 
qu'il s'oppose à ma proposiliog de sésolu- 
üon, 


Eu 


te om ce me me mm om 
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Ce que nous demandons, c'est que ne 
soit pas mis en route Je financement à ral- 
on de % p, 100 par cotisations individuel- 
les, qui aboutirait à un échec en agricul- 
ture. 

Nous demandons par alleurs, et en at- 
tendant un nouveau financement, sachant 
de source autorisée que la sécurité sociale 
dispose d'un volant suffisant pour avancer 


les deux où trois milliards nécessaires 
pour un trimestre, que ne Soi pas sus- 
pendu le versement de la retraite des 


vieux travailleurs agricoles jusqu'au jour 
prochain 1 juillet, ]e l'espère où J'agri- 
culture pourra, par un nouvean mode de 
tinancement, se suffire à elle-même et rem- 
bourser l'avance effectuée, 

Vous n’y consentez pas ? C'est pourtant 
bien ainsi que se passera Je financement 
de toute manière, que vous Je vouliez ou 
non, les modalités actuelles étant défec- 
tueuses et l'agriculture n'étant pas prète 

Simple suspension dans l'appel des coti- 
cations, voilà ce que nous demandons... 
dans l'intérèt et pour le succès de la st- 
curilé sociale en agriculture. 

W. le président. II nv à d'autre 
observation ?... 

Je consulte le Conseil de la République 
cur le passage à la discussion de l'article 
unique. 


jas 


Le Conseil de la République décide de 
passer à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
üicle unique: 

« Le Conseil de la République invite je 
Gouvernement à reporter à une date ulté- 
rieure, pour les professions agricoles et 
seulement en ce qui concerne la perception 
des cotisations, l'application de Ja Joi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1%6 portant 
généralisation de l'assurance vieillesse à 
compter du 1% janvier 1917, » 

J'ai recu de M. Poher un amendement 
tendant à compléter comme suit l'article 
dont je viens de donner lecture: « ... sans 
qu'il puisse être question de faire appel 
au Trésor. » 


M. Le Goff. J'accepte l'amendement, 


M. le rapporteur général. Ia commission 
des finances a simplement voulu manifes- 
ter son intention que le Trésor ne soit pas 
le moins du monde engagé par cette opé- 
ration. 


Une voir à l'extrême gauche. Alors, qui 
Jjayera ? 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte l'amendement, qui ré- 
pond entièrement à son sentiment. 


M. le président. Je mets aux voix le seul 
amendement qui me soit parvenu, celui 
de M. Poher, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de résolution, ainsi modifiée. 

J'ai reçu une demande de scrutin pu- 
blie de M. Le Goff au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire et une 
autre de M. Dullin au nom du rassemble- 
ment des gauches. 


Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin est ouvert. — MM. les secré- 
{aires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du scru- 


tin. 

Nombre de votants......,... 293 
Majorité absoiue..... Ro ER SL à : 
Pour l'adoption...... 139 
CORRE Li aiucoase « 154 
Le Conseil de Ja République n'a pas 

adopté. 
PL ere 
DZPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. René 


Mannnonat un rapport fait au nom de fa 
commission de Ja Justice et de la légisia- 


les projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale interprétant l'article 16 de Ja loi 
d'amnistie du 16 avril 1916. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 190 
et distribué. 

Le Conseil de Ja République voudra 
sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants, (Assenliment.) 


IL n'y pas d'opposition ?.… 


La séance est suspendue, 


zéro heure cinquante- cinq minutes est re- 
prise à une heure vingt minutes.) 


M. le présicent. La séance est reprise. 


4 


CONTI'IGENT EXCEPTIONNEL DE DECORA- 
TIONS PCUR LES TERRITOIRES DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Adoption, après déclaration d'urgence, 
d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. Il va être procédé, en 
vertu de l'article 61 du règlement, à la 
discussion d'urgence du projet de loi, 
adopté après déclaration c'urgencee par l’AS- 
semblée nationale, attribuant au munistre 


exceptionnel de distinctions dans l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur et dans 
les ordres coloniaux à l'occasion des vova- 
ges du Président de la République dans les 
territoires de l'Union française, 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Guirriec, rapporteur. 


M. Guirriec, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de la France d’outre- 
mer, à l'unanimité, à approuvé le pro,et 
de Joi attribuant au ministie de la Fiance 
d'outre-mer un contingent exceptionnel de 
distinctions dans j'ordre de Ja Légion 
ed'honneur et dans les ordres coloniaux, à 
l'occasion des voyages de M. le Président 
de la République dans l'Union française. 

La commission de la France d’outre-mer 
m'a chargé, toutefois, d'exprimer son regret 
de constater Ja faible importance du contin- 
gent par rapport aux mérites certains que 
tant de Français se sont acquis à l’hom- 
mage national dans les territoires immen- 
ses que visitera le Président de la Répu- 
blique et de l'Union française: l'Afrique 
occidentale, l'Afrique équatoriale, Madagas- 
car, ia Réunion, les Comores, la Côte des 
Somalis et les territoires sous mandats. 

Ils sont légion les fonctionnaires qui, ori- 

inaires de la France ou des territoires 

‘outre-mer, méritent d'être récompensés. 
Ceux-là ont quitté la France ant de 





| longues années, ont exposé 





tion civile, criminelle et commerciale sur : 


(La séance suspendue samedi 29 mars à : 


de la France d'outre-mer un contingent 





ue 
eur éanté, 


connu des conditions de vie rude et dif- 
ficile pour apporter dans ces pays Ja paix 
et la civilisation françaises. 

Les autres, du côté autochtone, les chefs, 
les fonctionnaires qui sont entrés dans no: 
cadres et dont la modestie n'avait d'égale 
que leur dévouement à la cause de là 
France, avec tout leur cœur et toutes leurs 
forces, 11S ont contribué eux aussi à là 
grandeur de notre pays. 

IL apparaît que le contingent de distinc- 
tions dans l'ordre de la Légion d'honneur, 
en particulier, est trop faible, Les cent 
croix de chevalier de la Légion d'honneur 
ont paru à Ja commission de la France 
d'outre-mer constituer un chiffre aette- 
ment insuffisant, 

La commission émet done le vœu qr'un 
contingent nouveau soit affecté lors du 
prochain voyage d2 M. le Président de la 
République. Ainsi seront récompensés des 


, gens qui n'ont pas été trop gâtés jusqu'à 
: présent et il ne s'agira là que d'un simple 


geste d'équité à leur égard. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'arlicle unique.) 


. M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle unique. 

« Article unique. — Y est attribué au 
ministre de la France d'outre-mer, à l'oc- 
casion des voyages du président de la Ré- 
publique dans les territoires de l'Union 
francaise : 

.« a) Un contingent exceptionnel de dis- 
linetions Cans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur et comprenant: 

« Commandeurs: 10, 

« Officiers : 50. 

« Chevaliers: 100. 

« b) Un contingent exceptionnel de dis 


; tinctions Gens les ordres coloniaux et com- 


prenant : 

« Commandeurs : 21, 

« Officiers : 90. 

« Chevaliers : 210, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet d8 
lai. 

(L'avis est adopté.) 


— 33 — 


REGIME DE SECURITE SOCIALE 
POUR LES FONCTIONNAIRES 


Adoption après discussion immédiate 
d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. -Je rappelle au Conseil de 
la République que le Gouvernement a de- 
mandé la -iscussion immédiate du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale 
ayant pour objet la ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à 
l'institution d’un régime de sécurité so- 
ciale pour les fonctionnaires. 


Le délai d’une heure, prévu par larti- 
cle 60 da règlement, est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de la République à statuer sur la 
discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 
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Avant é'ouvrir Ja discussion, je dois ! le mditions pri par les législati 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu de | générales relati ces risques ou 
M. le président du conseil des ministres | ges et par l'ors di Cités ou 
un décret nommant, en qualité de commis- | tions { C1] ] (ua constHiuces 
caires du Gouvernement, pour assister | entr uo | ou Gi 1s d 
M. le ministre des finances: orean % compétent 
2 La pi 1: * 
M. Bécuwe, directeur adjoint du cabine! et, } l' fonc{ 
M. Frappart, chargé de mission au cabi- ou ] inisirat 
net x à a pi 
M. Fraisse, sous-directeur à la direct « La couverture di is risques où ( 
du budget. ne» est assurce pal ur cotisation d«d 


M. Pouillot, administrateur civil à 
rection du budget. 

M. Rosenwald, administrateur civil 
direction du budget. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Trémintin, rapporteur. 


M. Trémintin, rapporteur de la commus- 
sion du travail. Mesdames, messieurs, je 
vous demande seulement deux minutes 
d'attention car, à l'heure matinale où nous 
nous trouvons, il est évident que je ne 
saurais abuser de vos instants. 


La commission de l'intérieur a d'ailleurs 
facilité ma tâche, puisque, à l'unanimité, 
elle vous demande de vouloir bien adopter 
le texte qui vient d'être voté par l'Assem- 
blée nationale, 

Je rappelle simplement que l’Assemblée 
nationale, en votant l'amendement de 
M. Morice, député, a modifié l'article 3 au 
décret que !e projet de loi vous propose de 
ralifier. 

Cet article 3 nouveau apporte des mdi- 
fications qui constituent une réforme très 
heureuse et importante, tendant à incor- 
porer les sociétés muluelles de fonction- 
naires dans le cadre du régime de la sé- 
curité sociale. 


_— gmrcttememnenr 


Voici les alinéas qui se trouvent modi- 
fiés par suite de l'adoption de ce prin- 
cipe: 

Sur l'alinéa 1%, dont M. le président vous 
donnera lecture, je dirai simplement que, 
par l'acceptation et l'introduction des so- 
ciétés mutualistes dans le jeu de la sécu- 
rité sociale, on facilite le fonctionnement 
de la loi, puisque ces sociétés mutualistes 
pourront recevoir les cotisations et en 
meme temps verser les prestations. 

Sous le bénéfice de ces observations, 
[empire ue vous ratifierez, également à 

‘unanimité, le texte voté à l'unanimité 
par l'Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande 
ne parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

.(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1+: 

,“ Art. 1%, — Est ratifié, sous réserve de 
l'article 2 ci-après, le décret n° 46-2971 du 
31 décembre 41946 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires. » 

i n’y a pas d'observation ?.… 
Je mets aux voix l'article 47, 
(L'article 1 est adopté.) 


M. le président. « Article 2. — L'article 
3 du décret précité est ainsi rédigé : 

« Les fonctionnaires reçoivent les pres- 
lations en nature des assurances maladie, 





longue maladie, maternité, invalidité, dans 


fonctionnaires et une cotisation au moins 
égale de l'Etat, dont les taux sont fixés pa 
un décret pris sur le rapport du ministre 


| du travail et de la sécurité sociale et du 
| ministre des finance 
« Les sociétés ou sections de so iotes 


mutualistes ou unions de ces organismes 
prévues au 1% alinéa du présent article 
reçoivent, des caisses de sécurité sociale 
chargées de l’encaissement des cotisations, 
les fonds nécessaires au service des pres- 
lations et justifient auxdites 


c .eL caisses de 
l'emploi des fonds reçus. » 


« Au Cas où, dans une ou plusieurs ad- 
ministrations d'une même circonscription, 
il ne peut être constitué une société ou 
section de société mutualiste où union de 
ces organismes comptant un effectif de 
fonctionnaires fixé par décret, les sociétés, 
sections ou unions existantes sont habi- 
litées de pe droit à exercer le rôle de 
correspondant de la caisse de sécurité s0- 
ciale pour leurs membres, Elles peuvent 
être habilitées à exercer le rôle de corres: 
pondant pour des fonctionnaires autres 
que leurs membres, » — (Adopté.\ 


M. le président. Ta parole est à Mine De- 
vaud sur l'ensemble du projet de loi. 


Mme Pevaud. Monsieur le ministre, j'ai. 
mérais avoir une précision au sujet des 
fonctionnaires imétropolitains mutés dans 
les territoires d'outre-mer. Comme le ré- 
gime de la sécurité sociale n'est pas encore 
complètement étendu aux territoires d'ou- 
tre-mer, je désirerais savoir quelle sera 
la situation d'un fonctionnaire parisien, 





| 
| 
| 





par exemple, qui partirait demain pour | 


l'Algérie et qui éprouverait peut-être cer- 
taines difficultés à voir régler ses presta- 
tions d’une manière normale. 


ministre du travail et de Ja 


ciale, 


M. Ambroise Croizat, iinistre du travail 
et de la sécurilé sociale. Je puis répondre 
à Mme Devaud que cette question fera 
l'objet d'un décret et qu'ainsi les intérêts 
de ces fonctionnaires détachés dans les 
territoires d'outre-mer seront entièrement 
sauvegardés en ce qui concerne la sécurité 
sociale et les prestations. 


M. Poher. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Poher. 

M. Poher, Ce n'est pas en tant que 
rayporteur général que je prends la parole 


cette fois-ci, mais en tant que simple con- 
seiller. 


Monsieur le ruinistre, mes camarades et | 


moi sommes au regret de ne pouvoir voter 
ce projet, nous ne nous eslimons pas 
suffisamment éclairés par Ja discussion de 
quelques secondes qui vient d’avoir lieu 
sur un texte aussi important. Ce n'est 
vraiment pas sérieux. Nous estimons de 
notre devoir de protester contre de telles 
méthodes de travail. 


Je connais assez bien la question de 
la sécurité sociale des fonctionnaires puis- 


| pour le 


5 1947 457 
RE l i ( 
lat L } { 
| | 
: | | 
nn ( ’ 
] | { { ] 
ent va 
Puisq 
| lt it f | ju 
de nt rar het nir € 
0 À ( pl t 1 { { lé 
thod: l ] a 
{ mire 
M. le président, !! 1°: is il he 
rvalion ?.…. 
] INOLS AU Ro a 
ir le pro] t de | 
(Le Cor de la République 2 adopté.) 
ET 
CREDITS MILITAIRES 
Adoption, après discussion immédiate, 
d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que le Gouvernement a 


demandé la discussion immédiate du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits provi- 
soires au titre des dépenses militaires 
deuxième trymestre de l'exer- 
cice 1947. 

Le délai d'une heure 
cle 6u du règlement 


prévu 


est cxpire, 


par 141 


En conséquente, je vais appeler Île 
Conseil de la République À statuer sur In 


discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il ja paroi 7. 

La discussion immédiat st ordonnée, 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu 


| du président du conseil des ministres des 


PRE. 3 | décrets 
M. le président. La parole est à M. le sairezs du 
sécurité Ss0- | 


| 
| 


| MM. 





nommant en qualité de commis- 

Gouvernement, pour assister 
ministre des finances: 

Bloch-Lainé, directeur du cabinet, 

Becuwe, directeur adjoiut du cabinet, 

Bansillon, chef de cabinet. 

Frappart, chargé de 
bioct, 

Guyot, chargé de mission au 

Gregh, directeur du budget. 

Masselin, directeur adjoint à la di- 
rection du budget, 

Manca, sous-directeur à la 
du budget. 

Bernier, administrateur civil À la die 
rection du budget. 

Chadzynski, administrateur civil À a 
direction du budget, 

Cristofini, administrateur civil À la 

direction du budget, 


M. le 


INISSLON AU Cle 


ibinet. 


direction 


Pour assister M. le ministre de 

MM. Revers, Millot, Mourre, 
Villatte, Herzog. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans ja discussion générale, la parole 
est à M. Poher, rapporteur général de Île 
commission des finances. 


M. Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Mes chers col 
iègues, le Gouvernement a demandé, par 
la voie de la procédure d'urgence, la dis- 


la guerre 


Aslier d 


: 
: 
L 
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cussion jmmédiaté du projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisoires au 
titre des budgets militaires pour l'exercice 
1947, Il s'agit du complément du projel 
que Vous avez adopté tout à l'heure et 
qui concernait 1cs services civils. 

L'Assembite nationa’e, qui n’a été saisi 
que fort tard de ce projet, Fa voté sans 
entrer dans les détails et sans examiner 
les chapitres de crédits concernant aussi 
bien la défense nationale que les diffé- 
rents ministères d'armes. 

Disposant d'encore moins de temps que 
l'Assemblée nationale, nous ne volerons 
les chapitres que dans leur ensemble. 
Aussi Ja commission des finances, qui est 
manifestement dans l'impossibilité abso- 
lue d'avoir un avis éc'airé sur cette ques- 
liot a-t-elle, comme la commission des 
finances de l’autre Assemblée et à l’una- 
nimité de ses membres, voté une molion 
préalable, 

Avant de vous faire connaître l'avis de 
la commission, je dois vous donner lecture 
de ladite motion: 

« La commission des finances, saisie du 
vrojet de loi portant onverture de erédits 
provisoires pour les dépenses militaires du 
deuxième trimestre de 1917, deux jours 
avant la date à laquelle ce texte doit en- 
ter en application, constate qu'elle n’est 
saisie d'aucun exposé des motifs faisant 
connaitre les bases sur lesquelies ont été 
calculés les crédits demandés; 


« Que le Gouvernement r'a pu présenter 
au Parlement des demandes de crédits mi- 
iriaires reposant sur une organisatior 
réfléchie de nos forces armées et sur une 
appréciation rationnele des missions qui 
Jeur son confites, 


« La commission constate qu'elle ne 
peut exercer aucun contrôle sur les de- 
mandes de crédits des administrations mi- 
litaires: elle ne peut, dans ces conditions, 
que lusser au bouvernement la responsa- 
bilité pisine et entière des évaluations 
qu'elle est amenée à entériner sans exa- 
Inen, 


« La commission décide de ne pas pro- 
poser le vote des crédits miiilaires défini- 
lHifs tant que le Gouvernement n'aura pas 
déposé un projet de loi portant organisa- 
tion des forces armées. » 


Mes chers collègues, nous ne pourrons 
nous faire une opinion en matière de cré- 
dits militaires tant que la loi portant orga- 
nisalion de l'armée n'aura pas été votée. 
Aussi bien nous demandons à MM. les 
Ministres de la guerre, de la marine et de 
l'air jei présents de bien vouloir faire tous 
leurs efforts pour qu'une loi soit bientôt 
déposée qui puisse permettre au Parle- 
ment de se faire une idée précise sur les 
dépenses militaires et surtout sur la poli- 
lique à suivre dans le domaine de la dé- 
fense nationale, 

Lors du premier trimestre, les demandes 
de crédits s'élevaient à 40 milliards, pus 
5 milliards environ au titre de crédits sup- 
plémentaire:, Nous avons cette fois l’avan- 
tage d'avoir une demande de crédits ordi- 
naires dont l'ampleur est à peu près Ja 
même que celle du premier trimestre. 

Certes, il y a eu des motifs d’augmenta- 
tion: les salaires moyens départementaux 
qui servent au calcul des al'ocations fami- 
hales ont été augmentés; les crédits pour 
les troup?s d'Indochine et certains dépla- 
cements en Indochine entraînent égale- 
ment une augmentation de crédits qui 
tigurent dans ce document, 


D'autre part, à la suile d'un vœu émis 
par la commission des finances de l’As- 





semblée nalionale, le Gouvernement a 
inclus dans ce projet des crédits qu'il 
avait d'abord l'intention de faire masser 
au budget extwaogdinaire. C'est ainsi que 
es dépenses de munitions figurent au 
budge! ordinaire. 


Vous avez le détail des augmentalions 
et des diminutions au projet 1043 qui à 
été mis en distribution. Ne voulant pas 
insister à cette heure tardive, je vous pro- 
pose de prendre connaissance de ces dé- 
lai:e dans :e document qui vous à été 
rèmis ce soir. Vous verrez que le texte qui 
vous est soumis comporte également une 
part de budget extraordinaire qui se monte 
à six milliards. 


Des autorisations de programme, qui 
sont assez compiexes à comprendre à 
cause des budgets annexes créés depuis le 
{er janvier dernier, budgets annexes qui 
concernent Jes constructions aéronauti- 
ques, les constructions nava'es, les fabri- 
cations d’armements, le service des essen- 
ces et le service des poudres, amènent !e 
Gouvernement À vous demander, d’une 
part, 24 milliards d'aulorisations de pro- 
gramme et, d'autre part, une annulation 
de 18 milliards de ces mêmes autorisa- 
tions. 


En définitive, l'esprit du projet qui vou: 
est soumis est le mème que celui du pro- 
jet que nous avons voté tout à l'heure 
pour les services civils, Vous y trouverez 
des articles correspondants, en particulier 
en ce qui concerne les fonctionnaires ci- 
vils des départements militaires. 


Nous serons done amenés à demander 
le vote d'un texte correspondant à ce.ui 
que M, Monnet a fait adopter pour les 
fonctionnaires civils. 

S'inspirant de la motion de votre com- 
mission des finances dont j'ai donné lec- 
ture tout à l'heure, je pense que le Gou- 
vernement prendra toutes dispositions 
pour que le vote d'un budget aussi im- 
vortant que celui-ci ne se déroule plus, 
comme c’est le cas ce soir, dans l'inconnu. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) - 


M. le président. La parole est à M. Paul- 
PBoncour. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul-Bontour. Mesdames, messieurs, 
je prie le Conseil de la Répubiique de ne 
pas se méprendre sur l'esprit dans lequel 
je vais me permettre d'apporter une cri- 
tique, très brève d’ailleurs, au projet de 
dépenses militaires que nous propose ie 
Gouvernement, 


Nul plus que moi n'est soucieux de la 
force de la France, Nul plus que moi n’a 
pu constater dans les Conférences inter- 
nationales combien elle était isolée et 
affaiblie, Oh! sans doute, il y a son rayon- 
nement intellectue!, son prestige, son his- 
loire, sa grandeur, Mais cela ne suffit pas. 
Tant que la sécurité collective ne sera pas 
organisée, tant qu'une réduction générale 
des armements et la constitution d'une 
armée internationale ne Jui auront pas per- 
mis en même temps d’alléger je fardeau 
des armerments et d’ètre sûre du lende- 
main, la France aura besoin d’une armée 
forte, d’une marine forte, d’une aviation 
forte, autant, du moins, que le lui per- 
mettent ses possibilités financières. 


Mais, justement, je n'aperçois pas, à 
travers les crédits qui nous sont deman- 
dés, un plan directeur, un plan d’ensem- 
ble’et surtout la définition précise des 
différentes missions auxquelles nos armées 
: terre, de mer et de J'air ont à faire 
ace. 





Crédits d’ailleurs désordonnés, dispers(s 
dans un budget ordinaire et un budget 
extraordinaire. Les crédits qui nous sont 
demandés, ou eeux qu'on peut nou; 
demander, ont figuré tour à tour dans lo 
projet de budget de l’exercice 1946, mod. 
fié par le collectif de février, dans le pre- 
mier lot de crédits provisoires de 1417, 
dans le douzième provisoire de 1947 et jue- 
que dans le projet n° 796 concernant l'In- 
dochine, qui comprend des postes qui ne 
répondent pas exclusivement aux besoins 
de l’Extrème-Orient, puisqu'il est question 
de la création d'une division aéroportée. 

Comment veut-on, dans ces conditione, 
qu'il ne se giisse pas des erreurs qui peu- 
vent être considérabies, même pour les 
mieux renseignés ? Or, nous ne le sommes 
pas. Le temps ne nous a pas été laissé 
d'entendre les explications du Gouverne- 
ment sur ces crédits, et cette Assemblée, 
dont le rôle est de faire réfléchir l'autre, 
n'a pas le temps de réfléchir elle-même. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Dans Ces conditions, vous comprendrez 
que le groupe socialiste, votant d’ailleurs 
les crédits, car il ne veut pas que son 
refus risque d’affaiblir une armée déjà 
trop faible, laisse en même temps au Gou- 
vernement l'entière responsabilité de ses 
évaluatione, 


Enfin, et je prie respeciucusement et fer- 
mement le Gouvernement de faire atlen- 
tion à cet avertissement négatif, je le pré- 
viens que c’est la dernière fois que nous 
acceptons de voter des crédits militaires 
dans cette incertitude et cette obscurité. 


Au lendemain de 1870, en trois ans, 
l'Assemb:te nationale a voté une loi des 
cadres, une loi des effectifs et une Joi 
d'organisation générâle, les trois bases de 
toute organisation miitaire, Nous, trois 
ans après la Hihéralion de la France, deux 
ans après la cessation de ja guerre, nous 
en sommes encore à allendre la première 
de ces lois. Ce n’est plus possible, 

C'est d'autant moins possihe qu'on 
songe inévitab'ement, dans l’état d2 dé- 
tresse financière où est ce pays, à des 
économies nécessaires, Mais comment: les 
faire sans toucher aux œuvres vives de 
l’armée, de Ja marine et de l'aviation ? 
Comment les faire sans un plan d’ensem- 

ie, Sans une définition précise des d'fré- 
rentes missions auxquelles à à faire face 
notre armée de terre, de mer et de l'air ? 

Nous pesons toute ja responsabilité des 
paroles que je prononce ici. Nous votons 
ce soir, dans une pensée patriotique, les 
crédits militaires qui nous sont demandés, 
mais c'est la dernière fois que nous les 
votons sans savoir à quoi ils sont destinés 
et sans être mis en présence d’une loi 
d'organisation générale de l’armée. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président de la commission de Ja défense 
nationale, 


M. Tubert, président de la commission 
de la defense nationale. Après les déclara- 
tions failes par M. le rapporteur général 
de la commission des finances et par M. Je 
président Paul-Boncour, il n’y a pas 
grand’-chose à ajouter. Mais la commis- 
sion de la défense nationale s’est réunie 
tout à l'heure et elle a voté à l’unanimité 
la motion que voici: 

« La commission de la défense natio- 
nale constate que si la commission des fi- 
nances à fait toutes réserves qu'elle croit 
utiles sur l’aspect financier de ces crédits, 
il appartient au contraire à la commission 
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de Ja défense nationale d'être consultée 
sur le fond de Ja question, c'est-à-dire de 
uger du point de vue technique du bien- 
londé des crédits demandés, 


« Or, la commission n'a pus eu le temps 
ratériel d'obtenir ies informations et les 
éclaircissements nécessaires. 

« Dans res conditions, elle émettra un 
avis favorable pour ne pas entraver l'ac- 
tion gouvernementale, mais elle a le re- 
gret de constater qu'eile n'a pas été mise 
à même de remplir son mandat, » 


On à fait allusion tout à l'heure, en 
particuiier à la comm'ssion des finances, 
et, l'autre jour, parmi nos collègues du 
parti socialiste, à des abus. En effet, à 
côté des déficiences financières qui pro- 
viennent du manque d'organisation, du 
fait qu'en ne sait pas où l'on va ni même 
ce que l’on veut, il y a également des gas- 
pillages très graves qui se sont proiuits 
dans tous les minstères successifs, depuis 
Ja libération, gaspillages dont toui Je 
monde parle tout bas ou dans Ja rue, rnais 
qu'on n'ose pas porter devant le Parle- 
ment. C'est, en particulier, celle vaïse des 
mutations, à Jaqueïle d'ailleurs M. le mi- 
nistre de ja guerre nous à promis qu'il 
alat mettre un fréin,; c'est Cgalement 
cette proliférauon des élats-majors cont 
nous avons eu un exemypre tvpique à Al- 
ger où, à côté des états-majois locaux de 
terre, de mer et de l'air, sont venus des 
états-majors parisiens. Es y trouvent un 
climat agréable ct se sont installés dans 
des locaux à usage d'habitation qu'ils ont 
fait réquisitionner pour leur personnel. 
Ces états-majors ont un caractère Jierson- 
nel. I y a l'état-major du général Du- 
bois, du général Durand, du général Du- 
pont qui sont complètement parallèles, 
Is sont installés, croit-on, à Paris, et sont 
en partie à Paris et en partie à Alger. 


Cc'a crée, chez les populations, un état 
d'esnit dont vous vous doutez, et du 
point de vue militaire c’est regreitable, 
parce que cela crée à l'égard de l'armée 
tout entière une désaffection que nous 
ne pouvons que réprouver. 


J! y à des abus considérables que nous 
sommes dans J'impossibilité de porter à 
la connaisssince d’une Assemblée à cause 
du cout délai que nous avons d:van: 
nous. Mais nous nous enzageon: de ja fa- 
15 formells, iorsque nous ren- 
vacances, à porter à Ja connais- 
sance de celte Assemblée et, par delà 
l'Assombiée, à la cenn:issancc du nays, 
une foule d'abus les plus divers aussi 
ie en ce qui concerne :e persorne que 
le fonctionnement des services de fcrre, 
de mer et de l'air. (Applandissements à 
l'erlréme qauche et à gaucle.) 


M, Cardonne. Je demande la paroïc. 


#*, là présicent. La parole est à M. Car- 


1 * 
aorine, 


M, Cardonne. Le groupe communiste 
votera les crédits qui sont demandés en 
faisant toutefois. la plus formelle et la plus 
€Expresse IÉSCrve. 


Ne pouvant examiner ces crédits dans 
e détail, nous peusons que le Gouverne- 
ment saura à Éavenir, par d'énergiques 
interventions, imposer aux administrations 
militaires le dépôt en temps voulu des 
“léments comptables permettant aux ser- 
vices d'établir chaque budget militaire, 

Il s'agit ici de vainere une certaine rou- 
line se complaisant dans l'irresponsabilité 
qui nous rappelle étrangement ia période 
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de décrets-lois d'avant-guerre, Malgré Je | 
peu d'informations, qu'il nous soit permis 
de faire remarquer, dans le budget actuel, | 
que les crédits d'armement sont sacritiés | 
aux, crédits d'effectifs. 

De plus, nous pensons qu'il ne faut pas 
favoriser les achats d'armes à l'étranger 
qui nous paraissent forts exagérés, J1 ne 
vous échappera pas que ces achats noces 
Siteront une exporlation impor 
devises et menaccront l'indépendance na- 
tionale en mettant nos armées, pour ii 
équipement, à la merci d'une où de plu- 
sieurs nalions Ctrangères, Ces achats sont 
une atteinte directe à la bonne marche de 
nos usines nationalistes, En leur enlevant 
un chiffre impor'ant de commandes, ces 
achats provoqueront la mise en chômage 
d'un nombre élevé d'ouvriers, 


Nous nous associons p'einement À la 
motion adoptée par la commission de l'As- 
semblée, 1eprise dans le fond par notre 
commission des finances et décidons qu'à 
l'avenir nous nous refuscrons à examiner 
les budgets militaires tant que je Parie- 
ment n'aura pas étudié ct approuvé là loi 
portant organisation des forces armées. 


Con<cient d'être liaterprète du désir du 
peuple de France, nous, communistes, nou 
ñous emploierons énergiquement à créer 
une armée nationale moins dispendieuse 
mais plus moderne, puisant ses racines au 
sein de Ja nation, animée de l'esprit de Ja 
nalion, servant Ja Lon et la République, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


nne ne demande 


M. 13 président. Si per | 
pius Ja parole dans Ja discussion générale, 
je consulte Je Conscil de la République 
sur le passage à la discussion des articles. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 


cussion des articles.) 


M, le président. J2 Gonne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 


DÉPENSES  MILITAIRI 


« Art, 4, — I] est ouvert aux ministres 
Î i n Pi 

IXICH 

cri { 
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RE rhone 45.176.073.000 


qui sont appiicab'es aux dé- 
penses de l’excrcice 1917 sont répartis, par 
service et par chapitre, conforméme 

état A annexé à la présente lo 


F1, lo raaporteur général. Je demande la 


v3r0!l 
di UC, 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur g‘néral. 


M. le rappcrteur général, Mes chers col- 
lèvues, à 1'état À, dans le vote intervenu à 
l’Assemblée nationale, une petite erreur a 
été commise, que M. le ministre de l'air 
nous à demandé de rectifier, 


Nous avons donc, malgré l'engagement 
que nous avons pris, mais pour réparer 





une erreur, rectifié le chapitre 307 du mi- 
nistère de l'air (loyers et réquisitiuns), 


à 
+ 
Le 





que nous avons repris alors qu'il avait cté 


supprimé, par erreur, à la suite d'un vote 


pal rutin publie « neernant Finstallation 
d'un ban: d'essais de moteurs à Saclay, 
et, en contre-partie, pour que le sens du 
voie ne soit pas annulé, nous avons retiré 
un million de crédits au chapitre 901, 
ctat E (constructions aéronautiques inté- 
ressant Ja défe] nationalr entr ll » 
installations réservées), chapitre qui con- 


\ 
ccrnait CXactement Ja demande d 
qui avait été Téposée et auquel l'amende- 
ment, dont M. Palewski est, è croi £ 
teur, aurait dù s'anpl MR 


Jeiles sont les deux seules rectificat ons 
qu sont te i\ | pen l'accord 
le M. le ministre de l'ai 


Métronol 
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12 5.0K lt ul \dopl: 
I 
Caap, 102 Person: civil d Or. 
s et fort A l'an l'air 
IN r1C1 Il l Ï U { fra » 
ldopl 
Chan. 1 Personnel Cta- 
ii ts 1111} je ! ( l } 
fl N (Mi fr 1 île 
] 1 14 ft 
Char 10! l'i inel mi [O, — 
Of] l lies et mniles, 546 mile 
7. \ Irat | opl 
{ 1 l'or | Nili'aire, 
! ! 
Il ip les çt in- 

1 4) (NA) frar : { pté.) 

Chap. 106 | tements et irlem- 
au  inisll er 1 tueimbre Qu 

! | URA) ITaAngs. \iont 

Chap. 107 Administration « trals, 
P innel CIVII et mil ir it 
lions:315.{4) francs, (Adopt: 

« Chap. 108, — Centre d'adreiaistration 
du  per<onnel civik isolé, 22 millions 
31.000 fran - idopté.) 

Chap. 10% Missi à l'étranger, 


1.975 000 fran \dopté.) 


« Chap. 110, — Corps de sontrèle, 2 mil- 
ions 690.000 francs, » \4 16.) 

« Chap. 111. — Services sozaux civils 
et militaires, — Personnels titulaires, 


auxilaires el 


216.(KX} francs, 


contractuels, 11 millus 

_— (Adopté 

« Chap. 112, — Service des téléc:mmu- 
nications, — Personnels titulaires, auxt- 
jalres et contractue!'s, 10.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

L. Chap. 113. - Servi e des t lécomrons 
nications. — Personnel ouvrier, ‘# mil- 
lions 628,000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Rajustement de ja rémn- 
nération des fonctionnaires civils 21 mali- 
laires (ilot du 3 août 146), 318 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 115. — Reclassement de la fone- 
tion publique (allocations provistonnelles 
aux personnels de l'Etat), 459 millions de 
fran ) ——— Adopti ; 


D parte — Materiel, foncti nnement 
+ d'entretien. 
« Chap. 309, — Alimentation de l'armée 
de l'air, 294.068.0 Adopté.) 
« Chap, 301, — Hal Hement, campement, 
couchage, ameublement, chauffage, etc 
760,506.01H) france, nd 


{dopte.) 


, 
Ki francs, » — 


fé 


« Chap, 402, — Service de santé de J’ar 
mée de l'air. 26.097900 francs. » — 
{Adople 

« Chap. 903. Frais de déplacements 
et de transpaits du personnel de l’armée 
de l'air, 10000000 de [rances, » — 
(Adopté ) 

« Cha 14 Instruction de l'armée de 
L'air. 25.000.000 de francs, — (Adopté.) 

« Chap, 9305, — Formations et services de 
J'armee de l'air, 134.407.04) francs, » — 
(Adopte. 

€ Chap, HE, — Etablissements di 
Juee de Laur — (Méimoire.) 

e Chap. 4306 2, — Réparations et fourn:- 
lures de rechange assurces par le éervice 


des constructions aéronautiques, 892 mil: 
lions de frames, — (Adopte.) 

« Chap, 307. — Lovers et réquisitions, 
83.004.004) de francs, » — (Adopté.) 

€ Chap, 308, — Carburants'et ingrédients 
pour autos et avions, 716.262.000 francs, » 
— idople 

« Chap. 309 Dépenses militaires di- 
verse, 2,50.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap, 310, — Travaux d'entretien des 
bâtiments et des pistes, 56.304.000 francs. » 


— (Adoplé.) 

« Chap. 311, — Administratior 
— Fonctionnement, 1S.000.000 da 
— (Adopte.) 

« Cha}. 312, — Cabinet. — Propagande, 
presse, informations, 1.800,00 francs, » — 
‘Adopté 

« Chap. 313. — Corps de 
Trais de déplaceanent, 1 
(Adopté.) 

« Chap. 314. — Services sociaux, civils 
ct militaires, — Fonctionnement, 2.816.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 315, — Matériel technique, ar- 
nement et munitions de l'armée de l'air, 
U98.,333.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 316, — Service des télécommu- 
hnications. — Fonctionnement, 3.725.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Adm nistration centrale. 
— Entretien des imimeublee, 4.500.000 
francs, » — (Adopté ) 

« Chap, 38, — Services sociaux, — En- 
tretien des immeubles, 225,000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 319, — Service des télécommu- 
hications, — Entretien des jmmeubles, 
00.009 francs, » — (Adopté.) 


et ntrale. 
francs. » 


contrôle, — 
70.04) francs, » — 


0” partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Services sociaux civils 
et militaires, — Secours et allocations di- 
vers, 25.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 


« Chap, 200, — Direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, — Subven- 
Vons, 149.375.000 francs, » — (Adopté.) 


S* partie. — Dépenses diverses, 
« Chap. 600, — Secours aux anciens mi- 


Jitaires et à leurs familles, 750.000 francs, » 
= (Adopte.) 





« Chap. 601, — Réparations civiles et 
frais de justice, 12.500.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

Chap. 603 — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mé'noire.) 

« Chap. 604, — Dépenses donnant lieu 
à des justifications spéciales. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nat de legs ou donations. » — (Mémoire.) 


Titre II — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 
« Chap, 700, — Péiégation de solde aux 


familles des militaires officiers et non of- 
ticiers tués, disparus ou prisonniers, 
20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Application des mesures 
de dégagement des cadres, 24 millions 
275.0) francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 702. — Entretien des prison- 
niers de guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap. 703%, — Liquidation des réqui- 
Sitions de guerre, 38.375.000 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 704. — Direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. — Liqui- 
dation des marchés résiliés, 100 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 705, — Dépenses des exercices 


D — 


clos. D Mémoire.) 
SECTION IL — Ov upalion. 
TitRE Ff. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


«€ Chap. 150, — Personnel militaire en 
occupalion. — Soldes et indemnités, — 
Officiers, 32,292. francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 151. — Personnel militaire en 
occupation, — Soldes et indemnités. — 
Sous-officiers et troupe, 101 millions 
610.009 francs, » — (Adopté) - 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 350. — Dépenses de matériel en 


Allemagne et en Autriche, 113.953.000 
francs, » — (Adopté.) 
G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 450, — Dépenses du service 60- 
cial de l’armée de l'air en Allemagne et 
en Autriche, 433.000 francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
(12 È 100), 873.759.000 francs. » 

« Net pour l'air, 6.407.564.000 francs. » 


Défense nationale. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements et indemni- 
tés du ministre et des membres du cabi- 
net, 735.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel civil. — Trai- 
tements, salaires et indemnités, 10.566.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Administration centrale 
et services annexes du personnel mili- 
taire. — Soldes et indemnités, 20.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« ME 103. — Service cinématogra- 
phique s armées, — Personnel technique, 
3.957.000 francs. » — (Adopté.) 





5 partie. — Matériel, 


« Chap. 300, — Administration centlralo 
et services annexes. — Fonctionnement, 
9 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 301. — Propagande, presse, in- 
formation, 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9302, — Missions temporaires À 
l’étranger, 1.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Service cinématogra- 
phique des armées. — Fonctionnement, 
12.049.000 francs. » — (Adoption.) 

« Chap. 304. — Administration centralo 
et services annexes. — Entretien des 
immeubles, 6 millions de francs. » — 
(4dopté.) 


G° partie, — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Secours, allocations ct 
dépenses d'ordre social, 2.250.009 francs. » 
— (Adoplté.) 

1° partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subvention au budget 
annexe du service des poudres pour l’en- 


tretien des installations non utilisées à 
l'exploitation, 47.500.000 francs, »  — 


(Adopté.) 


& partie, —— Dépenses diverses 


« Chap. 600, Réparations 
500.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — ne donnant lieu 
à justifications spéciales. » — (Mémoire.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


5 
civuies, 


TITRE IT, — DÉPENSES 
RÉSULTANT DES  HOSTILITÉS 


« Chap. 706. — Raprels de soldes ou de 
délégations de solde aux F. F. L, F. F. C. 
et déportés, 150.000.000 de francs. 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
(12 p. 100), 31.843.000 francs. » — (Adopté.) 

« Net pour la défense nationale, 
233.514.000 francs. » — (Adopté.) 


D —— 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 150. — Personnel militaire de 
l'administration centrale et services an- 
nexes, 11.464.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 151. — Personnel civil de }’ad- 
ministration centrale et services annexes, 
7.146.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 152. olde de l’armée et 
indemnités. — Personnel officier, 
1.012.696.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 153. — Solde de l’armée et 
indemnités. — Personnel non officier, 
3.664.739.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 154. — Solde de non activité, 
de congé ou de réforme, 1.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services cet travaux d'entretien. 


« Chap. 350. — Instruction des cadres 
et de la troupe, 16.434.000 francs, » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 351. — Transport des personnels 
ruilitaires €t déplacements, 580.500.600 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Alimentation de Ja 
troupe, 2.582.933.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 33.071.006 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 55%, — Remonte et fourrages, 
44.000.000 de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 355. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 999,500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 356. — Fonctionnement Cu ser- 
vice automobile, 694.250.000 francs, 
(Adopté.) 

€ Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 266.650.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 358, — Entretien du domaine 
militaire et travaux du génie, 214.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


D»  — 


C° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 456, — Service social de l'armée 
dans les terriloires d'outre-mer, 20 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


Se partie. — Dépenses diverses 


« Chap. 650, — Entretien en France du 
personnel du service de santé pour les 
hesoins des services locaux des territoires 
d'outre-mer, 7 millions 618.000 francs, 
— (Adoplé.) 

« Chap. 601. — Education physique et 
sports, 5.900.000 francs. » — (Adopte.) ; 

« Chap. 652, — Services divers, 13 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 653. — Frais de justice et ré- 
parations civiles, 2.300.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 65%, — Entretien des prisonniers 
de guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap. 655. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 656, — Dépenses des exercices 
clos, « — (Mémoire). 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
( p. 100), 425.610.000 francs. » 

Net pour la France d'outre-mer (NH, — 
Dépenses militaires), 40.214 millions 610.000 
&ran  - 


Guerre. 
SECTION [, — Métropole et Afrique du Nord. 
A. — Armée. 


TRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie. — Deile viagère. 


« Chap. 1%. — Soide des officiers géné- 
Taux du cadre de réserve, 85 millions 
205.000 francs. » — (Adopté.) 


4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Personnels civils exté- 
Tieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service de l'intendance, 336 mil- 
lions 275.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 101. — Personnels civils exté- 
Tieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Service de santé, 85.334.000 
francs, » — (Adcpté.) 
.“ Chap. 102, — Personnels civils exté- 
JIEUTS, — Titulaires, contractuels, auxi- 
lies, — Service du matériel, 82 millions 
S1C.000 francs, » — (Adopté.) 

.“ Chap. 103, — Personnels civils exté- 
Tieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 





liaires. — Services 
francs. » — Adopté 


« Chap. 104. — l'ersonnels civils exté- 
TIQUTS., — Titulaires, contractuels, auxi- 
aires. — Service des transmissions. 


92,742.000 francs. » — 


« Chap. 105, — 
rieurs. — 


\dopté. 


litulaires, contractuels, auxi- 


16.000 francs, » — 
«€ 4 ap. 106, — 


\dopté. 
Personnels civils ext 


rieurs. — ‘Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Recrutement, 69 millions 808.000 
francs. » — Adopté.) 


e Chap. 107. — Traitements des fonction- 
naites en congé de longue durée, 4.1:0.000 


francs, » — (Adopté, 
« Chap. 108, l'ersonnels civils ext 
Ticurs Uuvrieis. — Service de l'inten- 


dance, 394 millions de francs, » — Adopté. 
« Chap. 109, Personnels civils exté- 
rieurs, — Ouvriers. 


SI0N=, 
( Chap. 113. 
TieUrs, - 


20,808. 000 francs. \dopté 
Personnels civils ext: 
- Ouvriers, — Troupes coloniales 


9.500.600 francs, » idopté. 

&« Chap. 114. — Solde d: l'armée, — Trou 
pes mélropolitaines, — Ofliciers assimilés 
713.155.000 franc=<. — (Adople. 


pes mélropoiitaines, — Sous-officiers et 
hommes de troupe, 1.614.767.000 france 
— (Adopté.) 


« Chap. 116. — Solde de l'armée, — Af: 
faires musulmanes, compagnies saharier 
nes. — Troupes supplétives, — Officiers 
30.900.000 francs. » — \dopte, 

« Chap. 117. — Solde de | irmée, Al 


faires musulmanes, ( npagnies Saharien- 
nes. — Troupes supplétives, — Sous-o‘ti- 
ciers et hommes de ti pe, 
francs, » — (Adopté. 


162 .970.06%) 


« Chap. 118. — Solde de l'armée. — 
Troupes coloniales, Oiliciers et assimi 
lés, 116.324.000 francs. — (Adople. 

« Chap. 119. — Solde de l'armée. — 


Troupes coloniales, — Sous-oftri is et hot 
mes de troupe, 598 millions de fran 
(Adopté) 


« Chap. 120, — Solde des militaires en 


11- 


disponib lité, non-activité, réf rIne, DEF 
24.967.000 francs. ldoplé. 


« Chap. 124. — Traitements et ind mnités 
du ministre ét des membres du cabinet, 
393.000 francs, » — !{dopté. 


tés du personnel civil de l'administration 
cenirale, 35.329.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 126. — Traitements et so'des qu ! 
personnel militaire en service à l'adminis- 
tration centrale, 23.713.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 125, — Corps du contrôle de l'ad- 
ministration de l'armée, 3.176.000 francs, 
_— (Adopté) 

« Chap. 12, — Personnel de Ja justice 
militaire, 24.875.000 francs, » — opte.) ! 

« Chap. 129, — Pereonnel du service 
social et culturel, 21.081.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 190. — Rajnstement de Ja rému- | 
nération des fonctionnaires civils et mili- 
taires (loi du 3 août 1946, 1.542 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Reclassement de la fonc- 
tion publique (allocations provisionpelles 
aux personnels de l'Etat), 2.190 millions de 





francs, » — Adopté.) 


« Chap. 115. — Solde de l'armée, — Trou- | 


«€ Chap. 125, — Traitements ot indemni- | 


: Mite Si ins 
du génie, 71 1.000 


| 





Personnels civils exté- | 


liaires. — ‘Jroupes coloniales, 42 millions | 


Service de santé, | 


| 
| 


181.130.000 francs, » — Adopté.) | 

« Chap. 110, — Personnels civils exté- ! 
rieurs. — OQuviicrs. — Seivice du matériel, 
464.100.000 francs, » — Adopté.) 

@ Chap. 111. — Personnes civils ext 
rieurs, — Ouvriers. Service du génie, | 
16.629 000 francs. D — ldopté. 

« Chap. 112. — Personnels civils exté- 
rEUrS. — Ouvriers, — Service des tt instnils 


À 289.000 francs. » — 





partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et trat lui d eniretier . 


Chap. 300. — Alimentation, 902,600.009 
fr incs, — \dopté 

« Chap. 301. Chauffage et éclairac 
66.669.000 francs — \idopté 


« Chap. 402, — Habillement et 


ip e- 


ment, 1.68S.5(K),000 francs, » — (Adopte.) 
Chap. 303, — Couchage et ameuble 
103 millions de francs — \idepte } 
« Chap A4, - Logement et cantonne- 
Fi nl, 15.500.000 fi ins — \Wdopti 
«€ Chap, 305, — Servi le sant 208 mil- 
li HS 420,.0KN) francs. — opt d 
Chap, Jo, — Jndemnit: di i pia [RE 
ments. Personne!s militaires, 206 mil- 
lions de fran — \dopté 
Chap. 307, Indemnités de déplace. 
ments, — Personnels civil 26,679,00) 


Irancs, » — \dopte, 


« Chap. 308, — Instru tion nérale de 
l'armée et exe es techniques, 130.800,000 
francs. » — (Adonté. 

Chap. 309, — Recrutement Fra 
dis S, 11.119.000 franc , — Idopl 

Chap. 310, . S rvice pren lifaii 111) 
Millions de francs, » — dont 

Chap. 311, S late — 
Matéi s diver — Ent LS 
de frar = do pts 

« Chap. 311-2 Munitions et arm mont, 

1.20) miliions d fran - llopté 

CAP. 912, — Entretien du matériel 
iutomobile et de: chan is Juill le 
francs, - \doplti 

Chap. 31 — \ lui l Mi- 
léris! et entretier ZM) fi _—— 
idopté, 

Chap. 314 Lovel à mill 
fr PTIT, - idopte 

‘ Chap. 313. - Nervice d fran<mi . 

latériel, 29.800.000 fra …. 

\dopté 

Chap 016 lélégraph t ! épi 
Sb Jh Ilioi s de fra) ‘ - opte 

Chap. 317. Remonte, 3.:00.000 
[1 tIiU es, llopté 

Chap. 31s Fourragi 100 m ' 
de fl inies, dot 

Chap, 311 Carburant i ln 
le fran lo) Le 

« Chap. 220. Fransporl ll 

de francs. dopt 

Chap. 521, Sets lu gén [ra 
vaux d'entret \, 4oÙ tui ol | l 

\dopt 

« Chap. 322, Chemins de fer et routre, 
- Eutretien, 19 million IlANCS, n — 
idopté.) 

« Chap. 525. Matériel de l'adimiaistrn- 
tion centrale, 17.012.000 fran n 
ldopté. 

« Chap. 326. Presse, Information, — 
Propagande, Willions de francs, — 
idopté 

« Chap. 327. Justice militaire ct ri. 
Sons militaires, 25.304.000 francs. — 
(Adopté.) 

« Chap. 328. Echanges de Voitures au 
tomobiles en service contre des véhi. ules 


américains de type JCep, » — (Mémoire. 

« Chap. s; + Je Recomplétement des an- 
provisionnements et dotations à l: suite 
des prélèvements faits pour le COTPS €X- 
éditionnaire d'Extrèéme-Orient. 1 066 mile 
ne de francs. \doplé 


C5 païlie. — Charges su iaules, 


« Chap. 00! Dépenses du 
l'armée, 48 
«Adopté.\ 


EVICE SO 


cial et culturel de mmil'ions 








one PT 
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Â > « Chap. 352. — Service de san 
Se partie. — Dépenses diverses. b) Prisonniers de guerre de l'Axe. 26.250.000 francs. » — (Adopté.) 
ss : ne a+a , NE Énénol, 
be ET « Chap. 711, — Unités de garde des pri- « Chap. 353. — Instruction généraie ct 
2 CR ON. — : bonté | Sivarsess Ar de guerre, — Solde et indemni- | exercices techniques, 4.800.000 francs. » — 
PENIROU Lans. » -— (Rene) tés, » — (Mémoire.) (Adopté.) 
: { A .n { ne i leg sol ? j ce à I Ps - fé 7° 4+ A : 
utidente du travail, 27.750.000 tranes. : « Chap. 712, — Unités de garde des pri | "Chap. 354. — Service prémilitaire. » — 
Accidents di lAValu, s 4.100. l'ARCS, D 6 h 


(Adopte.) 
{ Chap. [NE - Secours 
retraités, ‘2 

{donté.) 

« Chap, 608, — Allocations viagères aux 
auxiliaires et allocations aux personnels 
civils dégagés des cadres n'avant pas droit 
à pension, 450.000 france, » — (Adopté) 

« Chap, L0f. — Emp'oi ce fonds prove- 
nant de legs et donations. Mémoire.) 

« Chap. 605, — Dons manuels, » — (Mé- 
moire.) 

Chap. 606, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) . 

« Chap. 607. 


iux personnels 


millions de francs. » — 


D 


— Dépenses des exercices 


clos, Mémoire.) 
TITRE JE. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITES 
a) Dépenses diverses. 
« Chap. 700. — Dépenses de solde résul- 


tant des hostilités, — (Mémoire.) 

« Chap. 7002, — Solde des militaires dé- 
gagés des cadres, 800 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 7009, — Indemnités de change- 
ment de résidence aux militaires dégagés 
des cadres, 190 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 004, — Solde de< militaires ra- 
patriés d'Extréme-Orient blessés, malades 
ou démobilisables, 200 millions de francs.» 
— {Adopté.) 

« Chap. 7007, Militaires autochtones 
rapatriés, 20,290,000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 5006, — Remboursement des pré- 
lèvements effectués pour les besoins des 
forces francaises de l'intérieur, 159 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 7007, — Délégation de solde aux 
familles des militaires tués ou disparus, 
300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Intendance, — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, 64S mil- 
lions 270.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Règlement des eniève- 
ments et des dommeges imputables à l'ar- 
mée et aux forces francaises de l'intérieur 
pendant la gucrre 1939-1945 en dehors du 
cadre normal de leurs activités militaires 
ainsi qu'aux formations de la résistance, » 
— {Mémoire.) 


D) 


« Chap. 702. — Service de santé. — Dé- 
penses diverses résultant des hostilités, 
175 millions de francs, » — Adopté.) 


« Chap. 704, — Service du matériel. — 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
911.500,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Service du génie, — Dé- 
penses diverses résultant des hostilités, 
28 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 706, — Service: des transmis- 
sions, — MNépenses diverses résultant des 
hostilités, 22.500.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 707, =— Remonte. — Dépenses 
diverses résultant des hostilités, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 70S, — Réparations civiles, — 
Dépenses diverses résultant des hostilités, 
47.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 709, — Gardiennage des depôts 
de munitions à dénaturer, 57 millions 
$09,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 710, — Gardiennage des dépôts 
de surplus, » — (Mémoire.) 


sonniers Entretien, » — 


€ 
{(Mémoire.) 
« Chap. 713. — Entretien des prisonniers 


le guerre. — 


de guerre, — Dépenses communes, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 711. — Entretien des prisonniers 
d> guerre, — Dépenses particuliéres aux 


camps de prisonniers, » — (Méimoire.) 

Chap. 715. — Entretien des prisonniers 
de guerre empoyés au désobusage. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 715-2. — Entretien des prison- 
niers de guerre employés au service cou- 
rant, » — Mémoire.) 

« Chap. 716, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 717. — Dépenses des ex2reices 
Mémoire.) 


clos, » — 


B. — Gendarmerie, 
Tirre IT, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 121. — Gendarmerie. — Person- 
nels civils, 45.655.000 francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 122, — Gendarmerie, — Solde 
des officiers, 63.350.000 francs. 
(Adopté) 

« Chap. 122, — Gendarmerie, — Solde 
des sous-officiers, 1.1S0.380.000 francs, » — 
(Adopté) 


» — 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 329, — Gendarmerie. — Matériel 
et entretien, 467.375.000 frants, » — 
{Adopté.) 

« Chap. 324. — Gendarmerie, — Immeu- 
bles et travaux, 69 millions de francs, » — 
(Adopté) 


\ 
Sectiox IL — Occupation. 
Lrins F7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A. — Armée, 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 190, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Service de l’intendance, 3 mil- 
lions de fran:s, » — 'Adopté.) 

« Chap. 151, — Personnels civils exté- 
rieurs. — Service de santé, 800.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 152. — Solde de l'armée. — Offi- 
ciers et assimilés, 171.750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 153, — Solde de l'armée. — 
Sous-officiers et hommes de troupe, 
449.945.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 156. — Corps de contrôle de l'ad. 
ministration de l'armce, 408.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 157. — Personnel de la justice 
militaire, 2.251.000 francs. » — (Aslopté.) 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 350, — Alimentation, 314 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, 340 millions de 





francs, » — (Adopté.) 





(Memoire. 

« Chap. Service des transm:- 
sions, 11.300.000 francs, » — ({Adopté.) 

« Chap. 356. — Remonte, 1 milion 
francs. » — (Adopté) 

« Chap, 357. — Fourrages, # millions de 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 358. — Carburants, 65 millions 
d- francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 360, — Justice militaire et pri 
sons militaires, 3.588.000 francs, » 
(Adopté.) 


n= 
: 
- RS 


6 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 450, — Dépenses du service 
social et culturel de l’armée, 4.500.004) 
francs, » — (Adopté.) 


S° partie, — Dépenses diverses, 
« Chap. 650. — Dépenses diverses, { mil. 
Bon 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 651. — Réparations civilez, 
2 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 652. — Dépenses faites en dehors 
des territoires occupés pour l'entretien 
des troupes d'occupation, 397 millions 
290.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 653, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) , 

« Chap. 654. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Trire I 
DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÈS 
« Chap. 750. — Entretien des prisonniers 
de guerre, 75 millions de francs. 
(Adopté) 
_« Chap. 751. — Service de santé, 22 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) 


» —— 


B. — Gendarmerie. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 153. — Solde de la gendarmerie. 
— Officiers, 9 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 155. — Solde la gendarmerie. — 
Sous-officiers, 228.100.000 franes. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services ct travaux d'entretien. 

« Chap. 359. — Gendarmerie, — Matériel 
et travaux d'entretien, 95 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
(12 p. 100), 2.934.793.000 francs. » 

« Net pour la guerre, 21.521.812.000 


francs. » 
Marine. 


SECTION TJ, — Métropole, Afrique du Ncid 
et territoires d'outre-mer. 


Trans Er, — DÉPENSES GRDINAIRES 
2 partie. — Delle viagère. 


« Chap. 1. — Solde des officiers géné- 
raux et assimilés du cadre de réserve, 
16.565.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Personnel du servie 
hvdrographique, 5.973.000 francs. » — 
‘Adopté.) 














;r 

















« Chap. 101. — Etat-major de la flotte, 
212.179.000 francs. » — 1A4dopté.) 

« Chap. 102, — Equipages de la flotte, 
1.201.424.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 103. — Personnels des corps 
sédentaires, 95.234.000 francs, »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 104. — Personnels divers, 23 mil- 
Jions 371.009 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 105. — Personnes de l'inten- 
dance maritime, 22.440.000 francs, » — 
Adopté.) A 
« Chap. 106. — Personnels du service 
de santé, 30.111.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 107. — Personnels techniques 
des travaux maritimes, 21.622.000 francs, 
— (Adopté.) 

« Chap. 108. — Services administratifs. 
— Personnel de gestion et d'exécution, 
30.957.000 francs. » — (Adoñité. 

« Chap. 109. — Intendance marilime. — 
Salaires, 134.200,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Service de santé, — Sa- 
laires, 20.780.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 111. — Personnels ouvriers di- 
vers, 48.402.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Traitements et indemni- 
tés du ministre et du personnel du cabi- 
net, 292.090 frames. » — (Adoplé.) 

« Chap. 113. — Traitements et indemni- 
tés du personnel civil de l'adininistration 
centrale, 13.115.006 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 114. — Traitements et indemn:- 
tés du personnel militaire de lalminis- 
tration centrale, 26.400.009 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 113. — Contrô'e de l'adminis- 
tration de la marine, 3.937.000 francs. » 
— Ado] té.) 

« Chap. 116. — Personnel civil des 
œuvres sociales, 16.698.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 117, — Services des travaux 
maritimes et immobiliers, — Salaires, 
421 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 118. — Rajustement de Ja rc- 
munération des fonctionnaires civils et 
Militaires (loi du 3 août 1946), 466 mil- 
lions 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119, — Rec!'assement de la fonc- 
tion publique (allocations provis'onnelles 
aux personnels de lEtat), 295 millions 
C23.000 francs, » — (Adopté.) 


{ 
(2 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trawiux d'entretien. 


« Chap. 300, — Matériel et frais divers 
du service hydrographique, 9 millions de 
francs, » — (4Adopté.) 

« Chap. 301. — Service des subsis- 
lances, — Matières et indemnités repré- 
sentatives, 59824590 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 302. — Service de l'habillement, 
du couchags et du casernement. — Ma- 
ières, 272,117.000 francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 303. — Service des approvi- 
sionnements de la flotte. Matières et dé- 
penses accessoires, 792.743.000 francs. » — 
(Adopté.) 

.« Chap. 304 — Service de santé. — Ma- 
tières, 57.879.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Aéronautique navale. — 
Fonctionnement, 8.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Travaux maritimes. — 
Fonctionnement, 49.424000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 307. — Locations et réquisitions 
d'immeubles, 1.637.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Achats d'automobiles. » 
— (Mémoire.) 
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« Chap. 309 - Frais de déplacement, 


13.830.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 310. — Frais de recrutement, 
218.[MK) francs — (Adopti 

« Chap. 311. — Instruction. — Ecoles, 
17.188.000 francs. » — (Adopie.) 

« Chap. 312. — Aéronautique mavale. 
— Entretien des bases, 13.176.000 francs. 
_—— {dopté } 

« Chap. 313, — Travaux maritimes, — 
Entretien des immeubles, 26 6%.0W 
francs. » — 140) lé. 

« Chap. 314. — Construction et arm 
navales. -— Entretien de la flotte et des 
matériels, 2.222 millions de francs. 
(Adopte.) 

« Chap, 315-2, — Conswuctions et arme 


navales. — Munitions et rechang 
d'armes, 210 raillions de francs. » — 

Adopté.) 

« Chap. 316. — Matériel de l'admin'stra- 
tion centrale, 4.115.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 317. impressions et putlica 
lions, 8.438.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 318. — Aéronaulique navale. — 
Entretien et réparation du matériel de 
cérie, 299 cnillions de francs. » — ‘Adcpté.) 

« Chap. 319. — Presse, — Information. 
— Propagande, 2 millions de frames, » — 
(Adopté. 

« Chap. 220, — Trav: 
Entretien du matériel, 5.025.000 franes 
en (Adopté.) 


ux maritimes 


« Chap. 3%. — Service de santé. — En 
tretien et remise en éiat des immeubies 
sinistrés, 3.500.000 francs » — \dopte. 


(° partie. “nd Chargi S Su iales. 


« Chap. 100. — Dépi nses de matériel du 
service social de la marine. 20 millions 
326.000 franrs. {dopté. 

&° partie. —…— Dépenses diverses. 


« Chap. G00, — Dépenses diverses, 
596.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Dépenses diverses à 
l'extérieur, 6.972.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. G02, — Réparations civiles. — 
Accidents du travail. — Frais de justice, 
9.865.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 603. — Secours aux personnels 
retrailes, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 664. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations, » — (Mé- 
moi €.\ 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
Mémoire). 

« Chap. 606, — Dép nses des -éxercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Trrre II. — DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Solde et frais de déplace- 
ment du personnel en dégagement de ca- 
dres, 156.483.000 francs. » — (Adapte.) 

« Chap. 701. — Indemnité de difficultés 
d'existence, 1.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Dépenses résultant des 
réquisitions de navires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 709, — Dépenses accessoires de 
dragage et de déminage, 47.267.000 francs.» 
— (Adopte.) 

« Chap. 704. — Liquidation des produits 
des prises maritimes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
Mémoire.) 

« Chap, 706. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 707, — Constructions et armes 
navales. — Liquidation des marchés rési- 
liés. » — (Mémole.) 
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NI Î \ I Ü Jai à 
Î 
TITRE 1° DÉPENSES ORmINArRI 
i° partie. — Personnel 
« Chap. 150, — Personnel, So'de et 
inuermnile 0.SLOW  [raru —— 
(Adopte 
partie. - Matcri " fo Chonnemit n? 
des services ect travaux d'entretie) 
(| | De} < { I, 
( IS 000 fran _— \dont: 
è part D diverse 
‘ Cha] 650, — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
Mémoirt 

[ Chap. 651, — Dépenses des exercices 
clos, »n — (Mémoire.) 

« Abattement forfaitaire eur l'ensemble 
(42 p. 100), 927.054.000 francs. » 

« Net pour la marine, 6.798 millions 
2 (XX) franrs. » 
Je mets aux voix l'ensemble d l'ur- 


 £ 
1 


L'article 1% est adoyté 


M. le president, Art. 2 Il est ouvert 


AUX IIS au litre du budget ex!lrm- 
ordinaire de l'exercice 1947 (dépenses mi- 
taire des crédits s'élevant à la somme 
totale de 9.878.273.000 francs, Ces crédits 
qui l Ent hlt aux dépenses de 
l'exer 1947 nt réparlis par r'v ie 
et par chapilre conformément l'état Hi 

Hex i | Ï nie } Î 

} | | lu (it lat ] 

Air. 
Lil +. IR! { 

« C1 Ftabl nent [ bases 
de l'arme de l'air \occnstruct 0 
9,4 400000 fr AAnnt 

ÉQUIPEMENT 
Chan, 900 - Etablissements et bases 
l'arm 6 l'a à - iravaux et intalla- 
tions, 4140 million di francs, -— 
M {donté 

« Chap. 901. — Acquisitions immobi- 
lières » — Mémoire.) 

« Chap. 902. — Aménagement de la 
presqu'ile du Cap Vert. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9093-2, — Télécommunications, 


- Fabrications, 282.609.000 francs. » — 
\dopté.) 

« Chap. 904, — Matériel de série de l'ar- 
mée de l'air, 1.265.500.000 francs. » — 
(Adoyte.) 

« Chap. 005, — Télécommunications. — 
Etudes et recherches, 39.900.0M francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 906. — Subvention au budgel 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d'études, 
récherches et grototypezs, 2 milliards 
283 millions € secs n — (Adoplé.) 

«a Chap. 97. — Achat de surplus, 
270 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
A5 p. 100), 693.220.000 francs. » 

Net pour l'air, 3.979.580.000 francs. » 


Défense nationale. 


« Chop. 900. — Subvention au budget 
annexe des poudres pour la couverture de 
dépenses d'éludes, recherches et prot 
types, 200 millions de francs, » — 


(Adoplé.) 
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« Chap. 901, — Subvention au budget 
annexe des poudres pour travaux de pre- 
mmier établissement, 30 millions de 
france, » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Subvention au budget 
annexe des essences pour travaux de pre- 
mier établissement, 59 millions de 
francs, » —- (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble 
(15 p. 100), 42 miliions de francs, » 

Net pour la défense nationale, 253 
luillions de francs. » 


France d'ouire-mer, 


JI. — DÉPENSES MILITAIRES 

« Chap. 950, — Travaux et installations 
domaniales, » — (Mémoire.) 

« Chap. 951, — Equipement industriel 
des directions d’arbllerie, — Transmis- 
sions, 104.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 953. — Constitution de nouvelles 


unités motorisées, 368.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 51. 
de l'intendance, 
(Adopté.) 

« Chap. 955, — Equipement technique 
du service de santé, {8 millions de francs.» 
— (Adopté.) 


Equipement technique 
7.500.000 francs. » — 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
(15 p. 100), 74.760.009 francs. » 


« Net pour la France d'outre-mer, 423 
nullions 640.000 francs. » 


Guerre. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S00, — Intendance. — Recons- 
truction, 25.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Service de santé, — Re- 
construction, 19.200.000 francs. » (Adopté.{ 

« Chap. 802, — Service du matériel. — 
Reconstruction, 14.400.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 803. — Service du génie. — Re- 
construction, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


ÉQUIPEMENT - 


« Chap. 900, — Intendance, — Equipe- 
ment, 21 millions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 901, — Service de santé. — Equi- 


pement, 9.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel — 
Equipement, 35 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — 
Equipement, 226.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 905. — Service des transmis- 
sions, -— Equipement, 12.600.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 906. — Achat à l'étranger de 
dotations excédant les besoins normaux (à 
l'exclusion des dotations d'entretien né- 
cessaires pour l'année 1947), 246 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achat à la Société na- 
tionale de vente des surplus de dotations 
excédant les besoins normaux (à l’exclu- 
sion des dotations d'entretien nécessaires 
pour l’année 1947, 1 milliard de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 908, — Etudes techniques mili- 
taires et commission d'expériences, 12 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Cession de matériel 
lourd, » — (Mémoire.) 

« Chap. 912-2, — Subvention au budget 
annexe des fabricalons d'armement pour 
Ja couverture des dépenses d’études et 


prototypes, 457.500.009 francs. »  — 
Adopté. 
« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 


115 p. 100), 316.305.000 francs. » 


« Net pour la guerre, 1.792.3%5.00) 
francs. » 
Marine. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance marilime. — 
Reconstruction, 100.329.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 801, — Service de santé. — Re- 
construction. » — (Mémoire.) 

« Chap. 802, — Aéronautique nayale. — 
Reconstruction, 25.550.000 Trancs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 804. — Constructions navales. 
— Renflouement, 335.500.000 france, » — 
(Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900, — Intendance maritime, — 
Equipement, 60.200.000 francs. »  — 
(Adonté.) 

« Chap. 901. — Service de sauté. — 
Equipement, 15 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 904. — Construction de Ja flotte, 
1.168.510.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 904-2, — Subvention au budget 
annexe des constructions et armes navales 
pour la couverture des dépenses d’éludes, 


recherches et prototypes, 558 millions 
750.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 905. — Travaux maritimes. — 


Travaux et installations, 537 
259.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 960-2, — Aéronautique navale. — 
Equipement des bases, 135 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9062. — Aéronautique navale. — 
Matériel de série, 1 milliard 150 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 907. — Intendance maritime. — 
Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 


millions 


« Chap. 908, — Service de santé. — Ac- 
quisitions immobilières, » — (Mémoire.) 
« Chap. 909. — Travaux maritimes. — 
Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 
« Chap. 910, — Travaux maritimes. — 


Participation de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 13.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemb'e 
(15 p. 100), 614.940.000 francs. » 

« Net pour Ja marine, 3.481.658.000 
francs. » 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’articie 2, 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art, 3. — Les minis- 
tres sont autorisés à engager des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 24 milliards 
677.443.000 francs et réparties conformé- 
ment à l’état C annexé à la présente loi. 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédts ouverts par 
l'article 2 de la présente loi, que par de 
nouveaux crédits à ouvrir uitérieure- 
ment. » 


Je donne lecture de l'état C: 


Air. 


« Chap, 903-2, — Télécommunications, — 
Fabrications, M2 millions de francs. » — 
Aeopté) 

« Chap. 905. — Télécommunications. — 
Etudes et recherches. 131 millions, » — 





(Adopté.) 





« Chap. 906. — Subvention au budgit 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d'études 
recherches et prototypes, 6.512.03%0.0x 


francs. » — (Adoplté.) 
« Chap. 907. — Achat de surplus 
900 millions de franes. » — (Adoplé.) 


Défense nationale. 


« Chap. 900, — Subvention au budget an. 
nexe des poudres pour Ja couverture de 
dépenses d'études, recherches et protoiv. 
pes, 425 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 901, — Subvention au budgel 
annexe des poudres pour travaux de pre- 


mier établissement, 100 milñons de 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 902, — Subvention au budget 


annexe des essences pour travaux de pre- 
mier établissement, 100 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Abattement forfaitaire sur l'ensemble, 
93.750.000 francs. » 

« Net pour la défense nationale, 5931 mil- 
lions 250.00 francs, » 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 


« Chap. 953. — Constitution de nouvelles 
unités motorisées, 4 milliard de francs, » 
— (Adopté) 

« Chap. 954. — Equipement technique de 
l'intendance, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Guerre. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 803. — Service du génie. — Rose 
construction, 80 millions de francs. » — 
‘Adopté.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap. 902. — Service du matériel, —e 
Equipement, 50 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903. — Service du génie. — 
Equipement, 407 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 907. — Achat à Ja société natio- 
nale de vente des surplus de dotations 
excédant les besoins normaux (à l’exclu- 
sion des dotations d'entretien nécessaires 
pour l’année 1947,, 5 milliards de francs. » 
— (Adopté.) | > 

« Chap. 908. — Etudes techniques mili- 
taires et commissions d’expérience, 48 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912-2, — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses d’études et 


rototypes, 30 millions de francs. » — 
Adopté.) 
Marine. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance maritime, — 
Reconstruction, 85.143.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 802, — Aéronautique navale, == 
Reconstruction, 19 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 804. — Constructions navales. 
— Renflouement, 671 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


ÉQUIPEMEXNT 


« Chap. 900, — Intendance maritime. — 
EP, 
(Adopté.). 


54.500.000 francs, » — 


| 
| 
| 
| 
14 
| 
| 
| 
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« Chap. 901. — Service de santé. — CA ‘ 
Equipement, 24 suillions de francs, » — Marine. | 
( idopté.) | 4 
« Chap. 904-2. — Subvention au budget | | P. < E TO artUiT “déc 
annexe des constructions et armes naval . \ 'f | 
pour la couverture des di penses d'études c ‘ I 1 
recherches et prototypes, 1.117.500.000 | © ü . ille 
francs. » — (Adopté.) l pa] 1 \ 
« Chap. 905. — Travaux maritimes, — Je } li 
Travaux ct installatio 2 465.000.000 | tiel 
francs, » — (Adopté. : | 
« Chap. 906. — Aéronautique navale, — ! L ii 
Equipement des bases, 28% millions de le 
Îrancs, » — | idopté.), JITRI \ 
« Chap. 906-2. — Aéronautique navale. — per 
Matériel de série, 3.225 millions de francs. 4 l x 
— (Adopté. = M. le président. « Art. 5. — 11 est ouvert = à 
« Chap, 909, — Travaux maritimes, — | aux  ininistres. 1 titre des buuügets | _« Chan ( 
Acquisitions inmobilières, if millions de | annexes, rattachés pour ordre au buoget | tiques S Éauivement ind x Fr 
Irancs. » — Adopté.) 2e général de l'exercice 1947, des crédits | lions de fi x, nes LL té 
. Chap. 910, — Travaux maritimes. — | s'élevant à la somme totale de 20.667 mil- | Abattemet t fort itais ET TE lénensos 
Participation de l'Etat à certains travaux | lions 796.000 franes applicables tant man rruraise Moi 2208 à 220 tre Top D 
d'utilité publique, GL millions de francs. » | dépenses du budget ordinaire qu'à celles | ee mg À à fi sxne-$ nt (lo p. 100), 151 
— (Adopté. du budget extraordinaire, conformément Net nai *S ' 
Je mets aux voix l’ensemble de l'ar- | au détail ci-après: 630.000 fran: La 
ticle 2. : « Constructions aéronau 
(L'article 3 est adopté.) LU RO PE EST &.170,635.000 Constructions et armes navales, 
M. le président. « Art. 4. — Sur les au-| ct OR a81 099.00 {ro Si \ 
torisations de programme accordées anté- Fab y : ti AL Var ae dau dt deg | 
rieurement aux ministres, une somme glo- L dr 3 ST SE à \ 
bale de 14.22%6.042.000 francs est annulée, Pere À FRS “+3 Pa © 119 479 000 . 
répartie par chapitre, conformément à ddr Mes mou eo en on | Chap. 10 Const mes 
l'état D annexé à la présente loi, » pu ct dns dÙ sûrbeintnt Fr 7 L À Des Ra CHR 
. ER PE Re cs COHHTa t n — 
Je donne lecture de l'état D: « Tolal général... 20.667.796.000 (| idonté. | 
à Ces crédits sont révartis par service et | « Cha] 10! {1 tint et nrmea 
Air. pal chapitre, con! OO l’étai I navales - Pet onnel OUVI ers. 4 milliard 
« Chap. 905. — Matériel de série de l'ar- F i 3 
mée de l'air, 5.744 millions de francs, » Je donne R 
« Abattement forfaitaire sur. l'ensemble 
des opérations non couvertes par des cré- Construciions aéronautiques. VOAR. A mes 
dits de payement, 3.673.157.000 francs. » | navales. —.#frà der Pau dessin, 
1e SECTION. — DÉPENSES HN'EXPLOITATION =.910,995.000 Trar - Liopl 
Défense nationale. PERSONNEL 9 
IL — ARMEMENT. « Chap, 160, — Construclions aéronauti- ER SONNI 
ques. — l'ersonnels titulaires, auxiliaires 
RECONSTRUCTION el . contra luels, 100.000 francs. — hap. 1 l t armes 
(Adopté, Havalt Per [it ti auxiliat- 
« Chap. 800. — Travaux maritimes, — | ,," ap. 102. Ru Van pas vins aen aan > Pur: Le gland Es 
Reconstruction, 1.175 millions de france sques, — Personnel. ouvrier, 19.166.00 ”. Seepee. 
LOT SLT: francs, » — (Adopté. Chap, 101-2 l mes 
aval Personnels ouvrier ) mil- 
ÉQUIPEMENT Lovin lions d \ \J 
« Chap. 900, — Travaux maritimes, — ( Chap. 9300. — Construction icrol A! 
Acquisitions immobilières, 11 millions de | tiques, — Fonctionnement,  103.469.000 
francs, » francs. » — (Adopté. Cha! HN)-2, — (on 101 iTIn0% 
.« Chap, 901, — Travaux maritimes, — « Chap. 302, — Constructions aérona navales, Frais généraux et mattéres, 
Travaux neufs, 943 millions de francs. » | tiques. — Entretien des matériels militai- | 28.150.000 fra - (Adopté 
« Chap. 906. — Travaux maritimes. — | res, 60.000.000 francs, » — (Adopté.) 
Participation de l'Etat à l'exécution de cer- « Chap. 30%, — Constructions atronauti- SECTION. DÉPENSES DC PREMIER 
tains travaux d'utilité publique, 61 mil- | ques. — Fabrications, 5.053.250.000 francs.» ÉTABLISSEMENT 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 907. — Télécommunicalions. — RECONSTRUCTION 
Etudes et recherches, 131 millions de O3 SECTION. — ETUVES ET RECHERCHES 
francs, » Fi Dis nr « Chap. S06. — Constructior t armes 
« Chap. 908 .— Télécommunications. — PERSONNEL navales, — Reconstruction, 21.000.000 de 
Fabrications, 942 millions de francs. » francs — (Adopté 
« Chap. 100-2, — Constructions aéronau { hap. 01 - Construction et armes 
France d'outre-mer. tiques, — Personnels titulaires, auxiliai- | navales - Reconstitution de l'outillage, 
res et contractuels, 34S.000.000 de francs, » 72.900.000 francs. — (Adopté 
II. — DEPENSES MILITAIRES — (Adopté. 
« Chap. 101-2, — Constructions aéronan- ÉQUIPEM 
« Abattement forfaitaire sur l'ensemble | tiques. — Personnel ouvrier, 280.000.000 
des opérations non couvertes par des cré- | de francs. » — (Adopté. « Chap. 906, — Constructions et armes 
dits de payement, 274.950.000 francs. » navales. — fravaux neufs, » — (Mémoire.}) 
MATÉRIEL « Chap. 901, — Constructions €t 0 
Guerre. navales, — Gros outillage et matériel rou- 
« Chap. 200-2, — Constructions aéronau- ant, » — (Mémoire) | 
« Chap. 912. — Cession de matériel | tiques, — Fonctionnement, 150.000.000 de « Abattement forfaitaire sur les défenses 
lourd, 959.700.000 francs. » — (Adopté.) francs. » — (Adopté.) de premier établissement (15 p. 100), 
« Abattement forfaitaire sur l’ensemble « Chap. 200-3. — Constructions aéronau- | 84.583.000 fances. n | 
des opérations non couvertes par des cré- | tiques. — Recherches et prototypes, 9 « Net pour la % section, 479 millions 
dits de payement, 1.001,650.000 francs. » | millions de francs. » — (Adopté.) 313.000 francs. » 
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Fabrications d'armement. 


DÉPENSES D'EXPLOITATION 


PERSONNEL 


1" SECTION. 

« { hap. ft), Fal 
— VJ'er-onnels titui 
contractnels, 218,2 
(Ado) le. 


« Char, 10!, 
— Personnels où 
fian 5. d \ople 


iications d'armement. 
laires, auxiliaires et 
"3UNN) france. D + 


Fabricalions d'armement. 


riers, THON) de 


MATERIEL 


« Chap, 300 
— Fonct'ornement, 
— (Adople 

« Chap. 301. - 


Matériel 


Fabrication: d'armement, 


l 


900.000 francs. 


air). — Entre- 


ten du imatériei automobile, 41 millions 


de frames, - (Adopli .) 

«@ Chap, Su2, — Fabrications d'armement. 
— Entretien des immeubles, 20 millions 
de fran: Adopté.) 

« Char. 30. Fahricalions d'armement, 
— Matière ct marchés à l'industrie, 
2.300.000 090 de francs, » idopté.) 

€ SECTION. — LIURFS FT RECHERCHES 


PERSOXXEL 


«a Chap, 100-2, — 
— J'ersonnels 
contractuels, 
(Adoptc.) 

« Chap. 


— P« rsonttt 


HLUM) 
1G1-2. — 


— { { lo) Le 


titulaires, 


ls cuvricr<, 67 


Etudes et recherches, 
“uxilitres et 
00 de fiancs. » — 
Etudes et recherches 
00,000 francs. » 


MATERIEL 


«e Chap. 3(a3-2, — 
— Frais généraux, 
(Adople.) 

« Chap. 900-, — 
prototvpes, — Mali 
d'istrie, 2530001000) 


{Adopte. 


lili 


« Chap. 1009, — 
sonne! affectée à Mn 
fravaux, 6 milliot 
{ Adopté) 

« Chap. 101-3. — 
ouvrier affecté à Ja 
Wavaux, 13.000.000 


Eludes et recherches. 
12,24)0).(Kh) francs, » — 


Eludes, recherches et 
res et marchés à l'in- 
y Je francs. D 


DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTARLI 


SEMENI 
sUOUXNET, 


Rémunéralion du yer- 
reconstruction et aux 
15 Ge francs, » — 
Saluires da personnel 
reconsbDuclion et aux 
francs, » — (Adopté.) 


RECOXSTRUCTION 


« Chap. Su 


- Fabricalions d'armement. 


— ‘lyavaux de reconshuetion, » — (Mé- 
loire.) 

« Chap, SOf, — Fabrications d'armement. 
— RecousUtution de l'outillage, » — (Ké- 
moire.) 

ÉQUIPEMENT 


« Chap 90, -—- 
— Travaux neufs, » 
« Chap, ol 


noire } 


Fabrications d'armement. 


— (Mémoire.) 


— Fabrications d'armement. 
— Acquisitions mt 


vobilières, » — (Mé- 


« Chap. 902, — Fabrications d'armement. 


— In<ta lalions et 
132.000 francs, » — 


Abatlement forfaitaire sur le 
établissement 


de premier 

28,749.000 francs. » 
Net pour la 3 

887.000 francs, » 


outillage, 16S millions 
(Adopté) à 

les dépens?s 
(15 p. 10), 


section, 462 millions 





Service des: essences. 
{7° SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
PERSONNEL 
« Chap. 100. — Soldes, traitements, sa- 


laires et indemnités du personnel, 62 mil- 
lions 495.000 francs. » — Adopté.) 


MATÉRIEL 


Matériel, 1 
>» — (Adoplé.) 


« Chap. 9300, — milliard 


917.927. france, 


DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 600, — Versement au fonds 
d'amortissement, 22500.0)0 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. GO!, — Remboursement de 
l'avance du Trésor à court terme, » — 
Mémoire.) 

« Chap, 02, — Remboursement des 
avances du Trésor pour couvrir les défi- 
cits éventuels d'exploitation, » —  Mé- 
moire.) 

« Chap. 603, — Versement au fonds de 
réserve des exrédents de recettes, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 60%, — Versement au Trésor des 
excédents de recettes, » — (Mémoire.) 

« Chap. 695, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémo:rce.) 

« Chap. 606, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire) 


2e SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 59, — Liquidation des dépenses 


de guerre. » — Mémoire.) 
« Chap. WW, — Renouvellement et 


création de bâtiments, machines, outil- 
lages et emballages en service, 29 millions 
250.009 francs, » — (Adohté.) 

« Chap. 901, — Travaux et installations 
intéressant la défense nationale, entretien 
des installations réservées, 30 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9%, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
Mémoire.) 


Poudre:. 
1" SECTION, — EXPLOITATION 
PERSONNEL 
« Chap. 109, — Rémunération du person- 
nel des poudreries nationales, 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 
MATÉRIEL 
« Chap. 300, — Matériel et matières 
d'œuvre, 347.250.00) francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 60, — Versement au fonds 
d'amortissement, 20 millions de françs. » 
— (Adoptc.) 
2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
PERSONNEL 
« Chap. 100-2, — Rémunération du per- 
sonnel affecté aux études et recherches, 
87.500.000 francs, » — (Adopté.) 
MATÉRIEL 
« Chap. 200-2, — Etudes et recherches. — 


Frais généraux du matériel, 62 millions 
000,000 francs. » — (Adopté.) 





—_—_—— 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


RECONSTRUCTION 
PERSONNEL 


« Chap. 1002, — Rémunération du per. 
sonnel affecté aux travaux de reconstruc- 
tion, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


MATÉRIEL 


« Chap. 200-2, — Frais généraux, matiès 
res d'œuvres et marchés, 17 millions 
500,00) francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
PERSONNEL 


« Chap. 100-T— Rémunération du pere 
sonnel affecté aux travaux neufs, 47 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


MATÉRIEL 


« Chap. 200-3. — Frais généraux, me 
ticres d'œuvres et marchés, 35 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

Abattement forfaitaire sur les dépenses 
de la 3e section, non couvertes par une 
subvention du budget, 12 millions de 
francs. » 

« Net pour la 2° section, 118 millions de 
francs, » 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. « Art. G. — Les ministres 
sont autorisés à engager au titre des bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général, des dépenses s’élevant à la 
somme totale de 2.144 millions de francs 
et réparties conformément à l'état F an- 
nexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état F: 


Constructions aéronautiques. 


« Chap. 901. — Constructions aéronautt 
ques, — Travaux neufs, 459 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Constructions et armes navales. 


« Chap. 800, — Consiructions et armes 
navales. — Reconstruction, 61 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Constructions et armes 
navales, — Reconstitution de l'outillage, 
1.624 millions de francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle G. 

(L'article G est «dopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Sur les auto 
risations de programme accordées anté- 
1ieurement aux ministres, au titre des 2% 
et 3° sections du budget annexe des servi- 
ces industriels de l’armement une somme 
giobale de 5.249.837.000 francs est annulée, 
répartie par chapitre, conformément à 
l'état G annexé à la présente lui. » 

Je donne lecture de l’état G: 


Budget annexe des constructions 
aéronautiques. 


2° SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 900. — Constructions aéronante 


tiques. — Recherches et prototypes. 
4.916.050.000 francs. » 
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« Chap. 901. — Office national des re- « Aucun engagement de dépenses, au Avant de donner lecture de l'arti- 

cherches aéronautiques, 100.000.000 de | cune délégation de crédits sur les autori- | c'e 15 quarter, je donne Ja parole à M. le 
francs. » salons accordées par la présente loi ne | rapporteur général. 

PRES , pourront êlre effectuées avant l'interven- 

3 SECTION, — DÉPENSES tion de ces décrets. M. le rapporteur général. Mes cher: col. 

DE PREMIER ETABLISSEMENT « Ces décrets devront être communiqués icuues, tout à l'heure, en ce QUI Col 1ne 

itai ’ ‘ 'arle , ali »:.25 1 57 es crédits ci S lOUS ins ji l'ar 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble ue Hess avant le 15 mai 1947, » — - os gr EVE art. Berri apr ue La 

des opérations non couvertes par des cré- ‘iuvupc.) [LE i ns qui concerna t les vacances 


dits de payement, 771.615.000 francs. » 


Badget annexe des constructions 
et armes navales. 


9e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 900. — Constructions et armes 


avales. — Etudes ét recherches techni- 
ques, 61S.00).009 de francs. » 


—t 


97 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 901. — Constructions et armes 
navales. — ‘Travaux neufs, 738.000.000 
de francs. » , 

« Chap. 902. — Construetions et armes 
navales. — Gros outillage et matériel rou- 
lant, 1.038.000.000 de francs. » 

« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
des opérations non couvertes par des cré- 
dits de payement, 390.150.000 francs. » 


Budget annexe 
des fabrications d'armement. 


92 SECIION, — ETUDES ET RECHERCHES 


« Char. 900. — Etudes et fabrications 
d'armement. — Recherches et protoltvpes, 
210.000.000 de francs. » 


9e SECIION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Abattement forfaitaire sur l’ensemble 
des opérations non couvertes par des cré- 
dits de payement, 28.022.000 fr. » 
nets aux voix l’ensemble de l'ar- 
ticie 


(L'article T est adopté.) 
TITRE IV 
Dispositions spéciales. 


M. le président. « Art. 8. — Pendant les 
six premiers mois de l'exercice 1947, les 
ministres sont autorisés à engager, pour 
chacun des chapitres figurant à la cin- 
quième partie: « Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien », des 
dépenses dont le total ne pourra excéder 
de plus de 50 p. 100 la somme des crédits 
de payement successivement ouverts pour 
l2 premier et le second trimesue de 
l'exercice. » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Le ministre de Ja guerre est 
autorisé à engager, sur les chapitres 3112 
et 329 du budget de la guerre, des dépenses 
égales à trois fois le crédit de payement 
ouvert pour le second trimestre de l’exer- 
cice 1947, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Dans un délai de dix jours 
à mer de ja promulgation de la pré- 
sente loi, des décrets, pris en conseil des 
ministres sur is rapport du président du 
conseil, du ministre des finances et du 
Ministre intéressé, traduiront les mesures 
d'économie et répartiront par chapitres les 
abattements forfaitaires prévus aux états. 


.« Ces décrets apporteront les modifica- 
üons . d'ordre nécessaires aux recettes el 
aux dépenses des budgets annexes des sez- 
Vices industriels de l'armement, 





l 


« Art. 11. — Pour le 2 trimestre « 
l'exercice 1947, des virements de cerédi 
d'un chapitre à un autre de chacun des 
budgets de l'air, de la défense 
de Ja France d'outre-mer (dépenses mili- 
tures), de la guerre et de Ja marine ainsi 
que des budgets annexes des constructions 
aéronautiques, constructions et armes na- 
vales, fabricalions d'armement, poudres et 
essences, pourront être opérés par décrets 
pris sur la proposition du ministre inté- 
ressé et du ministre des finances, apres 
approbation des commissions des finances 
du Parlement, 

« Æoutefois, en ce qui concerne Île bud- 
get ordinaire, les virements de crédits ne 
seront autorisés qu'à l’intérieur de la mi 
me partie budgétaire, » — (Adopté.) 


nation ile, 


« Art, 13. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer. est autorisé à engager, en sus 
des crédits de pavement accordés, au titre 
du compte spécial de lhabillement, du 
campement, du couchage et de l’ameuble- 
ment, des dépenses d'un montant maxi- 
mum de { milliard de franes applicables 
à l'entretien des troupes stationnées dans 
les territoires d'outre-mer, » — (Adopté.) 


M. Paul Coste-Floret, 
querre. Monsieur le président, je vous 
signale que l'article 14 a été rétabli par 
l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement tient 
l'adoption de ee texte. 


ministre de la 


beaucoup 


M. le président. Je ne suis pour le mo 
p fl 
ment saisi d'aucun texte pour l'article 14. 
Si vous le voulez bien, nous réserverons 
cet article. 
I n'y a pas d'opposilion ?.. 
L'article 14 est réservé. 


« Art, 15 bis (nouveau), — « Dans un 
délai de trois mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, le personnel des 
missions militaires (guerre, marine, air) 
attachées aux postes diplomatiques fran- 
çais à l'étranger sera réduit dans les con- 
dilions suivantes : 

« 1° Sauf en Grande-Bretagne, aux Etats- 
Unis et en U. R. S. S., aucun attaché mili- 
taire ne pourra avoir un grade supérieur 
à celui de colonel ou de capitaine de vais- 
seau ; 

« 2° Dans les postes diplomatiques où, 
en vertu de l'alinéa 1 du présent article, 
les attachés militaires peuvent être choisis 
parmi des officiers généraux, un seul des 
attachés pourra appartenir à ce cadre ; 

« 3° Aucune mission militaire ne pourra 
comporter un effectif supérieur à cinq ofti- 
ciers et cinq sous-officiers ou civus £+si- 
milés, » — Adopté.) 


« Art. 15 {er (nouveau). — « Toute no- 
mination et toute promotion dans les corps 
d'officiers généranx ou assimilés des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air sont 
suspendues jusqu'à ce que des projets de 
loi portant fixation des effectifs par grade 
des militaires de chaque armée, corps ou 
service, aient pu être déposés sur le bu 
reau de l’Assemblée nationale, 

« Ces dispositions ne sont pas applica- 
bles aux ofliciers généraux en service dans 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, » — \Adopté.) 











d'emplois de fonctionnaires civils. 

Un texte analogue avait ét PICVU par 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationales dans le projet qui vous est 
soumis; et, bien entendu, pour être 
conséquents avec nous-mêmes, puisque 
tous à l'heure nous avons accepté ce texte 
à la demande de M. le ministre des 
tinances, il nous faut maintenant modifier 
dans le méme sens le texte correspondant 
concernant les services de la guerre, de la 
marine et de l'air. | 

Voici donc le texte nouveau que propose 
la commission des finances. 


« Art, 15 qualer, — Au cours du 2? tri- 
mestre 1947, il ne pourra êlre procédé 
dans les départements militaires à aucun 
recrutement de fonctionnaires civils titu- 
laires jusqu'au moment où, pour chaque 
administration ou service intéressé, auront 
été publiés les décrets portant réduction 
des effectifs d'agents temporaires auxi- 
linires ou contractuels, pris en application 
de l’article 11 de la lo du 23 décembre 


A pailir du moment où les recrute- 
ments de fonctionnaires titulaires pour 
1ont être repris par appiicalion des dispo- 
silions de l'alinéa précédent, et jusqu au 
moment où inferviendra le vote du budget 
général de l'exercice 1947, les vacances 
d'emplois existantes ne pourront être com 
blées que dans la propôrtion de 50 p. 100, 

« Toutefois, cette Jimilation ne sera pas 
appliquée en ce qui concerne les concours 
ouveris en exécution des dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 1945, relative aux 
candidats aux services publics avant été 
empèchés d'y accéder ainsi qu'aux fone- 
üonnaires et agents des services publics 
avant dû quitter leur emploi par suite 
d'événement de guerre, » 


Mess'eurs les ministres, tout l'heure 
M. le ministre des finances, en nous de- 
mandant d'adopter le texte conforme à 
celui-ci, nous à promis son appui auprès 
de l’Assemblée nationale, 

Je demande, à mon tour, à M. le mi- 
nistre de la défens: nationale, à M. le 
ministre de la guerre, qui a été rappor- 
teur de Ja Constitution de Ja quatrnieine 
République, à M. le ministie de la marine 
et à M. le ministre de l'air, de bien vouloir 
soutenir également ce texte auprès de l'AS- 
semblée nationale, quand elle exarminera 
notre avi=. 

Ainsi, peut-être, 
nienduc. 


notie voix Sera-t-elle 


M. le ministre de la guerre. Noil mics 
d dut ord. 


M. le président. La commission prop0os8 
pour l’article 15 quarler un nouveau texte 
uinsi rédigé: 


t'OANT, --29 qualer. — Au cours du 
deuxième trimestre 1947, il ne pourra étre 
procédé dans les départements militaires 
à aucun recrutement de fonctionnaires ci- 
vils titulaires jusqu'au moment où, pour 
chaque administration ou service intéressé, 
auront été publiés les décrets portant ré: 
duction des effectifs d'agents temporaires 
auxiliaires ou contractuels, pris en apple 
cation de l’article 11 de la loi du 25 di- 
cembre 1946. 
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« À partir du moment où les recrute- | d'hui à voter dans es téncbres. (Sou- ” 
} ts de fonctionnaires titulaires pourront | rires — 35 — 
( repris par a] ee gr Koue disposition | Cela n'est pas tellement pour me dé- | QUyERTURE ET ANHULATION DE CREDITS 
de lalin(a précédent, €l jusqu'au 10°! plaire et je ne suis pas de ceux qui pro- PROVISOIRES 
uent où interviendra le vote du budget | . : 


£ 1947, les vacances 
4 emplois existantes ne pourront être com- 
hlées que dar lä proportion de 50 P. 100, 


Toutefois, cette 


éncral de l'exercice 


linitalion ne sera pas 
appliquée en ce qui concerne les concours 
ouverts en exécution des dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 1%M5, relative aux 
candidats aux services publics ayant été 
empèchés d'y accéder ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires et agents des services publics 
avant dû quitter leur emploi par sutie 
d'uvenements de guerre. » 


Je mets ce texte aux voix. 


(L'article 15 quarter, ainsi rédigé, est 
adopté 


M. le président, « Art, 16, — ]l'est in- 
terdit aux ministres de prendre des me- 
sures nouvelles entraînant des augimenta- 
tions de dépenses imputables sur les cré- 
dits ouverts par les articles 1%, 2 et 5, 
qui ne résulteraient pas de l'application 
des Jois et ordonnances antérieures ou de 
dispositions de la présente loi. 


« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
hi-tre des finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l’en- 
contre des dispositions ci-dessus. 
(Adopté.) 


D — 


J'appelle maintenant l'article 14 qui 
avait été réservé: 

« Art, 14. — Dans le courant du mois de 
juin, les ministres des départements mili- 
taires sont autorisés à déléguer au delà 
des crédits provisoires prévus pour les 
six premiers mois de 1947, pour la solde 
des militaires non officiers et l'alimenta- 
tion, les crédits nécessaires au recompiè- 
tement des fonds d'avances constitués 
dans les unités sur les bases qui ont été 
fixées par l'article 2 de la loi n° 46-299 du 
2: décembre 1946. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

H. le rapporteur général. Je m'excuse 
de n'avoir pas eu sous les yeux tout à 
l'heure le texte officiel de Ja transmission. 
n'y en avait qu'un exemplaire et j'ai été 
amené à le 1emettre aux services adminis- 
tratifs du Conseil, de sorte que je ne le 
délenais plus. Vous voyez : À quelles 
conditions nous travaillons. 

Ce texte, comme M. le ministre de la 
guerre l'a confirmé, avait été disjoint par 
Ja commission des finances de l’Assemblée 
haticnale: il a été repris ct adopté en 
séance publique, Dans ces conditions, Ja 
commission est favorable à son adoption, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 11 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'articie 14 est adopté.) 


W. le president. Je vais consulter le 
Conseil sur l'ensemble de l'avis. 


M. Henri Barré. Je demande la parole 
pou” une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. Barré 
pour expliquer son vote. 


M. Henri Barré. Les socialistes votaient 
autrefois contre les crédits militaires dans 
la clarté; ils peuvent s'autoriser aujour- 





testeront contre les méthodes qui nous 
sont imposées, tant il est vrai que notre 
jeune république et notre jeune démo- 
cratie s'accommodent fort bien de certai- 
nes formes de dictature, (Très bien! très 
bien ! 


Nous cspérons quand même, avec M. le 
président de la commission de la défense 
hationale, avoir sans doute l'occasion 
d'examiner de plus près les budgets mi- 
litaires qui nous sont présentés. 

Mais je veux dire à nos différents mi- 
nistres de la défense nationale que ce qui 
me fait plaisir, c'est de penser qu'ils 6e- 
ront, comme nous tous et comme moI- 
même en particulier. dans l'incapacité 
d'expliquer pourquoi 11s nous ont imposé 
un tel régime de discussion et de votg des 
crédits militaires. 


En tout cas, je me 6ens incapable, de- 
vant mes électeurs, fussent-ils les mieux 
intentionnés, d'expliquer quel est l'état 
üe notre marine, de notre armée et bien 
entendu de notre aviation, quelle est la 
situation de nos pares d'artillerie, du 
gémie, etc. - 


A moins que, si un contribuable me de- 
mande des précisions, je lui avoue que 
M. le ministre de l'air a bien voulu nous 
inviter, un jour où nous étions dans son 
bureau, à constater que 90 avions fout 
neufs pourrissaient près de là. 


Nous aurons sans doute d'autres scan- 
dales de ce genre à dénoncer. 


Avec mes camarades du groupe socia-. 
liste nous voterons les crédits militaires, 
mais nous voudrions avoir l'assurance 
u’enfin on s'oriente vers une véritabie 
éfense nationale — puisqu'il faut en- 
core en parler — et que les crédits seront 
employés à de véritables fins de défense 
nationale. 


Nous sommes à une époque où eurgis- 
sent d'importantes découvertes scientifi- 
ues, Puisque nous avons sans doute 
"excellents ingénieurs, d'excellents tech- 
niciens et des savants qui valent bien 
ceux des autres pays, nous serions heu- 
reux d'apprendre que les crédits que nous 
votons par milliards sont employés à l'or- 
ganisation scientifique de la défense na- 
tionale de notre pays. 


Mesdames, messieurs, c’est tout ce que 
j'avais à dire; je conclus en disant que 
je voterai les crédits demandés, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
général Delmas. 


M. le général Delmas. Le mouvement 
républicain populaire votera les crédits 
demandés dans lesprit pr me qui 
anime tous les groupes de cette Assem- 
blée et avec les réserves déja faites. 


Mais nous demandons instamment au 
Gouvernement qu'à l'avenir les budgets 
nous soient soum's assez tôt pour que 
nous puissions les étudier et qu'appa- 
raissent rapidement !es lois organiques de 
structure qui doivent constituer l'archi- 
tecture de l'armée nouvelle. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le ge sg Je mets aux voix l'en- 
semble de j'avis sur le Ra de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


président du 











EXERCICE 1947. — DEPEMSES MILITAIRCS 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Je rappelle au Con. 1 
de la République que le Gouvernenr 
demandé la discussion immédiate du | 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
hale, portant ouverture et annulation 
crédits provisoires applicables aux dé 
penses du budget de l'exercice 1947 


_penses militaires). 


Le délai d’une heure prévu par l'ur! 
CO äu règlement est expiré. 

En conséquence, je consulte le Cor 
sur la discussion immédiate. 

Jl n'y a pas d’oppostion ?.… 

La discussion immédiate est ordoni: 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je do 
faire connaître au Conseil que j'ai recu 
de M. le eng: du Conseil des mini-- 
tres un décret désignant en quaiité : 
commissaires du Gouvernement, po 
assister M. le ministre des finances : 

M. Bloch-Lainé, directeur du cabinet: 

M. Becuwe, directeur adjoint du cit. 
net; 

M. Guyot, chargé de mission; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Masselin, directeur adjoint à la dir, - 
tion du budget; 

M. Bernier, administrateur civil 
direction du budget; 

M. Chadzynski, administrateur civil à : 
direction du budget ; 

M. Cristofini, administrateur civil à 
direction du budget. 

Dans la discussion générale, la paroïc ©: 
à M. Duchet, rapporteur. 


" . 
el Ja 


M. Duchet, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, mo 
rapport a Cté imprimé et distribué. 

En raison de l'heure et du nom. 
d'orateurs inscrits, et les débats de l’A-- 
semblée nationale étant connus de tou- 
je renonce à monter à la tribune. 


Je veux cependant signaler que la con- 
mission des ares a voté les crédits m:- 
litaires pour l'Indochine à l'unanimité, à 
l'exception des commissaires  Commii- 
nistes qui se sont abstenus. 


Votre commission vous demande d'ap- 
prouver ces dépenses; sans doute sont- 
elles lourdes pour un pays épuisé par li 
guerre et l'occupation et qui a tant de 
ruines à relever. 

Mais si, comme l'ont répété à J'Assen- 
blée nationale tant d'orateurs de qualite, 
le problème de l'Indochine est, pour 
l'Union francaise, la plus angoissante, l 
lus grave et Ja us décisive des 
preuves, nous avons devoir de voter 
les crédits militaires qui nous sont de- 
mandés. 


IL faut souhaiter, comme J'a fait M. le 
conseil, que nos troupes 
uissent rapidement rétablir l’ordre, pro- 
éger les grandes villes, les ports et le: 

eniers d'Indochine. Pour ce faire, :! 
aut qu'elles soient bien équipées et bien 
armées. 


C'est au Parlement qu'il a ent de 
leur donner les moyens de remplir Jeu: 
mission. Sans doute sommes-nous oblig': 
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de consentir des sacrifices financiers, mais 
ils sont moins lourds pour la patrie que 
Jes sacrifices librement consentis par nos 
héroïques soldats. Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. Ia paroïe et à M. Mos- 


M. Mistefai. Mesdarme:, mes-ieurs, Je 
Gouvernement nous demande des crédits 
our couvrir les dépenses que nécessitera 
a camyagne militaire engagée en Indo- 
chine. 


Ce problème pose pour nous un véritable 
cas de conscience, et vous me permeltrez 
de vous exposer nos sentiments à cet 
égard et de vous présenter les observations 
que nous dictent ces sentiments. 


Voter un budget de guerre pour entre- 
prendre où continuer une campagne contre 
un pays membre de l'Union française — 
car il s’agit bien de cela — n’y a-t-il pas 
là sujet à inspirer aux représentants d'un 
peuple d'outre-mer des sentiments de lé- 
“itime et profonde inquiétude ? 

Le discours de Brazzaville, la charte des 
nations unies, la constitution d'octobre 
1946, tout cela 1ésonne pourtant encore à 
nos oreilles, 


Les peuples d'outre-mer, V COMpTIS le 
peuple indochinois, ont pourtant largement 
contribué à l'écrasement de Ja tvrannie 
des Etats fascistes, à Ja libération des 
pennl'es opprimes, 41 succes des principes 
démocratiques dans le monde, Nous avions 
cru, et nous continuons à le croire, que 
les sacrifices consentis à ce haut idéal de 
justice ne seraient pas vains, Nous pensons 
aue c'en ext fait à jamais Ge la politique 
de violence qu'ont connue nos pères, que 
ce que l’on appelait « les possessions fran- 
caises d'outre-mer » ne formeraient plus 
désormais qu'une vaste communauté unie 
par les liens de l'esprit et du cœur. 


L'Union francaise est un composé de- 


nations qui mettent en commun ou coor- 
donnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations res- 
pectives, accroître leur bien-être, assurer 
leur sécurité, Une fédération des nations 
et des peuples libres associés et dans 
laquelle chacun d’eux a une part égale 
de liberté et de souveraineté. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

L'Union française est née. Mais des con- 
vulsions de la présente crise sortira-t-elle 
viable ? 

Déjà des controverses surgissent «ur Je 
sens de cette union. ï 


Les malentendus apparents ou cachés 
se font jour; et l’on discute sur 
l'opportunité de l'application à des mem- 
bres de l'Union de certains grands prin- 
cipes de Ja démocratie. 


N'est-ce pas M. le président du conseil 
lui-même, à l'esprit si élevé, à la 
conscience si scrupuleuse et si droite, qui 
4, néanmoins, avec l'autorité qui s'attache 
à sa personne et à sa haute fonction, 
donné au mot « liberté » un sens fugitif 
et nuancé qui en amoindrit la portée et 
ouvre aux peuples associés des horizons 
inattendus, un sens qui ne Jaisserait en 
définitive, à ces peuples qu'un mirage de 
liberté. | 


Au sein des assemblées parlementaires, 
n'avons-nous pas entendu des oraleurs 
demander la formation d'unités militaires 
permanentes et mobiles toujours prêtes 
à intervenir là où l’ordre colonial est trou- 
pe (Applaudissements à l'extrême gau- 





N'est-ce pas là un appel à la po 
de méfiance, au retour à Ja politique du 


sabre ? 


tes s'élt \t nt; et il semble que l'on \t ul'e 
à tout prix mettie l'Union française en 
péril. ipplaudissements sur Les nimes 
bancs 


Mesdames, messieurs, de graves diffieul 


Sous les mots « force, preshge, prepon- 
dérance inots dont on veut faire les so 
lides chainons de cette communauté, ne 
sent-on pas ramper, pour réapparailre un 
jour avec plus de force, les vieux mots 
de « coïonies », de « domination», « d'em 
pire » ét tels autres mots du lexique co 
ionial d'antan ? 

Ces mots: « prestige ». ( prepon 
dérance » s'accordent-ils avec ceux d'éga- 
lité, de libre a-socation, de volonté Hbre- 
ment donnée par chacun des membres de 
l'Union pour vivre avec l'ensemiie dans 
une égale et sincère amilité. 

Mais, nous dit-on, les crédits demandés 
ne sont pas deslinés à ‘financer uni 
guerre, imais seulement à étouffer une ré- 
volte, à pacifier le pays pour y rétablir 
un ordre troublé. 

Non, mesdames, messieurs, nous avons 
assez payé pour ne pas étre dupes des 
mots, {Très bien! à l'extréème quuche. 

Nous avons bien vif encore à l'esprit 
le souvenir des tragiques événements du 
Constantinoi: de mai 1945, des fusillaics 
en mers, des maisons pillées, des villares 
brûlés, des enfants massacrés, des fermes 
violées: et cela parce qu'un peuple a 
voulu fèter l'armistice et mener à son 
termine une manifestation préalab'ement 
autorisce, 


Ce qu'il faut rétablir avant lout, ce sont 
la paix et ‘a confiance dans les cœurs des 
populations d'outre-mer. 


IL faut bannir à jamais de ces terrilo res 
ces bombes et ces mitrailleuses qui ne 
foni qu'humiiier le génie de Ja Fran’e, 
cultiver Ja haine et organiser ie crime. 
L'essentiel est de rechercher d'urgence, 
autour d'un tanis veit, une solulion de 
sagesse €t de paix au probléme d'Indo- 
chine. 


Faire Ja guerre au Viet Nam qui a:cepli 
d'être inembre de l’Union francaise n'est 
ce pas entreprendre une Jutle fraticide ? 
Applaudissements à l'extrême gauche. 


N'est-ce pas porter un coup de hache 
fatal à l'existence même de l'Union fran 
caise ? 

Aussi nous ne pouvons ne pas frémir à 
lite que nos enfants ou nos frères rour- 
raient être appelés à ajouter à leurs beaix 
exploils dans les batailles de Tunisie, 
d'Italie et de France, la triste page c'e Ja 
guerre d'Indochine. 

C'est pourquoi, en notre âme et 
conscience, nous condimnons cette entre- 
prise folle à pius &an titre. (Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. te président. La parole est à M. Max 
And. 


M. Max André, Ce n'est pas sans émotion 
que je prends part à ce débat, aui a déjà 
été ouvert dans une autre enceinte où il a 
suscité tant de passions, et dont la gravité 
est telle qu’on peut dire sans exagération 
que, peul-être, le sort de notre pays en 
dépend. 

A cette heure tardive, et sachant que la 
fatigue et l’énervement sont mauvais con- 
seiliers, je ne veux pas entreprendre ua 
grand discours sur lindochine. Mais je 
crois qu'avant de nous séparer nous avons 











le devoir de clôturer mieux qu'il n'a com- 


mencé un débat qui a été, il faut le dire, 
mal ouvert dans l’autre Assemb d'en 
Urer les conclusions réconfortantes qu . 
tend le pays, qu'attendent rtout à 

obatdant d'indochine, di Y'sidenits 
francais et enfin les populations autoch- 
lones qui, it-has, espérent recevoir } 
nous, fralernellement réun il, Un IMes- 


Su; 


* d'encouragement et d'armitit 


Je ne veux pas douter, en eflet, « 


| 0, 
derritme les passions qui s2 t déchai- 
ut \ surtace ous po Hot | IS 

nmun de nolions « \ - 
quelles, si nous savions les exprimer oh 
jectivement et sans arricre-ponsee, nous 
pourrions sceller notre accord 

Sur la question des crédits n < en 
Indochine, toutes fes positions sont déjà 
prises ; el c'est sans doule une entreprise 
vaine aue d'essaver de faire rcerur Îles 


uns ou les autres sur leur décision 
Mais il me parait plus important d'éisver 


le débat, en cherchant à tixer les res 
essentielles de la politique francaise en 
Indochine. I serait important c'etait 
possib'e, que nous sanetionnion t exa- 


mer pal une résolnlion natiitne 

Je sais que la tâche est difficile, Les jas- 
sons sont déchainées, Mo:-méme je le sais 
personnellement puisque, depuis plus d'un 
an que je Joue un rüle actif dans vette 


affaire, j'ai recu des coups de tous jes 
eûtés, Les uns m'ont reproché na pré: 
tendne mollesse, les autres m'ont attaané 
pour fa dureté et mon intransigeanre, 
Cela m'importe peu, ear les hommes de 
bonne volonté doivent s'attendre à de pa 


reilles mésaventures 


I v a, cependant, un point que je Veux 


relever une fois pour toutes, J'ai été, à 
tyverses reprises, iCeuse d'étre tt Serie 
de Ja haute finance et du grand ipilas 


lisgme., Je tiens à déc'arer d la facon 14 
plus calcgoriaoue — et Je veux que mes 
camarades qui m'ont connu dans la résis- 


lance me croent que j'ai à aucun mo 
ment de mon existence, appartenu au fers 
sonnel supérieur où subMiterne de ]1 Ban 
que de l'Indochioue, ni à aucune d $ 
fi iaxles, el encore moiues à son ) | d'ad- 
min.strat. 

Je liens à affirmer aussi que, depuis 


enze ans que j'ai quitté l'Indochine, 7e 
n'ai jamais eu un rapport quelconque avec 
un des groupes financiers qui S ubent 
de ce pays. Ni mes amis ni moi, nous ne 
sommes inspirés par d'autre considération 
que notre sens de la patrie et notre cons 
cience, Nous ne sommes pas iei pour dé- 
fendre le | ivileue d'émission de la LAN 
que d'Indochine, ni aucun autre privilege. 


Nous ne sommes pas iei pour défendre 
la régie de l’opium ni le monopole de 
l'alcool. 

Encore une fois, ce qui nous inspire, 
c'est le souci, je ne dis pas du prestige, 
mais plutôt de la grandeur de la France, 
dans son sens le plus élevé et le plus 
humain. 

Cette déclaration n'est pas un plaidoyer 
pro domo ; imais je voudrais, si C'est pos- 
sible, que ma voix portät plus loin el plus 
haut, que mon aulorité fût plus grande, 
lorsque je conjure tous les hommes réunis 
dans celte enceinte d'abandonner, d'ou- 
blier, ne serait-ce qu'un instant, leurs ques 
relles parlisaues où idéologiques et de se 
rassembler pour une politique française 
cominurne. 


Ma connaissance de l'Asie et ma parti- 
cipation à ces événements depuis un an 
me permettent de vous affirmer que notre 
union est la condition première, et mème 
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essentièlle, de la paix en Indochine et de 
l'instauration dans ce pays d'un régime où 
tous, Français ou autochtones, trouvent 
deu compte, 


\ussi voudrais-je, en m'abstenant de 
prononcer toutes les paroles qui irritent 
et divisent, trouver les mots qui calment 
el unissent. Je souhaiterais être assez élo- 
Qquent pour v parvenir et éviter les sujets 
bitiants qu'au demeurant je considère 
connue oiscuxX, pour n'en tenir aux pro- 
blemes de base sur lesquels nous devrions 
étre tous d'accord, 


Comment s'énoncent ces problème: ? 
Par Jes questions 
quand? comment ? pourquoi ? 


lout d'abord, qui ? Ou plutôt: avec qui ? 


Avec qui devons-nous traiter ? A l'Assem- | 


blée et dans le pays on semble s'être 


hypuotisé sur celle question qui me pa- | 


ait 1nal posée. IL y avait naguère chez 


nou: des dreyfusards et des antidreyfu- ! 
sards, Maintenant, Ja France tend à se di- | 


viser entre partisans et adversaires, de Ho 
Chi Mioh. Cette dispute est absurde et sans 
objet. Ê 


J'ai dit ailleurs ce que je pensais per- 
sounellement de Ho Chi Minh; je n'ai ja- 
mais varié d'avis à ce sujet. Dans une 
revue en janvier, dans un hebdomadaire 
en février, en mars dans un quotidien et 
uu congrès M. KR. P, mon opinion était 
clairement exprimée et est demeurée in- 
variable, Mais la question qui se pose 
n'est pas Vraiment de savoir si nous al- 
mons où si nous n'aimons pas Ho Chi 
Minh ou tele autre personnalité viet- 
namienne. Tous ces débals passionnés, 
ioules ces excilations me paraissent hors 
de propos. 


Le sentiment ne devrait rien avoir à 
faire dans cette matière, l'idéologie non 


plus. 


Je ne veux pas soulever ici la question 
délicate du communisme asialique, Il se- 
rait d'ailleurs assez impertinent de ma 
part de prétendrg dieter à nos collègues 
communistes leurs amitiés, Mais qu'ils 
zne permettent de dire simplement que 
l'Orient est l'Orient et que l'Occident est 
l'Occident, Sans prétendre, comme Kipling, 
qu'ils ne se rencontreront jamais, je crois, 


de suis certain qu'il est toujours dange- | 


reux de transposer en Extrèéme-Orient nos 
guestions, et encore plus nos pr 
d'Oceidentaux, Ceux qui l'ont fait s'en 
sont toujours repentis. Je renvoie, à cet 
égard, mes collègues à l’histoire contem- 
poraine de divers pays d'Asie, et non des 
moindres. 


De grâce, donc, ne faisons pas de l'affaire 
vietnamienne une dispute partisane; éle- 
vons, je vous en supplie, le débat. 


Pour déterminer avee qui nous traite- 
rons lorsque les négociations s'ouvriront, 
voulez-vous me permettre de poser des 
principes catégoriques sur lesquels l’unani- 
mmité du Conseil devrait pouvoir se faire, 
tout au moins je l'espère. 


En premier lieu, nous n'avons pas le 
droit, Le respect pour les victimes et pour 
leurs familles, de reprendre les pourpar- 
les avec les auteurs ou les instigateurs 
directs du coup de force du 19 décembre, 
Personne d’entre nous, j'en suis sûr, ne 
dira le contraire. 


En second lieu, et sous la réserve ex- 
presse que je viens d'exprimer, ce n'est 
pas à nous de choisir les hommes avec 
qui nous négocierons. Ce choix appartient 
exclusivement au peuple annamite, C'est 
avec ces hommes que nous aurons à en- 
trer en rapport, le moment venu, 


habituelles: qui ? | 


| Laissez-moi encore m'élendie par quel- 
ques brefs commentaires sur ces deux 
pointe. 


Je parle des auteurs, des instigaleurs 
directs, non pas des responsables légaux 
et, en quelque sorte, juridiques, de ce 
coup de force du 19 décembre, dans 
tuesure, bien entendu, où ils ne l'ont pas 
voulu, où 1ls ont été débordés par Les 
extrémistes dont ils n'ont pas su ou pu 
ciupécher les entreprises, Voyez-vous, Ines 

chers collègues, si nous étendions trop les 

| exclusives, nous risquerions bientôt de ne 
| plus trouver personne devant nous avec 
qui parler, Les hommes que je propose 
d'éliminer — j'en suis sûr, toute l'assem- 
blée sera d'accord avec moi — ce sont ceux 
qui, pendant des mois, — M. le ministre 

de la France d'outre-mer Y'a rappelé à 

l'Assemblée, — ont préparé méthodique- 

| inent l'agression dont nous avons été vic- 

times, ont ordonné cette boucherie — il 

n'y à pas d'autre mot, — cette tuerie du 
19 décembre sur les détails de laquelle je 

ne reviendrai pas ce soir. Les hommes 

que nous devons exciure, ce sont aussi les 
‘ssassins eux-mêmes, ceux qui ont exé- 
cuté le massacre, Dans l’état actuel de nos 
informations, il semble bien que l'homme 
qui a tout voulu et tout préparé, c’est 
un homme que j'ai bien connu puisque 

je l'ai trouvé en face de moi à Dalat, c'est 

: l'impitoyable, le cruel Vo Nguyen Giap. 


Nos représentants en Judochine peuvent 
ct doivent chercher à faire toute Ja lu- 
iière sur ces événements, Laissons-les, je 
| vous prie, enquêter en toute sérénité, en 
toute quiétude, Ceci est plus une affaire 
de justice qu'un problème politique. 


Deuxieme point, c'est-à-dire le choix 
des hommes avec lesquels nous sommes 
appelés à négocier, et qui doivent être, 
je le répète, les représentants qualifiés 
du peuple annamile, Je veux préciser, en 
toute objectivité, que, depuis le coup de 
force du 19 décembre, d'après tous les 
renseignements qui me sont parvenus de 
sources diverses, il s’est produit un revi- 
remeut d'opinion marqué dans les popu- 
lations annamites. Celles-ci, qui tenaient 
jusque-là, en haute faveur, je l'ai toujours 
reconnu, Ho Chi Minb — et probablement 
plus celui-ci personnellement que le Viet 
Minh dans son ensemble — sont mainte- 
nant désabusées, découragées ; elles se sont 
détachées d’une politique qui ne les a con- 
duites qu'au massacre et à la misère. I 
en serait résulté, dit-on, une très notable 
baisse de popularité, nan seulement du 
gouvernement de Hanoï, mais même de son 
chef, de son chef jusque là vénéré. 


Ces informations paraissent sérieuses et 
elles sont concordantes, Mais je vous de- 
mande: pourquoi nous prononcer sur des 
hypothèses et nous disputer dans le vide ? 


Le nouveau haut commissaire de France, 
notre collègue, M. Bollaert, est en route 
our l’indochine. 1] jugera iu:-même là-bas 
de la situation morale des populations indo- 
chinoises. Faisons lui confiance, je vous 
prie, pour savoir distinguer qui est auto- 
risé à représenter valablement ces popula- 
tions, IL aura, à cet égard d'ailleurs, un 
criterium infaillible, 


Le chef qui sera qualifié pour parler au 
nom du peuple vietnamien sera celui-là 
seul qui sera suivi comme l'était, jusqu’à 
ces temps derniers, Ho Chi Minh, non pas 

r de petites bandes de fanatiques ou 

’agitateurs, mais par les masses u- 
laires elles-mêmes. Celles-ci sont, je le ré- 
pète, seules juges en la matière. Nous n’au- 
rons, en ce qui nous concerne, qu'à rati- 
! fier et à enregistrer leur verdict, 





un 
Ce qui mie parait plus sérieux, plus vx. 
gent, que la question de savoir ave qu 
nous traiterons est celle de savoir à 4 
moment nous traiterone ; c'est la ques: 
quand ? 


A ce sujet, je serai très catégorique. | 
n'est pas à nous de prendre l'initiative qd. 
pourparlers, ceci pour des raisons mor: 
et matérielles. 


Raisons morales d'abord, Parce que. 
ayant été victimes d'une agression — |; 
connais la psychologie annamite — si nos 
faisions les premiers pas, nous perdrion, |. 
face et cette perte de face — j'attire votre 
attention sur ce point — ne pourrait &l 
que le prélude de nouveaux massacres 4 
nouvelles effusions de sang. 


Raisons matérielles ensuite. Nous ne :, 
vons même pas à qui nous avons affaire à. 
tneliement, Nous ne savons même pa: 
Ho Chi Minh est vivant, &’il subsiste 


gouvernement vietnamien, et de qui il o:t 
composé, 


D'ailleurs il y a un dilermne clair: 
deux choses l’une: ou nous serons ame) 

à traiter avec des é:éments ayant apparte: 
de près ou de Join à l’ancien gouver 
ment de Hanoï et dans ce cas, puisque : 
éléments ont été parmi les agresseurs, 

à cet égard la responsahilité morale joue: 
c'est à eux qu'il convient de venir no: 
trouver et nous demander nos condition: 
Ou bien nous négocierons avec «:: 
hommes neufs qui n'ont été en rien mél, 
jusqu'à ce moment à la politique vietn:- 
mienne. 

Dans celte hypothèse, comment pour- 
rons-nous découvrir nous-mêmes ces hom- 
mes nouveaux ? C’est à eux de se présr:.- 
ter à nous et de justifier les titres qu'il: 
ont à parler au nom de la population vict- 
namienne. En effet, aller solliciter nous- 
mêmes des négociateurs, ce serait créer 
des fantoches. Et nous ne voulons pas de 
fantoches, nous ne voulons pas d'homme: 
“de paille. 


Ainsi, à la question: quand ? je répon- 
drai: dès que des offres nous seront faites, 
toute proposition sérieuse devra être ex:- 
minée par nous; mais ce n’est pas à nou: 
de faire le premier pas. 


Venons-en maintenant, si vous le voulez 
bien, à la question capitale: comment ? 
autrement dit, à quelles conditions allons- 
nous traiter ? Eh bien, mes chers collt- 
gues, sur ce point comme sur les autres, 
je ne vois aucune raison pour que nous 
ne soyons pas unanimes. Nos conditions, 
c’est l’exécution fidèle et complète de: 
accords librement signés, mais une exéctu- 
tion mutuelle; la France tiendra ses en- 
gagements, tous ses engagements; mais 
elle est en droit d'exiger que les autres 
tiennent aussi leurs engagements, tou: 
leurs engagements. Nous respecterons tou- 
tes les promesses faites depuis Brazzaville 
jusqu’au 24 mars 1943. Nous serons fidèles 
aux accords signés le 6 mars 1946, à la dt- 
claration du 14 août, au modus vivendi Gu 
14 septembre. Ces conditions seront faci- 
lement définies en quelques mots; je tiens 
à les résumer devant vous. 


1° Maintien de la présence et de l'in- 
fluence françaises dans toutes les parties 
de l’Indochine; la France étant appelée à 
poursuivre sa mission de civilisation, de 


2° Protection des minorités ethnique: 
par des garanties réelles; 


3° Instauration d'un régime démocra!i- 
que dans toutes les parties de l'Incochine 





| suffisamment évoluées, 





paix et de développement de la prospérit : 
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4° Respect de tous les droits et de toutes 
les libertés individuels, v compris ja 
hberté d'opinion ; 

5° Sécurité pour les personnes 
biens autant en ce qui concerne les au- 
tochtones que ies Français ct les étran- 
gers; 

6° Constitution de la Fédération indochi- 
noise, qui doit harmonieusement coordon- 
ner les différentes parties de lindochin: 
et notamment du point de vue 
que ; 

7° Incorporation des Ekats 
dns PUnion française, 
ples libres; 


(hitotni- 


Lit iinois 
fédéralion de peu- 


S2 Création des bases militaires et atro- 
navales prévues dans les accords, bases 
destinées à assurer la défense de L'Indu- 
chine en mème temps que la protection 
de l'Union française; 

go Garantie de la souveraineté et de ja 
liberté de chacun des Etats indochinois 
« sous la seule restriction librement con- 
sentie » — ce sont les propres termes de 
la déclaration du 14 août — « qu'implique 
Jeur adhésion à l'Union francaise et à Ja 
Fédération indochinoise” ». 

Telles sont les conditions que nous de- 
vons appliquer et dont nous devons exiger 
de nos partenaires l'acceptation, des lou- 
verture des négociations. Ces conditions 
ne sont d'ailleurs que l'application des ac- 
cords et du modus virendi librement <i- 
gnés. 

Mais, ici, mes chers coliègues, je veux 
vous mellre en garde au sujet d'un obsta- 
cle que nous allons rencontrer sur notre 
route. Nous aurons du mal, n'en doutons 
pas, à obtenir de nos partenaires, quels 
qu'ils soient, la loyale exécution de leurs 
engagements. 

Je ne sais pas si, dès le premier jour où 
il a traité avee nous, Ho Chi Minh avait 
l'intention déhhérée d'éluder l'exécution 
des accords. Personnellement, je vous 
donne mon impression basée sur 12 pre- 
mier entretien que j'ai eu avec ui le 
16 janvier 1946. Cette jmpression ctait 
qu'au départ, Ho Chi Minh n'était pas hos- 
üle à l'instauration de rapports normaux 
avec la France, mais je puis me tromper. 

Je suis en tout cas certain que. dès avril, 
à la conférence de Dalat, les Vietnarniens. 
sous l'inflience des extrémistes, ont été 
décidés à faire échec à l'exécution, même 
partielle, des accords du G mars. 

Je veux résumer les causes de l'échec 
des conférences de Dalat et de Fontaine- 
bleau. C'est très simple. 

Lorsque nous, Français, considérons que 
les accords du 6 mars étaient un abontis- 
sement, la base d'une situation stable et 
durable, les Vietnamiens, de leur côté, 
pensaient que ces accords n'étaient qu'un 
point de départ, une étape, le premier pas 
fait par la France vers Painaloa total et 
définitif de Indochine. 

Voilà la vérité, 

Et c’est là qu'était le grand malentendu. 
En quittant Dalat, en mai, je me rappelle 
avoir averti la délégation vietnamienne 
ue la France de 1946 n'était pas la France 

e Munich, qu'une concession accordée 
n'était pas la simple préface d'autres con- 
cessions, desquelles, à leur tour, d'autres 
concessions devaient résulter, Nous avibns, 
e 6 mars, beaucoup accordé, beaucoup 
cédé, mais nous avions considéré que nous 
avions atteint la limite possible de nos 
cancessions et de la conviliation, et que 


ous ne pouvions aller plus loin dans les 
abandons 
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Mesdames, messieur<, je veux conclure 
par un nouvel et dernier appel à l’unani- 
mité du Conseil, Si tous les membres de 
cette Assemblée pouvaient ne pas se sé- 
pare ca soir sans avoir voté, par acclama- 
tions, un texte qui montre la volonté una- 
nime de la France de mener en Indochine 





une politique de sagesse et de raison, je 





ment devant une situation extrèémenn 


grave €t dans l'obligation d'acheter 4 
armes à l'étranger, avec tout jue 
peut comporter de désastreux pour n: 


indépendance é:510mique et politique. 


Est-ce la seul argument qui nous fis-e 
prendre posilion ? Certes non, et vous le 
savez d'ailleurs bien tous. Déjà, à la tri- 
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bune de l'Assemblée nationale, nos cama- 
Jactes députés, et particulièrement Jacques 
Duclos, ont pris position sur le probiéme 
de la guerre en Indochine. Pour nous, 
groupe communiste du Conseil de Ja Ré- 
publique, notre position est exactement Ja 
Juéme,  (Applaudissements à l'extrême 
gauche. Erclamalions à droite el au 
cenilie.) 

Nous sommes absoument opposés à Ja 
poursuite d'une politique de force qui 
hous conduirait à la catastrophe et abou- 
tirait à la rupture de l’Union francaise, H 
n'est pas possible qu'au départ même 
l'Union francaise repose sur la force bru- 
tale des armes au lieu d'être basée sur i& 
fraternité et la confiince des peup.es qu 
Ja composent, Concevoir l'Union francaise 
comme une association d'éléments dispa- 
rates et inégaux, concevoir j'Union fran- 
çaise avec un esprit de supériorité de 
races et de casses, y Voir des supérieurs 
et des inférieurs, c'est aller contre r'esprH 
mème de l'Union francaise, c'est vouloir ‘a 
détourner de son véritable -but, c'est aller 
contre la Constitution que s'est donnée je 
peuple de notre pavs. (Applaudissements 
a l'exlréme qguuche.) 


J'ai eu l'occasion d'approuver, à la com- 
mission de la France d'outre-mer, les pa- 


roles d'un de nos collègues de l'Afrique 
noire lorsqu'il disait: 
« La Constitution francaise a soulevé 


l'enthousiasme des populations indigènes : 
Mais Si Vous n'appiiquez pas les principes 
nèmes de cette Constitution, alors Tax désit- 
Jusion sera tres grande, 


En bien! Actuellement, c'est ce qu'on 
est en train de faire avec la guerre d’indo- 
chine, N'avons-hous pas écrit dans la 
Constitution, et le peuple franeais n'a-til 
pas afliriné par son vote que la France 
n'entreprendrait Jamais aucune gucrre 
dans un esprit de conquête et n'emploie- 
rait jamais ses forces contre Ja hberté 
d'aucun peuple ? En estil ainsi dans Ja 
réalité ? 


Nous entendons souvent, et depuis quel- 
ques semaines à celte tribune, en parti- 
culer, des paroles émouvantes sur FUnion 
francaise et Ja fraternité des peuples. 1H 
vaudrait beaucoup mieux moins en parler, 
Haais agir un peu plus conformément à 
l'esprit méme de la Constitution et de 
l'Union française,  (Applaudissements à 
d'ertréme qauche. 


Ce n'est pas à coups Ge canon ou avee 
le transport d'une division  atroportée 
qu'on agira en ce sens, mais par la con- 
fiance réciproque et dans la  diseussion 
fraternelle. Où allons-mous si nous conti- 
huons à faire parler les armes et à ignorer 
les representants d'un gouvernement que 
nous avons offigllement reconnu ? On 
nous demandera encore des crédits, I fau- 
dra toujours auginenter les effectifs, car 
les pertes sont lourdes: lués, blessés ou 
malades, Nous hendrons, certes, les posi- 
tions urbaines, qui seront remplies de 
soldate, mais nous ne pourrons tenir Îles 
régions produetrices de l'intérieur et cer- 
taines voies de communication. Le résultat 
sera une Indochine économiquement rui- 
née et ui peuple qui est Fami de la 
France et qui se dressera avec une haine 
encore acerue contre notre pays. ({pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est vers celle situation que nous con- 
duiraient les caoutchoutiers et les profi- 
teurs de la colonisation, les stockeurs, les 
accapareurs de marchandises destinées à 
l'alimentation et livrées ensuite an seul 
trafie, en voulant rétablir leur politique 
de domination, 





Il est hors de doute que la reconnais- 
sance du gouvernement du Viet Nam, que 
la création de l'Union française avec ce 
qu'elle comportera de progressif pour tous 
les peuples d'outre-mer, n’a pas le don 
de plaire aux colonisateurs et aux profi- 
teurs, qui manœuv'ent partout pour faire 
obstacle au développement de la démo- 
cratie, Les dépenses sont énormes et iront 
en augmentant: 100 millions par jour pour 
une guerre dont l'aboutissement sera 
lointain et négatif, aussi bien pour la mé- 
tropole que pour lindochine, au moment 
où notre situation financière est si Jource. 

Monsieur Je ministre des finances, vous 
faites des coupes sombres dans les budgets 
de rénovatics nationale: reconstruction, 


agriculture, équipement, cte., toutes bran- | 


ches d'activité économique, vitales pour | 


les pays. 

La classe ouvrière, malgré une augmen- 
falion de la production, ne voit pas satis- 
faites ses revendications les plus légitimes 
en ce qui concerne notamment le mini: 
mum vital, et les fonctionnaires ne re- 
coivent pas satisfaction. 

Cette guerre est nettement impopulaire. 
Les télégrammes et les protestations 
affluent à la présidence du conseil. 

M'est-il pas significatif le fait qu'à l'As- 
semblée nationale les représentants des 


populations d'outre-mer appartenant à des ! 


opinions poiiliques différentes se soient 
dressés contre ia politique de la force ? 


Le peuple francais s’est battu pou? libé- 
rer le sol national et défendre la Bberté. 
IH <e haliwa encore si cela est un jour 
nécessaire, Les sacrifices ne l'effravent 


socier à cetle guaerre fratricide, ruineuse, 
sans issue et contraire à toutes ses aspi- 
rations.  (Applaudissements 4 l'ertrème 
gauche.) 


‘ 


N'y at-ii donc pas d'issue pour cviter 
le pire ? Certes, oui. II faut décider netle- 
ment et rapidement la fin des hostilités, 
Il faut renousr les relations avec le gou- 
vernoement du Viet-Nam, engager des 
conversations où, objectivement 
parti pris, de part et d'autre d'ailleurs, 


devront être réglés lès nouveaux rapports | RES Ou £ - 
| fonctionnaires et leur remp'acement n'est-il 


sur la base de l'accord du G mars 196, 
dans Je respect et l'indépendance de 
‘unité de Ja République du Viet-Xar. 


Cela est possible, Ki y a un gouverne- 
ment qui avait été officieilement reconnu, 
c'est celui du Viet-Nam et Jui seu, pré- 
sidé par Ho Chi Minh. 

M. Max André nous à dit tantot qu'on 
pout aimer ou ne pas aimer M. H)2 Chi 
Minh. Pour nous, 1! n'est pas question 
de l'aimer ou de ne pas l'aimer. Mais 
ce qui compte, c'est qu'il veste, envers 
et contre certains, jusqu’à preuve £u con- 
traire, le chef incontesté de la répubiique 
vietnamienne, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Quant à l’opinioa du peuple indochinois 
sur le Viet Minh, ce:a est très discutabie 
et les renseignements qui nous ont été 
donnés par M, Max André viennent 
peut-être de sources, je ne dirai pas 
fausses mais avant un caractère un peu 
trop officiel, ce qui eisquerait de ies dé- 
naturer, 

Que d'histoires rocambo:esques ne ra- 
conte-t-on pas maintenant sur Ha Chi 
Minh! Tautôt ji: est mort de phlisie, tantôt 
il est assassiné, tantôt il est en fuite ou 
réfugié quelque part. 

Le meilleur moyen d'être renseigné sur 


son sort, est de demander avec nous 
au gouvernement français de faire, par 


| nous savions 


n'importe quel moyen, des propositions 
officielles aux représentants officiels du 
gouvernement régulier du Viet-Nam pour 
l'ouverture de négociations et l'arrêt de 
la tuerie. (Protestations sur divers bancs. 
— Applaudissements à l'ettrême gauche. 


Ne vous énervez pas, messieurs, j'essaie 
d'être le pus cœærect possible dans mon 
expose, 


M. le président, :. vous l’ètes cifoctive. 
ment, 


M. David. Mieux encore, il suffit de 16. 
pondre favorab'ement aux demandes de 
paix qui, quoi qu'on en dise, ont été faites 
à plusieurs reprises par diverses source: 
à nolre gouvernement, 

De quoi aurait-on peur ? De perdre le 
prestige de la France! Eh bien non! Nous 
disons, nous, communistes, que le pres. 
Ugo de la France à travers le monde n'est 
pas fonction de sa politique de force vi<- 
a-vis des peuples frères, mais qu’au con. 
traire, notre HyE à serait renforcé «ei 

aire la démonstration que, 


| pour nous, là liberté n’est pas un vain 


pas, mais il se refuse absolument à s'as- | P'AUE 


inot et que nous faisons passer dans li 
réalité ei dans la wie nos affirmations de 
principe sur l'égalité des races, le respect 
des engagements et notre volonté de paix, 
(Applaudissemers à l'ertrême gauche.) 


Une voir à l'extrême gauche, Unialc- 
gale ou bilatérale ? 


M. David. Cesser la guerre, arrêter les 
méthodes de mort, et le prestige de la 
France grandira de cette facon. Ce.a n'im- 
nullement notre départ d’Indo- 
chine, Nous n'avons jamais dit ceïa. Nous 


, Sommes pour la présence de la France eu 
: ExXtrème-Or'ent, mais nous avons la convir- 
Hon nette qu'en pratiquant une telle poli- 


lique nous risquons de perdre notre 


! influence et de tenir difficilement le rôle 


et sans | 


que la France doit jouer. Les soldats fran- 
Cas en Indochine doivent défendre ce 
pays contre les prétentions étrangères, 
Mae non pas faire la guerre à son peupie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


D'ailleurs, le rappel de certains hauts 


pas de nature à confirmer une telle op-- 
| hion ? Encore faudrait-il — et nous espt- 





rons qu'il en est ainsi — que les nouveaux 
représeutants du Gouvernement n'appor- 
tent pas seu:ement un changement de per- 
sonnalté comme clément nouveau, mais 
aussi et surtout une politique nouvelle. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Nous ne sommes pas seuls, les commu- 
nistes, à penser aiusi. Les représentants 
des FENENeRS d'outre-mer ont fait enter 
dre leur voix à l’Assemblée nationa'e. Le 
conseil national du parti socia'iste « 
adopté à l'unanimité une motion deman- 
dant la suspension des hostilités et l’en- 
gagement des négociations avec les éic- 
ments les pius représentatifs du Viei-Nam. 


Nous relevons également l'interview de 
M. Max André dans le journal Combat du 
2» mars, Je ne cite qu'un passage; il est 
édifiant et tout en faveur du Vie:-Nam. 
Vous l'avez tous certainement lu. I! con- 
tient même certains passages favorables à 
Ho Chi Minh lui-même. D'ailleurs, les dé- 
clarations faites ici cet après-midi par 
M. Mox André nous ont laissé penser qu'i 
n'avait pas d’hostilité marquée envers ‘a 
personnalité d'Ho Chi Minh. 


Il n’est certes pas trop tard pour ‘c 
telles prises de position. Nous. pensons 
qu'on aurait gagné beaucoup à les prendre 
avant et à ne pas critiquer les commune- 
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tes qui les premiers, une fois encore, ont 
exprimé avec force les intérêts de la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations sur divers bancs.) 


On dirait que, chaque fois que les com- 
munistes parient de l'intérêt de la France, 
cela vous chatouille. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C’est donc pour celte série de raisons, 
toutes guidées par le souci constant de 
l'intérêt de Ja France, que nous nous 
abstiendrons dans le vote sur les crédits 
militaires pour l'expédition d'Indochine. 


Novs donnons à notre abstention son 
véritable sens politique après nos cojllè- 
sues de l’Asseinblée nationale. Ce n'est 
done pas une position négative que nous 
prenons. Nous disons qu'il faut changer 
notre politique en Extrème-Orient pour évi- 
ter la catastrophe. Notre souci de la gran- 
deur de notre pays et de sa renaissance 
s'affirme une fois de plus. Nous représen- 
tons ici et à‘ l’Assemblée nationale les 
intéréts d’une grande et profonde couche 
de notre peuple. Vous ne pouvez pas le 
nier, le nombre de nos délégués le démon- 
tre ascez clairement. C'est donc en son 
nom que nous par'ons. 

Nous ne voterons pas contre les crédits. 
Notre canwade Jacques Duclos à donné 
les raisons de cette position à l’Assemblée 
nationale, Nous n’avons pas l'intention, au 
parti communiste, de créer des difficultés 
au Gouvernement; l'intérêt de la France 
l'exige. IL faut gagner une grande victoire 
à la ronférence de Moscou. 11 faut gagner 
la bataille des prix. Il faut écraser le 
comp'ot contre la République qui se monte 
dans les couvents. (Exclamations et rires 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche), où il y à de nom- 
br'eux Hardy cachés, tous mouchards et 
colaborateure. (Prolestations au centre et 
à droite.) 


Nous sommes en désaccord avec la poli- 
tique menée en Indochine; nous le préci- 
sons avec force, mais notre parti entend 
mener au sein du Gouvernement la lutte 
DÉCENE pour la République et pour la 

rance, 


En conséquence et en conclusion, le 
groupe communiste s’absliendra dans le 
vote des crédits de ce projet de loi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président.La parole est à M. Maïga. 
Mpplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maïga. Mes chers collègues, en mon- 
tant à cette tribune, au nom de mes amis 
du groupe de la France d’outre-mer, je 
me permets d'attirer l'attention de là 
chambre de réflexion sur les répercussions 
fâcheuses que le vote des crédits mili- 
taires pour l’Indochine peut avoir dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. 


En effet, ce n’est un secret pour per- 
sonne que, à partir du mois de mars, les 
troupes métropolitaines pourront diffici- 
lement être utilisées en raison de la saison 
des pluies et des grandes chaleurs qui rè- 
#nent là-bas, On fera donc appel à des 
troupes de couleur. Cette hypothèse dou- 
Iourçuse ne peut nous laisser indifférents. 


Autant nous étions enthousiastes à 
tendre les armes pour venir au secours 
‘le la mère patrie, autant nous répugnons 
: les prendre contre nos frères. (Applau- 
l'Ssements à l'extrême gauche.) 


.. Nous considérons tous les membres de 
‘Union française, de quelque continent 
11LS Soient, comme des frères. C’est pour 
(‘11€ FalSOn que nous demandons au Gou- 


vernement de recherchèr tous les moyens 
de négocier avec le gouvernement viet- 
namien, représenté par Ho Chi Minh, afin 
d'arrêter cette [lutte fratricide. L'union 
réelle des peuples d'outre-mer qui com- 
posent la France ne peut se faire que par 
leur compréhension mutuelle. 

La France grandirait encore aux yeux 
du monde entier et gagnerait le cœur des 
veuples d'outre-mer qui ont suivi avec 
passion les débats sur l'Indochine. 

J'ajoute que la politique actuellement 
suivie n’est pas faite dans l'intérêt de la 
France, car on ne gagne pas le cœur d'un 
peuple par la force, 

M. le président Ramadier lui-même n'a- 
t-il pas dit: « La force est un épisode dé- 
plorable, condamnable, que nous voulons 
proscrire » ? 

Aussi avons-nous, nous représentants 
des peuples de l'Union francaise, été dou- 
loureusement saisis d'entendre M. Moutet 
à la tribune de l’Assemblée nationaïe 
parler de la 25° division aéroportée comme 
destinée à poursuivre dans l’ensemble de 
l'Union française une politique de force 
solennel'ement condamnée par la Consti- 
tution de le nouvelle République. 


Nous savons, h&as! qu'une telle jdée 
n’est pas étrangère à cerlains intérêts par- 
ticuliers. Mais ces intérêts n'ont rien de 
commun avec ceux de la France. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


En tout état de cause, nous pensons que 
les campagnes de provocation auxquelles 
nous assistons présentement — et jci je 
veux évoqner l'émotion ressentie par les 
populations de la Côte d'Ivoire à la nou- 
ve.le de certaines distributions d’armes et 
de munitions optrées,, ces derniers temps, 
sur son territoire— nous pensons que de 
telles campagnes ne sont pas failes pour 
renforcer l'esprit de mutuelle confiance 
qui, selon nous, est la base de l'Union 
française. 

Mes chers collègues, laissez moi, en ter- 
minant, exprimer l'espoir qui nous anime 
tous, élus des peup'es d'outremer, sans 
distinction de croyances et de tendances 
politiques, que, par la répudiation d’une 
utilisation périmée de la force brutale, la 
France, à laquelle nous sommes attachés 
par le cœur et par la raison, fournira la 
preuve éclatante qu’elle reste indéfectible- 
ment fidèle aux traditions de justice et de 
liberté, dont elle a donné la remière 
l’exempie au monde entier, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


C'est en attendant cette preuve, que 
nous regrettons de ne pas avoir pu trouver 
dans les déclarations du représentant du 
Gouvernement, que nous nous abstien- 
drons dans le vote des crédits militaires 

ur Indochine. (Applaudissements à 
"extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tu- 
bert. 


M. Tubert. C'est avec une grande émo- 
tion que je prends la parole, après les 
orateurs qui m'ont précédé, Vous vous 
êtes rendu compte de la sincérité de tous, 
mais aussi, en regardant la salle, que dans 
un débat aussi grave que celui-ci, où cha- 
cun aurait dû oubiier la place qu'il oceupe 
dans l’hémicycle, chacun a été dominé par 
son parti et par l'idée de son parti. (Pro- 
testations sur de nombreux bancs à 
droile, au centre et à gauche.) 


M. le président, Je vous prie de laisser 





parler l’orateur, 
e 





M. Tubert. Mais, c'est humain! Rendez. 
vous compte que, sans le vouloir, vous 
avez été dominés par un complexe qui 


tient à votre idéologie* c'est humai 
Justement, les oratéurs qui m'ont pré- 
dé et vous-mêmes vous vous êtes 1 $ 
entrainer par des questions de sentiment 
devant un très grave problème qui met 
en cause le destin de notre pays et qui 
doit être traité sous l'angle de Ja 1 
t de la Justice. \ppta d mi IS 4! - 


Je ne reviendrai d'ailleurs pas en dela 
sur tout ce qui a été déjà dit ici, au cours 
de çe débat, avec tout de pl 
de tenue qu'au Palais-Bourbon où j'ai 
assisté À deux séances, A cet égard, le 
Conseil de la Répuhiique a montré qu'il 
avait un peu pus de réflexion et surtout 
de sang-froid, (Applaudissements.) 

M. le président. Et :! continuera à lo 
montrer, j'en suis sûr, (Vifs anplaudisse- 
ments.) 


M. Tubert, Ces séances, et en particulier 
celles du Palais-Bourbon, ont été pxeessi. 
vement douloureuses pour un homme dé- 
sirant vraiment l'union des Feançai:. 


De même, pour réaliser une vériltube 
Union francaise, il nous faut condamner 
le colonialisme qui creuse un fossé entio 
les deux ecatgories de popuiation, Celui 
qui VOUS parie a une certaine expél enro 
puisqu'il a, au cours d'une longue \3- 
lence, commandé non seulement des Mià- 

Ncrd-Africains, mai les 


rocains et des 3 
Albanais qui étaient Musulmans, des 
étrangers, des Malgaches, et qu'il s’est fait 
ine cpin'on sur la facon dont se compor- 
ten! les hommes. 


A cet égard, deux points de vue s'af- 
frontent, Ils ont été développés avec force 
arguments et souvent avec talent, Je ne 
parle pas seu:ement du débat d'ici, mais 
le celui du Palais-Bourbon. Mais la poli- 
‘ique n'a pas perdu ses droits; elle a 
obscurei le prohième patriotique et hu- 
main qui était en cause, pour k eéduire 
aux maigres proportions d'une affaire par- 
tisane, 


Alors que la zsravité de la question sou- 
mise à notre Chambre de réflexion exige 
de chacun l'oubli de sa place dans l'hé- 
micycle, je crains que, cédant à la mème 
psychose que l’Assemblée nationale, vous 
vous prononciez tous en raison de votre 
affiliation à tel parti. (Erclamations sur 
divers bancs à droite et au centre.) 


C'est ce qui va <e passer, mais jo 
souhaite de me tromper. {Nouvelles erclan 
mations.) 


.… alors que l'enjeu de ces débats est 
d'importance nationale el requiert une 
attitude dictée + Ja seule préceenpation 
de l'intérêt sublic. 


Dans la conjoncture politique actuelle, 
l'intérêt bien compris de la France et la 
nécessité de réaliser l'union francaise obli- 
gent ceux qui prennent le mesure des ré- 
percussions des événements d’Indochins 
sur l'esprit des autres populations autoch 
tones d'outre-mer à refuser les credits de. 
mandés, 


Vois avez entendu tout à 
orateur mrusuimag et j'ai vu 
rire. 


l'heure un 
ertains sou- 


Je vais vous dire que le chef de son 
parti a été arrêté uniquement parce qu'il 
ne se trouvait pas dans la salle des déli- 
bérations au moment où le gouverneur 
général a prononcé son discours, 
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Comment voulez-vous que aes procédés 
Comme ceiu-là puissent penétrer dans je 
cœur de ceux à qui son parle d'égahte el 
de démocratie ? (Applaudissements à lex 
tréme gauche.) 

A notre modeste avis, c'est le geste mi- 
nirmum indispensable qui donnera à nos 
opulations d'outre-mer, en premier Jieu 
| haie ince de notre sincérité et de notre 
sympaihie, et 
pr'ompies 
guure, 

Ces hommes, nos concitoyens de l'Union, 
ont été profondément uicérés d'entendre 
l'autre jour un jeune député métropoli- 
tain évoquer les avantages de divisions 
aéroportées pouvant aller d'un point à 
l'autre des pavs d'outre-mer et y amenet 
des moyens d'assurer l'ordre que les inté- 
wessés considérent comme une menace de 
guerre ou un symbole de domination. 

Quelle inconséquence qu'un pareil jan- 
gage! Quelie méconnaissance des liom- 
mes! Quelle ignorance de l'état deé 
esprits! Quelle erreur de croire que l’em- 
pie colonial peut continuer sous une au- 
tre étiquette, alors qu'il s'agit de donnet 


ensuite 


néwociations 


l'espoir que de 
mettront fin à Ja 


force et vie à une association fraternelle 
d'où Ja mentalité de conquérant sera 
exclue et où !a parole ne sera pus au 


Canon. (Applaudissements.) 

Ces événements d'Indochine qui nous 
affectent si douloureusement me remet- 
tent en mémoire un débat en séance &e- 
œète, à l’Assemblée consultative d'Alger, 
qui à quelque analogie avec notre débat 
hour el, 

I s'agissait alors de la Syrie et du Liban, 
et je crois qu'un certain nombre de nos 
collègues se trouvaient à cette séance se- 
cèle qui était particulièrement émouvante 
puisque, à l’occasion de l'envoi d’une délé- 
galion en Syrie et au Liban, l'un de nos 
collègues euppliait le gouvernement re- 
présenté par M. Massigli et le général 
Catroux de ne pas envoyer le géntral Bey- 
net à Beyrouth. 


Au cours de conversations, le président 
de la République libanaise, le président de 
la République syrienne et 'e président du 
conse:l de Svrie avaient dit: 

« Comment! après avoir fait des décla- 
rations formelles reconnaissant notre indé- 
pendance, vous allez nous envoyer ici un 
général avec les p'eins pouvoirs militaires 
et diplomatiques réunis en ses mains ! 
Comment voulez-vous que nous puissions 
faire accepter cela à nos populations ? » 

Et, malgré les supplications adressées au 
gouvernement de ne pas laisser partir cel 
officier général qui avait fait du vichys- 
sisme à haule dose, qui avait dénoncé des 
pan ioles, qui était allé à Wicsbaden, où 
Il avait servi l'Allemagne et ensuite à 
Londres se faire couvrir de décorations, 
maigré nos supplications, on l'a envoyé 
là-bas, Vous savez ce qui en est résulté 
pour la Syrie et le Liban. 


Nous ne voulons pas qu’en Indochine ni 
en Afrique cela se termine de la même 
manière. 

Aujourd'hui, nous sommes ea p-ésence 
d'une affaire plus grave: celle du Viet- 
Nam. Alons-nous Ja considérer avec {a 
mème légèreté, la mme incompréhen- 
sion, :e même aveugiement ? L'expérience 
d'hier que je viens d'évoquer doit nous 
servir, pour aujourd'hui en Indochine et 
pour demain dans les pays d'Afrique du 
Nord, particulièrement dans cette Algérie 
éga'ement chèrs à nos cœurs métrcpoli- 
tains et à celui des arabo-berbères qui y 
vivent avec nous, 

1! nous faut donner formellement aux 
populations autochtones d'outre-mer l'a 





surance que le drame indochinois n'est 
quune séquelle de Ja guerre mondiale 
et qu'il va se liquider rapiäement par des 
négoc'ations,. 

IL faut qu'apparaisse au plus tôt aux 
veux de tous, que les rapports entre Ja 
France et les pays de l'Uailon seront paci- 
fiques, que les avices qui atterriron: sur 
ces terres lointaines n'y apporteront que 
voyageurs et marchandises, et que :es 
flottes aériennes aux cceardes tricolores 
qui apparaîtront dans les ciels d’Afrique 
nu d'Asie ne soulèveront 7 5 la moindre 
inquiétude chez des populations qui n'y 
verront qu'un moyca de protection et 
non un moyen où mème s:mplement ua 
symbole d’oppression. 

Comme l’a si justement dit Jacques Du- 
clos à Ja Chambre « J'Un'on française ne 
peut pas être une création de ja force: 
c'est l'évidence même ». Plus encore que 
la Constitution dont je ne rappellerai pas 
les termes, déjà rapportés par plusieurs 
orateurs, notre situation matérieile et mo- 
rale ne nous permet plus qu'une conquête, 
la seule que nous puissions entreprendre 
sans parjure: la conquête des cœurs. 

C'est ceile qui nous permettra de réa- 
liser l'Union francaise dans l'affection ré 
ciproque de tous les citoyens qui la com. 
osent, sans aucune supériorité ni privi- 
iège du fait de la couleur, de la race ou 
de la crovante, mais seulement en raison 
des mérites et des valeurs. C'est comme 
cela et comme cela seulement que Ja puis- 
sance et le rayonnement français se per- 
pétueront dans le temps et par le monde, 
portés par ces peuples affranchis de la ser- 
vitude et de Ja misère, peuples dont Jes 
hommes se seniront libres et égaux entre 
eux, et avec nous, sur chaque territoire. 

C'est le rassemblement de toutes ces 
petites patries autour de la métropole qui 
doit faire l'Union française forte, puis- 
sante et fraternel!e. 

Ah! se sentir libre! c’est le grand espoir 
de tous les hommes, c'est Ja aison pro- 
fonde du sentiment national qui secoue 
hot de peuples pressés de rejeter cetle 
tunique de Yessus qu'est l2 colonialisme. 
A nous de faire que cetle liberté soit 
assurée sous l'égide de la France. 

Et je me permets d'évoquer :n souvenir 
personuel, II y a un an, j'étais invité 
à un couscous À Paris, et j'avais à ma 
gauche un monsieur qui portait la roseile 
de la Légion d'honneur. C'était un ancien 
officier de tirailleurs, un kabyle. C'est 
dire qu'à son visage, on ne pouvait le 
distinguer de mous, Comme il m'avait dit 
des paroles aimabies, je n’ai pas voulu 
ètre en reste avec Jui. Je lui ai demandé 
de quel pays il était, IL me cta un vil- 
lage kabyle. 

— « Y a-t-il long'emps que vous n'avez 
pas revu voire pays ? » 

— « Pius de vingt an:, » 

— « Vous y avez laissé vos parents ? 
N'avez-vous pas :e désir d'y retourner ? » 

— « Si, je voudrais bien, mais je suis 
à Paris depuis vingt ans, je suis marié, 
j'ai des enfants, je suis heureux, car 00 
voit en moi un homme comme Jes autres, 
tandis que si je retourmais dans mon pays, 
1 me traiterait comm? un être inférieur, 
ot je ne pourrais pas le supporter. » 

Nous ne voulons plus entendre encore 
des réflexions comme celle-là. Nous vou- 
lons qu'en Algérie, en particulier, jes 
Algériens se sentent véritablement chez 
eux, C'est la seuie facon de sauver Île 
nr (Apz sadissements à l'extrême gau- 
che.) 


Pour le cas coneret du Viet-Nam qui 





nous occupe aujourd’hui, il faut en finir 
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erreurs d’avoir laissé un gouverne: 
néral faire une politique personnelle &° 
traire à celle du Gouvernement: er: 
d'avoir constitué le gouvernement art: 
ciel de Cochinchiee, après avoir & gré à 
tort ou à raison, un accord comportiit 
un piébiscite préalable à toute recoena 
sance d'Etat autonome; folie de : 
tout faire pour abréger une lutte fritr. 
cide avec un pays d’ou're-mer, au m mert 
même où doit prendre corps l'Union fr 
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caise; folie de ne pas prendre Ja mecure 
des répercussions financières, militaires et 


humaines qui en résultent, au grand don. 
mage de nos besoins de reconstruc! 
matérielle dans ia métropoie et de nr: 
tige moral dans le monde. 

Alors, que faire ? Négocier. Avec qui ? 
Mais avez celui qui est le plus ro 

sentatif des populations en cause. 

En dépit des affirmations contraditoues 
qui aous ont été apportées et de la Cou 
mentation, également contradietoire, qui 
nous est envoyée, il emble bien, ct 
terview de ;. Max André publiée dins 
le journal Com at d’avant-hier nous 1. 
cite encore pius à croire qu'il faut séyu. 
cier avec Ho Chi Mob. 


M. Max Andhé. Je voudrais, avec votre 
permission, vous interrompre. 


n 
i 


. M. le président. Pour un fait person, 
je ne pourrai vous donner la parole qu'à 
a fin de la séance. 

Plusieurs voir. Mais avec la permission 
de l’orateur ? 


M. le président. \onsieur Tubert, auto. 
risez-Vous M. Max André à vous intoi- 
rompre ? 


M. Tubert. Volontiers, monsieur Je prc- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Var 
André, 


M. Max André. Vous citez, et d'autres 
orateurs ont cité avant vous, l'intervin 
que j'ai donnée au journal Combat, Cette 
interview contient des choses exactes, 
mais incomplètes, et certaines choses 
inexactes. 

Si l'ôn me cite, j'aime mieux qu'on 
voque ce que j'ai écrit moi-même. Je pr 
fère qu'on cite l’article que j'ai écrit hier 
dans l’Aube que celui de Combat, qui 
a sensiblement €Géformé ma pensée. 


M. Tubert. Je n'ai pas lu cet article, el 
je m'en excuse, mais la prochaine fois 
le citerai de préférence vos articles de 
l'Aube. 

En tout cas, je crois que l'interview dun 
journal Combat n'a rien que d'honorable 
pour vous et je ne vois pas pourquoi vous 
vous en offusquez. 

IL faut qu'au plus tôt les patriotes viet. 
namiens cessent le combat, de facon que, 
le clairon de l'armistice avant sonné, le 
actes de banditisme seuls puissent être 
réprimés comme tels et qu'on ne puise 
pas mêler patriotes et bandits. 


En résumé, nous voulons que, fidiie à 
son idéal de fraternité humaine, la France. 
dont le destin est lié à celui de FUnion 
française, en finisse une bonne fois ave” 
le colonialisme dont la disparition e-! 
considérée par certains comme un malheur 
effroyable, absolument comme le fut. 
y a cent ans, la suppression de l'esclavast 


A vouloir se cramponner à un ordr° 
choses révélu, on ne peut que perd. 
L'histoire nous en fournit assez d'exer- 
ples, Ainsi l'Espagne perdit ses pot 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 





sions d'Amérique, la Grande-Bretagne ses 
colonies qui formèrent les Etats-Unis, la 
France perdit Saint-Domingue, ainsi qu'on 
le rappelait il y à quelques jours au 
Palais-Bourbon, 

Qu'on le veuille ou non, les lois de 
l'évolution sont inéluetables, Le bel et 
vaste empire français légué par la troi- 
sième République à là quatrième doit faire 
place à l'Union francaise si nous voulons 
que continue sur ces terres la présenre 
francaise, sauvegarde de libertés que nons 
avons solennellement recormues et consti- 
tutionnellement proclamées. 


Prenez garde aux réactions de notre 
peuple, qui, subissant lès privations et les 
cpreuves de notre dure époque, nous voit 
poursuivre une guerre aux applaudisse- 
ments d'hommes, dont beaucoup se sont 
‘dejà trompés en approuvant celui qui or- 
donna de cesser le combat, quand il s’agis- 
sait de défendre la France, et qui aujour- 
d'hui veulent continuer la gu:rre contre 
le Viet-Nam. (Applaudissements à lex- 
lréme qaut he.) 

impressionné par Ja ligne de démarca- 
tion qui partager l'Assemblée nationale 
en deux blocs hostiles dont l'un était com- 
posé des communistes, de leurs apparen- 
tés et de la quasi totalité des représen- 
tants d'outre-mer des autres partis, ému 
de la répercussion de ce spectacle dans Ps 
esprits et dans les cœurs de no: collègues 
ex-coloniaux, nous faisons appel à la com- 
préhension et au patriotisme d2 tous les 
conseillers pour que 123 vote de notre As- 
semblée soit dégagé de tout caractère par- 
tisan et redonne confiance à 
tovens de terres lointaines. 

Opposé à tout bloc et à tout fossé, tant 
eur le plan intérieur que sur le plan cxté- 
rieur, nous vous adjurons, Cchacrs coll: 
yues de tous les partis, de n° pas doanet 
aux élus d'outre-mer l'impression qu'ils 
ne sont compris que d’un seul côté de l'As- 
semblée. (Proteslations au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Nous verrons 
tout à l'heurc! 

La plupart d'entre vous porlent dans 
leur chair, ou par leurs deuils, la trace de 
douloureux sacrifices faits à la défense de 
Ja patrie. 

Est-ce trop que de vous Gemand'r au- 
jourd'hui de renoncer à Ges préférences 
qui mettent en péril l'Union française 
avant même qu'elle ait pris corps ? 

C'est pourquoi, pour ce motif, et exclu- 
sivement pour cela. nous vous invitons à 
vous joindre à nous pour refuser les cré- 
dits demandés, 


h9s Conci- 


comment vous volerez 


Ce geste indispensable marquera votre 
volonté d'abord de voir le Gouvernement 
négocier au plus tôt et en finir avec la 
guerre en Indochine, et également de faire 
confiance aux populations autochtones 
pour réaliser avec la France une Union 
rançaise qui ne sera plus un simple pro- 
pos, une étiquette de rechange, mais une 
réalité vivante où des hommes de toutes 
races et de toutes couleurs connaîtront 
vraiment, sous l'égide d'une France aimée 
et aimante, plus de bonheur pour tous ces 
peuples, bonheur réalisable seulement 
dans Ja paix et durable seulement dans Ja 
{raternité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


a le président, La parole est à M. Bru- 
not. 


M. Brunot. Mesdames, messieurs, bien 
que je puisse prétendre avoir une assez 
longue expérience des choses d’outre-mer, 





puisque j'5 ai servi mon pays pendant un 
peu plus de quarante-deux ans, mon inter- 
venlion sera court d'abord pare que je 
suis Un Africain et non pas un spécialiste 
des choses d'Indochine, en second lieu 
parce que, à cette heure avancée, je ne 
voudrais pas prolonger le débat. 

Je voudrais dire d'un mot à M. le gun 
ral Tubert, que j'ai écouté avee beaucoup 
d'intérêt, que si j'ai passé quelque qua- 
rante-deux ans sur Ja côte occidentale 
d'Afrique, je lui demande de croire que 
c'est également pour y combattre le colo 


hialisme. 
Je pense comme Jui, en effet, qu 
l'Union franeaise n'est pas une question 


de force, mais une affaire d'amour 

Cependant, je voudrais que nous 
nions un peu à là réalité, Je vais la pré- 
seater de Ja facon la plus simple en vous 
disant quelle est la position du groupe so- 
cialiste, au nom duquel j'interviens, 

Le groupe socialiste votera les crédits 
militaires demandes pour les opérations 
d'Indochine. Notre position est logique. 
D'une part, en effet, nous voulon:; — et 
je crois que là-dessus nous sommes d'ac- 
cord — maintenir Ja position de la France 
en Indochine. Et, d'autre :part, nous ne 
voulons Jaisser 


passer 
d'engager des 


reve 


aucune OCCasiIon 
négociations avec les clé- 
ments les pus représentatifs du peuple 
au Viet Nam, Je crois que je me trouve 
Nusi d'accord aves M. Max André et avec 
vous-mérme. 


Mais, en attendant que ces négociilion 
nermeltent Farrct des hostilités, Ja forec 
française sur place doit être dotée des 


moyens nécessaires — jappele 1-d5ssus 
toute votre attention, mes chers collègnes: 
— d'abord pour délivrer nos 
qui sont encore prisonniers (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre), ensaite pour 
remplir ce devoir Cap tal qui consist ü 
protézer non seulement nos combatriol:s 
mais encore les autochtones qui nous ont 
femoigné Jeur atlachement ou 
leur fidélité et oui pourraient $ 
en danger du fait de 
notre « bandon. 


compatriotes 


CONSeErvé 
trouveir 
notre faiblesse ou de 


Sur ce point, je 
neur est en 'eu. 
che et au centre 


peuse que nor 
{pplaudissemenis 


/ 


M. le président. La paroe est à M. Gi 


card. 

M. Grassard. Mesdames, messieurs:, dans 
ce débat sur les crédits militaires destinés 
aux opérations d'Indochine, j'ai la charg 
de vous faire nnaitre la P sition d rais- 


semb'ement des gauches républicaines, 

Fiäèles ‘aux traditions que nous ont 
léguées nos grands anciens — j'ai sur les 
lèvres le nom de Jules Ferry — nous nous 
inclinons avee ferveur devant jes tombes 
de ceux qui sont morts en Indochine, 
devant tous les morts, Français ou Anna- 
mites, civiis ou milita'res. 

Nous rendons hommage à nos troupes, 
dont le seul rüe à nouveau proclamé est 
de ramener et de maintenir la paix fran- 
çaise, qui, dans le passé, a fait Ia prospé- 
rité de ce pays a été un symbole de 
Lberte, 

Nous affirmons à nouveau qu'une action 
ferme et humaine, une confiance et une 
collaboration réciproques sont à }r-base 
même des destinées de l’Union francaise. 

Nous demandons que so'ent maintenus 
ou sauvegardés tous les droits cultureis, 
moraux et matériels, tant de la France 
que de toutes les populations d'Indochine. 

En conséquence, nous nous rallions sans 





arrière-pensée à la position exposée par le 


\ président du ec 
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nseil à 
nue au cours du d 


l'Assemblée na!tio- 
ébat sur Findochne, et 


is membres du rassemblemi d EAITE 
ches républicaines voteront les redits 
demandés, (Applaudissements à gauche « 
au centre.) 

M. lo présdont. La paro'e st à 
Mme Pican 

hime German: Pican. Mo-lin 10 
sieurs, le prob.uin «| Union franivaise 
ie saurait laisser les femmes jndiff rentes, 
el st au nom du groul ituiste 
Er tmalions & droi que | \| laure 
entendre leur voix dans la aq nn pDar- 

L 

lHicuscre d \ sue! in Nan 

Lez P | | son! P lo Ile 
pI han “, Di 29 ne sv il pa Il pirate 
Permettez-m i de vous dire, en jui té de 


veuve de fusilé, déportée à Auschwitz 
\pplaudissements à lertrème cauche), 
qu2 j'ai acquis d pour parer qu 
Soutlert pendant La 


il d'immenses 


« Mère de dix enfants, et h'entôt da 
onzitine, mes deux fils sont partis en 


|! s 

puis novembre 1913, Après 

{ous « évén2meonts, jo ne vis plus. Mes 

fs sont àägés, l’un de vingt-deux ans, 

l'autre de vingt ans Apres s'étre battus 

en Ailemas voici repartis en Indo- 
chin 

« AVani-i) } al TCÇCU Vi lettre de mon 

fs âgé de vingt ans. Il avait reçu qua- 

torze éciais de grenade, s'était batta corps 

à corps. Quand une mère recoit une leltre 


somme celle-là, c'est terrible. » 


Toutes protestent contre la violation de 
la loi quant à l'envoi par la force des appe- 
lés, alors que la loi prescrit qu’on n'a pas 
le droit d'envoyer aux colonies des none 
volontai:es, 

Mais il! est d’autres pro édés empioyés 
pour recruter, tel le chantage révélé dans 
cette lettre émouvante et naive d’ua 
jeune soldat : 

« Ma petite mère, je suis désolé de la 
peine que tu éprouves à cause de Im0k 








6 Colnh- 
ncut rien à la guerre qu'ils mènent. 
cotume certains 
écrit, pour libérer 
l'Iudochine des Japonais et non pour se 
baitie coulre le peuple vietnamien. 


tifieations de décès par snite 
de blessures on de maïadies se muitiplient, 
On estimait, il v a quelque temps, à trois 
mille par 1mois le rythme des pertes. 
Lä-bas, en effet, sur le front d'Indochine, 
nos jeunes gene sont exposés au plus sé- 
rieux danger. Les conditions de la guerre 
sont extrêmement difficiles; d’une part, en 
raison de la nature hostile de cette Indo- 
chine dont la verdure exubérante, les bos- 


quets propices anx embuscades se prêtent 
aux retrait comme aux attaques sou- 
ua 


D'autre part, en raison du climat, la 
leur absolument insupportable en cetts 
période de l'année fera bientôt place à la 
mousson d'été qui répandra sur tout le 
pays <es pluies chaudes, diluviennes, 
noyant les routes, transformant le sol en 
une boue jaunuätre et gluante. 

On comprend que la vie de nos jeunes 
soldats soit en danger, non seulement par 


je combat, mais aussi par la maladie. 
Cinquante pour cent des militaires du 
corps expeéditionnaire sont malades et pré- 
disposés au paludisme et à la dysenterie. 
Le; mimans qui en‘endent dire que, cha- 


que jour, des centaines de $s dats devien- 
nent fous, minés par les fièvres, n'ont- 
elle pas sujet, mesdames et messieurs, 
d'étre douloureusement angoissées ? 

Le peuple français tout entier s'inquiète. 
N'envisage-t-on pas, en effet, la possibilité 
d'une guerre cœuelle, longue et coûteuse ? 
On parie d'un demi-million d'hommes né- 
cessaire pour occuper seulement les points 
stratégiques, C'est alors deux fois le con- 
Ungent de toute notre armée qui serait 
nécessaire, Si nous parvenions à recruter 
de tels effectifs en mobilisant d'autres 
classes, en réduisant Ja main-d'œuvre 
pourtant déficiente, peut-on dire, mes- 
dames et messieurs, que nous pourrions 
faire face victorieusement, pendant de 
log: mois, de longues années, à un peu- 
pie de 20 millions d'êtres unanimes ? 

L'entreprise est insensée, et nous avons 
lieu de dire, nous les femmes, que ceux 
qui préconisent la poursuite de la guerre 
font réellement bon marché de ces jeunes 
vies pourtant si précieuses pour le relève- 
ment de notre pays, 


Avons-nous le droit de priver la France 
de milliers de was solides qui ne deman- 
dent qu'à manier la pioch? et le marteau 

our reconstruire nos villes et nos wvil- 
ages, restaurer nos points et nos voies 
ferrées, rendre la terre à la culture, redon- 
ner à notre pays par une production ac- 
crue la place qui lui revient sur le marché 
mondial ? 
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Avons-nous le droit de poursuivre une 
‘ucrie extrèmement coûteuse : 100 millions 
par jour, pour les frais de troupes, aux- 
que's s'ajoutent des centaines de miliions 
pour l'entretien des bateaux de commerce 


saffectés et réservés aux transports mi- 


Avous-nous le droit d'engager de teles 
dépenses, de demander au peupie de faire 
de nouveaux sacrifices, de Mmier les cré- 
dits destinés au relèvement de nos ruines 
— alors que nous avons tant de villes «i- 
nistrées — de déclarer impossible le relè- 
vement des salaires et des traitements ? 

Cela n'est pas possible, mesdames et 
messieurs, et cette guerre ruineuse pour 
la France nous met à Ja merci de l'étran- 
per. 

Qui de nous n’a déjà entendu dire que 
SU p. 400 de nos soldats étaient équipés 
avec du matériel anglais ou américain ? 
Envisage-t-on le danger de voir nos sol- 
dats désarmés en cas de refus de livrai- 
son ? 

Quoi qu'il en soit, cetle guerre nous ap- 
pauvrit fortement, car les relations com- 
merciales entre la France et l’Indochine 
sont arrêtées actuellement, alors qu'avant 
la guerre, 53 p.100 des exportations indo- 
chinoises allaient vers la France. 

On parle des difficultés du ravitaille- 
ment ! Vous toutes, les mamans dont Les 
petits enfants voudraient manger du riz 
et ces bonnes choses qui viennent d’Indo- 
chine, vous savez pourquoi ils en sont pri- 
vés. 

Dans ces conditions, nous estimons que 
cette guerre constitue une entreprise ia- 
considérée pour la France. La voix des 
femmes s'élèvera, puissante, pour dire à 
tout le peuple que nous ne devons pas 
faire la guerre au Viet Nam, qu’à la poli- 
tique de force doit faire piace immédiate- 
ment une politique de négociation avec 
le gouvernement régulier: le gouverne- 
ment d'Ho Chi Minh, pour ne pas mettre 
en danger l'existence même de l'Union 
rançaise et de nos propres familles. 

Les mères, les femmes, les jeunes filles 
du Viet Nam ont les mêmes espérances 
que leurs sœurs de France. 

Lorsque la France était écrasée sous la 
botte hitlérienne, .. que les Françaises 
participaient au grand mouvement de libé- 
ration nationale, les vietnamiennes aussi, 
dans leur pays, luttaient contre le fas- 
cisme agresseur japonais et les vichysistes 
français, H y avait dans tout le peuple 
la mème volonté farouche de s'affranchir, 
qui animait nos héroïques maquisards. 


On oppose Orient et Occident. La concep- 
tion qui fait dépendre les notions de jus- 
tice et d'humanité, les sentiments, les pos- 
sibilités de civilisation d’un peuple selon 
le moment où le soleil éclaire leur sol, 
cette conception nous paraît un peu sim- 
pliste, un peu surannée, dépassée. Les 
mères ont les mêmes sentiments sous 
toutes les latitudes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


patrons leur à toutes, aussi bien aux 
Vietnammiennes qu'aux Françaises, les 
souffrances, les déchirements qui les frap- 
pent dans la chair de leurs enfants. 


Pourquoi faut-‘l, mesdames et messieurs, 
qu'ayant repoussé l’envahisseur nippon, 
tout comme le peuple français avait re- 
poussé l'envahisseur hitlérien, ce peuple 
ait vu, un peu plus tard, d \er sur 
son territoire des dizaines de rs de 
soldats français venus pour le combattre. 


Est-ce Jà l’œuvre civilisatrice généreuse 


de la France de 1789, de 1848, celle de Ja 
libération qui a donné des légions de 





héros, de martyrs pour faire triomph 
idées de justice et de liberté ? (4) 
sements sur les mêmes banc 5.) 
Nos morts glorieux où obscurs 
crifié leur fover, leur famille, leu 


Une voix à droite. Et ceux d'Ind 
Mme Germaine Pican. Nou: ne \ 
pas, nous les femmes, que ler 


soit inutile. 


al 
Les 


Mes chers coflègues, il nous appart 
aujourd'hui d'arrêter l'effusion de sang en 
ne votant pas les crédits qui permettent |: 
continuation de la guerre en Indochi 


Nous voulons faire cesser cette guern 
Jci, dans cette Assemblée, nous avons 
l'impression que certains partis cherchai: 
à monopoliser la défense des mères frà 
caises et de leurs enfants, C'est un senti. 
ment très noble. C'est maintenant que 
s'exprimer par des actes et non seulement 
par des paroles ce souci très Jouable et ] 
mères françaises jugeront en lisant 
Journal officiel les noms de ceux qui ont 
voté ou qui n'ont pas voté les crédits. 


Pour notre part, nous estimons que notre 
atrie se grandira en faisant cesser celte 
futte fratricide de la métropole avec un 
membre de l'Union française. Nous vou- 
lons que soient repris les pourparlers ax 
le président Ho Chi Minh afin que, grà 
à ce geste la quatrième République, Ci. 
fiée par nos sacrifices, reprenne dan: | 
monde entier le visage traditionnel de a 
France, celui d'humanité, de jastice, de 
fraternité. (Vifs applaudissements à l'er- 
trême qauche, — Violentes protestations 
au centre et à droile.) 


1 


M. Baron. N'oubliez pas que Vichy 
tenté de livrer Ja Svrie à Hitler et l'Indlo- 
chine aux Japonais. 


M. le président. La parole est au géneral 
Delmas. 


M. le général Delmas. Je ne veux pas 
passionner ce débat, mais je voudrais 
signaler à l'Assemblée que cest grâce à 
l'intervention des 2.500 hommes de la divi- 
sion aéroportée que la ville de Nam Dinh, 
encerclée depuis des semaines, a été lihc- 
rée. 

Je considère donc cette division aéro- 
portée non comme un instrument de con- 
quête mais de sécurité. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président, La parole est à M. Île 
rninistre des finances. : 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
d'abord souligner qu'il s’agit d'adopter les 
crédits affectés au premier trimestre de 
l'année 1947 et non de voter la prolonga- 
tion de la guerre. 


Nous vous demandons de régulariser 
une situation qui a été acceptée par tout 
le monde, y compris le Gouvernement tout 
entier (Applaudissements sur plusieurs 
bancs.) 


Quant aux crédits nécessaires aux opé- 
rations en Indochine pendant le deuxième 
trimestre, ils viennent d’être votés à l'una- 
nimité. Mais je dois, au nom du Gouver- 
nement, élever une protestation contre la 
déformation de ce qui est notre volonté 
ou de ce qui doit être notre volonté com- 
mune, (Nouveaux applaudissements.\ Ce 

’est pas une idée de conquête qui nous 
dent et qui serait un reniement de notre 

tion française, 
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Nous avons, au contraire — Je Gouver- 
nement l'a affirmé et les autres groupes 
politiques également — Ja volonté d'arri- 
ver rapidement à une possibilité d’en- 
tente. 


Tout est de savoir qui facilitera l'arrivée | 


rapide de lévénement que nous souhai- 
tons. 
Je 


ne crois pas que ce soit par des paro- 


les comme celles que nous venons d'en- | 


tendre. 

Nous ne voulons pas qu'il y ait des 
vaincus et des gens qui, par haine, res- 
tent dressés contre Ja France. Nous ‘{lési- 
runs ramener ceux qui se sont égarés et 
mème ceux qui, le 49 décembre, ont eom- 
mencé l'attaque contre la France. 


Je suis très peiné d'entendre de pareils 
propos malgré le respect que j'ai pour 
certaines douleurs et pour les grands sacri- 
jices consentis par tous les Français à 
quelques partis qu'ils appartiennent, (Ap- 
plaudissements.) 

Nous cherchons à servir de notre micux 
Ja de la France. Réfléchissez aux 
réperi ussions. 


ilse 


Au dehors, on nous écoute, on interprète 
et l'on spécuie sur nos défaillances. (Très 
Lien ! L 

Nous aussi, nous avons la vo'onté da: 
nous entendre rapidement dans les moin- 
délais, Nous aussi avons des 
enfants là-bas, 


dres 


hHous 


Une voir à l'extrême 


le feu. 


gauche. Cessez 


M. le ministre des finances. Je ne veux 
pas que ce débat se termine sur un ma'en- 
tendu anssi grave. I ne faut pas qu'on 
puisse dire en France qu'il y a deux caté- 
gories de Français : ceux qui veulent la 
guerre parce que c'est la guerre, et ceux 
qui veulent la paix parce que c’est Ja paix. 

Nous souhaitons tous Ja paix: mais nous 
pouvons avoir des idées différentes sur Ja 
ficon de lassurer et de mettre un terme 
à des conflits douloureux ! 


Tächons toutefois de nous comprendre. 
Vous avez vos représentants au Gouverne- 
ment, Vous avez voulu qu'ils y restent. 
Ce n'est done pas le moment de croire 
qu'un débat de ce genre peut avoir des 
résultats heureux. (App'audissements sur 
de nombreux Lancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion géné- 
rale ? 


Je consulte le Conseil de la Répubiique 
sur le passage à la discussion des articles. 
(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 


« Art, 497, — Jl est ouvert aux minis- 
(res, au titre du budget ordinaire (de- 
pres militaires) de l'exercice 1947, pour 
es dépenses des trois premiers mois, en 
addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 46-2922 du 23 décembre 1946 et par 
des textes spéciaux, des crédits supplé- 
Mmentaires s'élevant à la somme 
3.205.455.000 francs et répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. » 


Le vote sur l'article 1% est réservé jus- 
qu'à ce que le Conseil de la République ai! 
stalué sur l’état A annexé. 


Je donne lecture de l'état A: 


de 





| 
| 
| 
| 
l 





Défense nationale. 


JL — ARMÈES 
SEC HT. — Guerre. 
A. — A\rmée. 
TIRE LE, — DÉPENSES ORDINAIRES 


o partie. Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


ions 


« Chap. 300, — Alimentation, 200 mi 
de france. \doplé.) 


France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 


AITRE I, — DÉPENSES OKRDINAIRES 
À partie. —- Personnel. 

« Chap. 152. — Solde de l'armée et ia- 
demnités, — Personne! officier, 184 mil 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Solde de l'armée ct in- 
demnités, — Personnel non  afficier, 
895.10C.000 francs. » — (Adonté.) 

D? parie. — Matériel, fonc'ionnement 

des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 350, — Hsruclion des cadres 
et de Ja tioupe, 1.661.000 francs, » — 
{dopté.) 

« Chap. 351. — Transport des personnels 
Militaires et déplacements, 408,700.600 


france, (Adopté.) 
Chap. 552. Alimentation 
loupe, 579.,650,000 francs. 
Chap. 352. Habillement, campe- 
ment, couchage et ameub'ement, 525 mil- 
lions 266.009 francs, \dopté.) 
« Chap. 355. — Fonctionnement du 
vice de d'artillerie, 190 millions 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 356. — Fonctionnement du s2r- 
vice automoble, 135 millions de frin?s, 
-— (Adoplé.) 


« Chap. 357. 


« 


de 
» — (Adopté.) 


tn 
Lis 
“« 


sor- 


ae 


» 


du 


— Fonctionnement 


vice de santé, 172.3:5006 francs. » 
(Adopté.) 

“ Chap. 35, — Entretien du domaine 
militaire ct travaux du génie on cam- 
pagne, 114 millions de francs. » — 


( Adopté.) 
G paitie. — Charges sociales. 


« Chan. 450. — Service social de l'arm'e 
dans les cerritoires d'outre-mer, 4 million 
300.000 francs. » — (Adopté.) 


Avant de mettre aux voix l'ensemb'2 
de l’article 1* je donne la parole à M. Re- 
ve: ori. 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, 
notre ami, M. Brunot, a défini excellem- 
ment la position de no're groupe socia- 
liste et si j'interviens, c'est parce que J2 
désire poser une question au Gouverne- 
ment. 

J'ai en effet l'honneur de représenter un 
département qui paye en ce moment un 
lourd tribut à Ja guerre. Quand en 1944, 
la première armée française s’est arrèlfe 
dans notre département du Doubs, avart 
la campagne de Montbéliard, et avant ja 
campagne d'Alsace, nos jeunes gens se 
sont engagés avec enthousiasme dans 
celte Première armée. . 

Hs ont chassé l'Allemand hors de France 
et l'ont poursuivi jusqu'en Allemagne à la 
Libération. Puis ils sont partis pour aller 
chasser les Japonais d'Indochine, 
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Depuis deux ans ils sont là-bas et ils 


tombaient déjà nombreux avant le 14 di 


‘embre, et plus nombreux depuis le 19 dc 
cembre, 

Chaque dimanche, lorsque je reprends 
contact avec mon département, les parents 
viennent me trouvei quand ils ne vien- 
nent pas me trouver, ils m'écrivent et 
vous pensez bion ce qu'ils me demandent, 

Quelle est leur opinion sur le prohl:me 
d'Indochine ? Vous devez la devirer. Hs 
maudissent Ja guerre et ils mauidissent 
d'ailleurs aussi et je dois le dire Ceux 
contre qui se battent leurs enfants. 

Mais surtout ce que veulent ces } nts 
c'est de savoir si leurs enfants, qui ris- 
quent leur vie là-bas, depuis deux an, 
vont peut-ôtre rentrer en Fran un de 
ces jours. 

C'est la question que je veux poser au 


Gouvernement, je veux demander si Ii 10 


lève de ces soldats à été en 

De la réponse que me fera le Gouvers 
nement, nailra un espoir puissant dans ces 
familles qui souffrent ou alors une 1in- 


quiétude qui ira en grandissant. 
dissements à gauche.) 


\ppla Le 


M. Robert Schuman, munislre des [riane 
ces. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des finances, 

M. le ministre des finances. Je voudrais 


répondre à M. Reverbori que le Gouvernes 


ment a la très vive préoccupation d'opérer 
la relève, surtout des jeunes soldats qui 
ne sont pas partis comme volontaltes ca 
Indochine mais qui ont été surpris par 
iles événements, après avoir contracté un 
engagement pour Ja durée de lautro 
guerre. 

Cette relève n'a pu être faite aussi ra- 
pidement que nous l'aurions désiré parca 
que les moyens de transports font acfant, 
Mais je suis convaincu que très prochai- 
nement un svstème régulier de transportg 
pourra êlre organisé. 

Dans ce but naturellement il faut donner 
la priorité aux blessés et aux malades qui 
doivent être évacués avant les autres, mais 
es jeunes gens auxquels vous faites al 


Lisicr auront bientôt la possiliité de 1en 
tirer en France. 


Hs pourront être remplacts par d'autres 
troupes qui seront prêtes el qui serviront 
à faire retie relève qui est nécessaire. 


M. Reverbori. Je vous remercie, 


u 


0 


M. le président. Je mels aux Voix 
semble de l’article 1°. 


j'en 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. Je donne ! 
ticle 2 : 


« Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) de l'exercice 1947, 
pour les dépenses des trois premiers mois, 
par la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946 
ct par des textes spéciaux, une <omme 
totale de 132.490.000 francs est définitive- 
ment annulée, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. » 


do l'ont 


. 


turc 


Le vote eur l'article 2 est réservé jus- 
qu'à ce que ie Conseil de la République «it 


| statué sur l'état B annexé, 








names 
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Je donne lecture de l'état B : 


Défense nationale. 
IL, — ARMEES 


SECTION IN, — Guerre 
A, — Armée, 
Tirne If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4# polie, — Personnel. 

« Chap, 114, — Solde de 
Trouyes métropolitaines, — 
assimilés, 3.748.000 franes. » 

« Chap. 115. — Solde de l'armée, — 
Troupes métropolitaines, — Sous-officiers 
cet homines di troupe, 95.135.000 francs, » 


l’armée, — 
Officiers et 


partie, LS Matériel, fonctionnement 

dps services et travaux d'entrelien. 

e Chap, 900, — Alimentation, 11.900.000 
francs, » ! 

« Chap. 301, — Chauffage et éclairage, 
4 million de francs, » 

« Chap. 9%, — Habillement et campe- 
ment, 1.806.060 francs, » 

« Cha. 920%, — Couchage et ameuble- 


ment, 1.419.009 francs, » 
« Chap. 30%, — Service de santé, { mil- 


Jon 390.000 francs. » 
BP, — Gendarmerie, 
[ire 17, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap, 122, — Gendarmerie, — Sulde 
des officiers, 4,100:000 francs, » 
« Chap, 125, — Gendarmerie. — Solde 


des sous-officiers, 69.500.000 francs. » 


& partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Clap. 923, — Gendarmerie, — Matériel 
et entretien, ‘0,000 france, » 


Section TT Lis, — Troupes d'occupation. 


A. — Armée, 


Trine 1, — DÉPENSES GRDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


« Chap, 152. — Solde de l'armée, — Ofti- 
ciers et assimilés, 820,000 francs, » 

« Chap. 153, — Solde de l’armée, — 
Sous-officiers et hommes de troure, 6 mil- 
ons 752.006 francs, » 


D parlie, — Malériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


.« Chap. 350. — Alimentation, 3 millions 
de francs, » 

« Chap, 351. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, 580.000 francs, » 
_& Chäp, 352, — Service de santé, 440.000 
francs. » 

_Je mets aux voix l'ensemble de 
tivle 2, 
(L'article 2? est adupté.) 


l'ar- 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
tele 3, . 


« Art, 3. — Les ministres sont autorisés 
à engager des dépenses s'élevant à la 
somme totale de { milliard 270 millions 
de francs et applicables aux chapitres ci- 
après: » 

« Défense nationale. 

« 1. — Armées, 





«a Seclion JL — Air. 

« Chapitre 93, — Matériel technique de 
l’armée de Tales 290,000 .0(%) 

« Section HE, — Guerre, 


« Chapitre 906, — 


Achats à l'étranger. 820.000.000 





« Tolal égal...s.+.. 1.370.000.000 
de francs, » 

« Ces autorisations de programme se- 
ront couvertes par des créits à ouvrir ul- 
térieurement, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Par dérogation aux dispo- 
sillons de Particle 80 de In loi du 31 mars 
192x, les mnilitaires des réserves volon- 
aires pour coutracter au cours de l'année 
1947 un yrengagement pour servir en 
Extréme-Orient ne seront pas astreints, 
préalablement à Ja signature de l'acte de 
rengagement, au reversement du pécule 
qu'ils avaient pu percevoir au moment de 
leur libération du service actif. 

« La régularisation de leur situation à 
cet égard, dans les conditions prévues par 
la législation en vigueur, me sera eflec- 
tuée qu'au moment de la radiation défini- 
live des cadres actifs, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Viel- 
jeux pour expliquer son vote, 


M. Vieljeux. Je voudrais simplement ex- 
ñiquer le vote du groupe du parti répu- 
Élicain äe la liberté. 

Mes amis et moi nous voterons les cré- 
dits militaires demandés, Nous les vote- 
rons parce qu'il s’agit de l'Union fran- 
caise et de notre magnifique armée d'in- 
dochine vers qui vont sans réserve notre 
admiration, notre reconnaissance et notre 
confiance. Pour nous, le meilleur meyen 
qu'a un Français de manifester aux offi- 
ciers et soldats au danger ces trois senti- 
ments c’est de leur alouer les crédits né- 
cessaires à l'abrévialion de Ja guerre et 
an rapide succès de l’entreprise nationale 
de raison, de justice et d'Union française. 
(Appluudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Meyer 
pour expliquer son vole. 


M. Meyer. Mesdames, messieurs, je pour- 
rais moi aussi faire un très long exposé, 
Je me limiterai à une explication de vate. 
Après avoir entendu les précédents ora- 
teurs, je dirai moi aussi la nécessité 'in- 
sister sur ce qui nous unit et non sur ce 
qui nous divise, (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, au nom de plu- 
sieurs collègues du premier collège d'Algé- 
rie, je déclare que nous voterons les cré- 
dits demandés et je précise, surtout après 
l'intervention de noie honorable collègue 
M Mostelai que, si nous voulons donner 
à ce vote la valeur d'un geste de confiance 
au Gouvernement nous voulons surtout que 
cet acte ne soit pas considéré comme un 
acte de méfiance envers qui que ce soit et 
en particulier à l'égard de nos amis fran- 
cais musulmans, 

Je veux donc exprimer, très brièvement 
les sentiments de ceux qui veulent se don- 
ner tout entier à la réalisation d'une Enion 
française puissante et prospère. 


En exprimant ces sentiments, je suis 
certain aussi d’être l'interprète de tous 
ceux qui, sans distinction d'origine et par- 
tout où flotte notre drapeau, veulent assu- 
rer le maintien de la présence française, 
c'est-à-dire assurer le rayonnement de la 
civilisation et du génie français, avec 1 
concours de tous ceux qui veulent vivre 
à l'abri de nos trois couleurs. 


Nous suivrons done Je Gouvernement et 
voterons les crédits militaires indispensu- 





bles à la bonne garde de notre 4: 
et qui, en cette malheureuse occurrence 
assureront aussi la conduite d'opérations 4 
police destinées à maintenir l’ordre e+ 
sécurité, et à empêcher tous les excès. 

Nous nous élevons à notre tour contra 
les allégations qui tendent à voir dans cetts 
attitude des intentions déguisées de 
quête ou de reconquête, 

Nous ne parlons pas en conquérant: Nu: 
avons été conquis nous-mêmes Par ces 
terres d'outre-mer sur lesquelles nous son. 
mes nés, OÙ nous avons grandi côte à co 
avec des hommes qui 6out devenus et q 
nous considérons toujours comme de ver 
tables amis. 

Nous avons été conquis par ces terres 
souvent rudes qui, sous foutes les lattitu- 
des et sous tous les cieux, constituent 
l’ossature de notre grande Union francaise 
et qui sous les océans se rejoignent pour 
ressurgir ici en cette belle Ile-de-France 
qui en symbolise l'âme et le cœur. 

Aussi tragiques que soient les €véne. 
ments qui président à la naissance de ceite 
Union française, nous voulons, nous de- 
vons Conserver tous no0S espoirs de voir 
un jour la concorde succéder partout où 
désordre et à la haine. 

Dans l’accomplissement de notre tihe, 
nous resterons fidèles à la mémoire et aux 
traditions de nos ancêtres, nobles tra. 
lions faites de générosité et de bontc 

Soyez assurés qu'en votant les crédits 
demandés nous formulons avec vous de: 
vœux pour que soit terminé le plus rapiie- 
L nt possible le drame indochinois. 

Lorsque nous aurons remis l'épée au 
fourreau, lorsque tous les poignards et tous 
les glaives seront remis au fourreau, puis- 
sions nous dire en toute confiance, ct 
avoir pour seule devise: « pro patria ari- 
tro », 

Car, mesdames et messieurs, C'e-t pu 
la charte, c'est-à-dire par le travail, dans 
l’amour de la terre, que, sous les clairs 
soleils da l’Union française vous verrez 
gran ir chaque jour, pour s'épanouir en- 
semble, Ja fraternité des hommes c! 
l'amour de la patrie. (Applaudissemer!; au 
centre.) 


ipearut 


COÜri- 


M. ie président, La parole est à M. Darré. 


M, Barré, C'est une petite perfidie qui 
m'incite à parler. 

Je voudrais profiter de l’occasion qui 
m'est donnée pour rappeler à notre excel- 
lent camarade communiste, qui a brn 
voulu se souvenir qu'au dernier conseil 
national du parti socialiste on avait débatti 
la question de Flindochine, que c'est à 
l'unanimité que la résolution finate a été 
votée et que, par conséquent, on ne nous 
trouvera pas ici en opposition avec celte 
motion, pas plue, mes chers collègues con- 
munistes, qu'on me nous trouvera en op- 
position avee nos amis ministres, (Applar:- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 
Mahdat. 


M, Mahdad. Devant l'inquiétude de l'op.- 
nion publique algérienne alarmée par le 
conflit indochinois, qui ne présage ren (de 
bon pour l'avenir de l'Union française, 
nous ne pouvons que refuser le vote de: 
crédits pour l'imdochine. 


M. ie président La parole est à M. Okali. 


M, Okala, J'espère que le parti socir- 
liste me pardonnera de conformer mon 
vote plutôt au sentiment de ceux qq! 
m'ont envoyé dans cette Assemblée. S 1! 
fant en croire les divers orateum qui 01° 
parlé ici, l'Union française qui est en {ra 
de se furmer sera encore un jeu de mu. 
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Pour éviter tout malentendu avec ceux que M. Pairault. La commission de Ja pro- | les produits du pari mutuel visés à l'articie 54 
je En D crois que je dois plutôt | duction industrielle se réunira à quinze | visé ci-dessus, permettant ainsi l'exécution 
n’abstenir. ldaudissements à l’ez- | heures quinze, pour examiner le projet de | de projets irréalieables sans c2 complement, 

} 1 | pro) t à eût tie À - 
trôme gauche.) loi qui vient d'être adopté il y à deux | 5,4" 4 RS État 

heures par l'Assemblée nationale et dont cv 
M. le président. S'il n'y à pas d'autre | nous allons ètre sa'ïsis par la procédure 

observation, je mets aux voix l’ensemble | d'urgence. 206. — 23 mars 19:17. — M. Marcel Molle 
» J’avis sur le projet de loi. expose à M, le ministre de l'agriculture qu'il 
de l'a £ 00 ; M. Serge Lefranc. J2 demande la parole. | résulte de divers renseignements, qu'un eon- 
(Le Conseil de la République a adopté.) lingent de chevaux étrangers” provenant 
M. le président. La parole est à M. Le- ! d'importation du Danemark, est réparti entre 
— 36 — franc. les départements pour êtra attribué aux agri- 
J hé culleurs, que p.usieurs départements ont déjà 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI M. Serge Lefranc. M. le ministre de l'é- | reçu ces attributions, que le département de 
M. le président. J'ai recu de M. le pré- conomie nationale exprime le désir que ! l'Ardèche est particulièrement pauvre en che- 


sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
instituant une carte d'acheteur pour les 
professionnels du bétail et de la viande. 

Ce projet de loi sera imprimé et distri- 
bué sous le n° 194 et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du ra- 
vitailement. (Assentiment.) 


=" — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil voudra sans 
doute tenir sa prochaine séance à seize 
heures. (4ssentinrent.) 

Voici, en dehors des discussions qui 
pourraient venir en procédure d'urgence, 
quel serait notre ordre du jour: 


Diccussion du projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, instituant une carte d’acheteur 
pour les professionnels du bétail et de la 
viande (n° , année 1947, M. Lefrane, 
rapporteur). 

Discussion de la pe de résolu- 
tion de MM. Liénard, Bossanne et des 
iwembres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence des per- 
missions agricokes excephonnelles pour 
procéder aux réensemencements de prin- 
temps {n° 65 et 142, année 1917, M. Le 
Sassier-Boisauné, rapporteur). 

ll n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


M. Hauriou, président de la commission 
de ia presse. Je demande la parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
president de la commiss:on de la presse. 


M. le président de la commission de la 
presse. Je demande la permission de pré- 
venir nos collègues de la commission de la 
presse que celle-ci se réunit aujourd’hui, 
à quinze heures, afin de délibérer sur la 
proposition de Joi concernant les messa- 
zenes de presse, proposition qui, vraisem- 
blablement, sera discutée aujourd'hui 
avec la procédure d'urgence. 


M. Chaumel, vice-président de la com- 
mission de la justice, Je demande la pa- 
role, 


n le président. La parole est à M. Chau- 
mic, . 


M. le vice-président de la commission de 
la justice. Dans le même ordre d'idées, 
l'informe mes collègues que la commission 
de la justice se réunira aujourd'hui à 
ques heures, pour examiner les textes 
dont elle est saisie pour avis. 


M. Pairault. Je demande la parole. 


, . le président, La parole est à M. Pai- 
auit, 








nous discutions immédiatement le projet 
de loi sur les cartes d'acheteurs, 


Sur de nombreux bancs. Cet après 11) 

M. le président. Je viens de soumettre 
à l’Assemblée un ordre du jour qu'elle a 
accepté. Cette discussion viendra à la 
séance de seize heures, 


TT 
1411 
ILE, 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée, 
(La séance est levée le samedi 29 mars, 
à quatre heures vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE La MORAND'ÈRE, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

LE :8 MARS 


(Anpmica!tion des articles 78 et 81 du 


2917 


règlement 





provisoire [motion adoplée Je 31 janvier 
1917).) 
AGRICULTURE 


204. — 23 mar: 1947, — M. François Dumas 
expose à M. = ministre de l’agriculture que 
l'article 51 de la loi n° 47-520 du 21 mars #47 
{Journal ofjtriel du 25 mars) stipule en son 
deuxième paragraphe que le produit du pré- 
lèvement sur les sommes engagées au pari 
mutuel est réparti entre le Trésor et les sc- 
ciétés de courses et d'élevage; que, lors de 
l'examen de oc texte par le Conseil ce la 
République, en sa séance du 13 mars, À a 
été demandé au ministre des finances, repré- 
sentant le gouvernement à celte séance, si, 

affecté au Tré 


sur la partie du prélèvement 


sor on continuerait, comnime dans le püssé, à 
allouer des subventions aux communes ayant 
des ressources insuffisantes pour l’exé:ulion 
de leurs projets d’adduction d’eau npo‘able: 
que le ministre a indiqué qu'il s’agit de don- 
ner délégation aux eux ministres de l'agri- 


culture et des finances pour eflectuër, par 
décret, la répartition des fonds du part mu- 
tuel; que les besoins évoluant à l’heure ac- 
tuelie, il est prévu au budget extraordinaire 
des erédits dans ce domaine; que ces crédits 
permettant en effet d'accorder des. subven- 
tions, notamment pour des travaux comimur- 
naux d'addustion d'eau, ces subventicus ne 
dépassent pa: ectuellement le maximum de 
60 p. 100, alors que le montant des travaux 
est multiplié var 6, 7 ou 8 .par rapzort à 
1939, ot que les revenus des commumues Tru- 
rales jntéressécs n'ont pas même doublé, 
d'où l'impossibtiité pour Ja plupart «d’entre 
elles de couvrir la part de 40 p. 100 restant à 
leur charge étant donné que le nombre des 
centimes additionnels à voter pour gager un 
emprunt corr-<spondant, dépassérait les possi- 
bilités contributives des habitants, les reve- 
nus des immeubles nmposés; qu'avant 1999, 
les subventions pour les projets communaux 
d'adduction d’eau ont atteint ke maximum de 
80 p. 100, dans les cas les plus intéressants, 
alors que des budget: communaux avaient 
des possibiités financières relativement beau- 
coup plus aramdes; et demande s’il ne serait 
pas possible, dans des cas justifiés, &’allouer 
pour ces travaux, un Complément au maxi- 
mum actuel de 6) p. 100, en Timputant sur 








vaux et peut ètre 


\ ce point de vue eonsidént- 
‘orne sinis.i en raison du nombre consi- 
dérable d'animaux de trait enlevés par l'an 
mée allemande en retraite a ours de l'été 
194 (à titre <'exemple, la seule commune 
de Vallon s'est vue soustraire 42 ohevaux)s 
et demande si une attribulion est prévue pour 
le départemen. de l'Ardèche, quelle est son 


importance et à quelle époque peut être 


pérée sa t 


réalisation 


eg 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


206. — 23 mars 1917, — M, Emile Vanrullen 
sixuale à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre la situation 
faite aux pelils propriétaires sinistrés: avant 
la guerre, intéæessés occupant leur rai 
son n'avaient pas à payer le loyer: à l'heure 
actuelle, en remplacement de leurs habite- 
met à der 


les 


tions détruites, l'administration 
disposition des constructions provisoires nour 


lesquelles un lover relativement éleve est 
exigé, quelquefois supérieur même x 
loyers de maisons construiles en dur, qui ont 
eu la chance d'être épargnées par fes home 


bardements, Cette situation semble an iriales 


et demande s'i ne serait pas possible d'exo- 
nerer au moins partiellement les intéressés 
des droits de location; par ailleurs, les com- 
pagnies d'assurance exigent pour couv ‘ 


risques dans des baraquements couvert 


» 

1 
atteignent le 
" 


carton bitumé, des primes qui 

double et le tripl: de celles demandées 
des bâtiments de moindre importance, Inais 
non previsoires; PEtat ne pourrait-il prendre 


à Sa Charge la différence entre }: 


s tarifs re 
hers et ceux réclamé: és 


aux sinistrés 1 


JUSTICE 


207. — 22 mars 1917, — M, Antoine Colonna 
demande h M. le ministr ) de la justice qu leg 
dispositions ont été prises en faveur des 
ciens-Lorrains, 


\lsle 


membres des forces francaises 


libres qui, par suite de cette doubile qualité, 
ont 4 dans l'obligation de contracter mn 


riage, en cours d'onératio SOUS UR MmOf 
} 


d'emprunt, et qui désirent régulariser leus 
Situation sous leur état civil normal, 
GUERRE 
208. — 23 inars 1947, — M. Abdelkader 


Mahdad demande à M. le ministre de la 

guerre: 1° si l’o1 envois des troupes nord- 

africaines en Indochine et dans l'affirmative 

si ces troupes sont composées de volontairesz 

22 ans le cas où il n'en serait pas ainsi, dans 

quelles conditions s2 ferait cet envoi de 50!« 
CR | le H 


dats nord-africains non volontaires 
FINANCES 
209, — 3 mars 1917, — M, Yves Jaouen 


expose à M, le ministre des finances que ie; 
commerçants sinistrés qui reconstraisent 
icurs bâtiments professionnels détruits par 
faits de guerre constatent avec regret la Jen 
teur des remboursements de l'Etat, et éprou- 
vent de ce fait une gêne de trésoreri: qu 
compromet gravement leur exploitation pro- 
fessionnelle; et demande 4 ces commercants 
ne pourraient étre autorisés à constitner ser 
leurs bénéfices de 1936 une provision 4édnc- 
libe du bénéfice fisca., étant entendn quo 
celte provision sera ratlachée an résu!lat de 
l'exercice au cours duquel l'Etat efleciuera 
ses remboursements 


RE 
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en, Se nnenenn | 
d'une autre unité est chargé spécialement de f visait que les mutations à titre onéreux. Xe 
PRODUCTION INDUSTRIELLE la protection du paquebot Liberté. Depuis le | faut-il pas, en tous cas, considérer en vertu 
rs d 2) mars, la compagnie de relève co’nporte | de l’article 883 C. Civ, que ne sont pas soumi 
210. > inars 1917. — Mme Simone Rollin | 4; sradés ot gardiens de plus. Maigré :’oppor- | à !a nécessité de l'autorisation par le tr. 
Tup, ll: à M. le ministre de la production | {,,555 d'un renforcement plus important, ce | bunal les actes ayant pour but de mettre f 


industrielle qu'à la date du 20 avril 1916 l'AS- 


scmulte nallionale Constituante a volé une 
pro;josition de résolution no 998 tendant à 
inviter le Gouvernement à affecter dans ie 
cal du vian de produc'ion un pourcentage 
imoeorlant à la fabrication d'ustensiles et 
d'anparcils ménagers qui doivent être altri- 
pu par priorité aux familles, aux centres 
de fwimation d'enseignement ménager ei aux 
cn'reprises qui se chargent d'exécuter pour 
la ccllectivité des travaux ménagers; et de- 
marne: {0 <j le comité consultatif de loutil- 


daz> "ménager prévu dans celte proposition dé 
résolution est centré en fonction; 2° quelles 
gont les dispositions prises par la production 


indu ‘lle en vue de !a fabrication des appa- 
roi ménagers; 39° comiment et à queiles 
couditions :l envisage de mettre à la dispo- 
£ilion des familles, des centres de formation 
d'enseignement ménager et des entreprises 
Y : dans !a proposition de résolution n° 998 
€ce apparcis ménagers. 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

ot: 23 mnars 1917. — M. Maurice Walker 

ei 0 À M, ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme que la législation actueïle 
de: jomimages de guerre ne sembic pas cou- 


vris los cas où ces dommages sont ;è résu.- 
dat A'activité de résistanee des forces fran- 
ça,ses de l'intérieur; et demande dans quelies 
coniitions pourrait être envisagée flindem- 
hisation de cefte catégorie de sinistrés qui 
comprend notamment de nombreux Cuilliva- 


âcu 


propriélaires fonciers et industriels, 
— ——— 4 @ ®———— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS CUMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


122. — M. Maurice Brier cxpose à M. le 
minisire des anciens combattants et victimes 
de la guerre que dans certain centre de ré- 


force des blessés de guerre dont l'éiat de 
santé s’est aggravé se voient mal reçns par 


des médecins chargés de les examiner. Il de- 


amande quelle mesure il comple prendre pour 
inviter ces médecins à les mieux accueillir, et 
faire cppel à leur conscience professionnelle, 
L': anciens combattants et victimes de Ja 
guorre ont déja trop souffert moralement et 


parsiquement pour qu'on veuille bien avoir 
à lour égard plus de déférence. {Question du 
di nars 147.) 

Réponse, — Des instructions ont €: piu- 
sours fois données aux centres de réforme 
alin que les victimes de guerre convoquées, 
soi eux fins d'expertise, soit cn vue d2 leur 
présentation à la commission de réfcrme, 
soiont roçues avec la considération €: :es 
égards auxquels Icur ouvre droit Jeur qualité. 
1 serait souhaitable de connaître les cas par- 
tisuliers qui auraient pu faire l’obje' 4: do- 
Jénnces dans ce domaine, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre 
dé=rant renouveler les instructions et appor- 
ter tout redressement à ces situations parti- 
œuiières. 


£ 





INTERIEUR 


126. —- M. Cuy Montier signale à M, le mi- 
nistre de l'intérieur la fréquence des vols 
commis dans l'enceinte du port autonome du 
KL lui demande s'il ne serait pas Pos- 
sible de renlorcer les effectifs de la compa- 
révublicaine de sécurité affectée au err- 
vice de garde dont le nombre parait ebsalu- 
ment insuffisant, et si d'autres mesures seront 
prévues pour remédier à celte situation. 
(Question du 7 mars 1917.) 

Réponse. — A l'heure actuelle, la surveil- 
Jan:> du port du Havre est effectuée par une 
formation comprenant 110 gradés et gardiens, 
cependant qu'un détachement de 50 hommes 





chiffre ne peut être dépassé en raison dc l'im- 
possibilité de loger le personnel, en raison 
également de la réduction des effectifs en- 
trainés par les récentes compressions buägé- 
aires. Toutefois, dans ie but de pailier l'in- 
suffisance numérique des CKments de sécu- 
rité, la chambre de commerce du Iavr> pour- 
rait, comme l'ont fait celles de Marsei.'e, de 


Sète ct autres grands ports, édifier dis clô- 
tures provisoires, ne serait-ce qu'à l’aiée de 
fils de fer barbeKs, Ces dispositions fac:li- 


teraient les mesures de surveillance organi- 
sées par les C. R.S. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


102. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres: 1° queis <ont les immeubles privés de 
Paris et de Ia Seine qui étaient encoré o6ccu- 
pés en îotalité ou en partie à la date du 
15 février 1917 par des services admini$tra- 
tifs relevant de son ministère; 2° à quelle 
date chacun de ces locaux a-til été réquisi- 
tionné; 3» que:le est la date prévue pour la 
levée de chacune des réquisitions dont ï! 
s'agit, (Queslion du 4 mars 1915.) 

Réponse, — Siluation au 15 février 1917, des 
immeubles occup£s par les services de l'in- 
formalon* 10 immeuble sis 31, avenue de 
Fricd'and: occupé cn totalité. Loué depuis .e 
6 septembre 1913 à l'information par l'ad- 
ministration des domaines agissant en qualité 
d'administration séquestre des biens de PA 
lance cinématographique européenne. Un 
nouveau bail est en cours d’élablissement 
par suite de ja levée du séquestre; 2° hôtel 
Lord Byron, sis 14 ct 16, rue Lord-Byron: 0c- 
cup en totalité, Depuis le {er cctobre 1945 est 
loué à l'information par Mme Marie Lampiano 
et M. Paul Despouys copropriétaires: 3° jm- 
meuble ss 27, rue du Mont-Thabor: occu- 
pation partielle. Locaux loués depuis le 21 oc- 
tobre 1944 par es administrateurs provisoires 
des biens du groupement corporatif de Ja 
presse quotidienne de Paris. Par suite de ja 
dévolution de cet immeuble à la Société na- 
tionale des entreprises de presse, un nou- 
veau bail avec celle société est cn cours 
d'établissement; :o jmmeuble sis 10% Champs. 
Elysées: occupation partielle (3° et 4° étage 
en totalité, 5e élage parfie‘lement). Seuls lo- 
caux réquisilionnés jusqu'au 28 février 1047, 
Une demande de maintien de la réquisilion 
jusqu'au 31 décembre 1917 à été dépose au 
ministère de l’économie nationale, service de 
contrôle des opérations immobilières. 





RICONSTRUCTION ET URBANISME 


50. — M. Philippe Gerber expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
que l'article 23 de la loi du 23 octobre 1946 
se borne à indiquer que toute mutation entre 
vifs portant sur des hiens einistrés et sur le 
droit à indemnité qui y est atlaché est su- 
bordonnée, à peine de perte du droit à in- 
demnité, à l'autorisation du tribunal civil sta- 
luant en chambre .du conseil, le ministère 
public entendu, Le règlement d'adininislra- 
lion publique du ÿ1 décembre 1916 ajoute: 
« Les demandes d'autorisation de mutation 
prévues à l'arlicie 33 de la loi susvisé: sont 
adressées par je siaistré directement au pré- 
sident du tribunal civil et ne comportent au- 
cun frais », 4° Les textes susvisés sont muets 
sur les voies de recours ouvertes aux sinis- 
trés et au ministère public. L'article 49 de Ja 
loi du 17 avril 1919 prévoyait des délais spé- 
ciaux de signification, d'appel et de pourvoi en 
cassalion., Ces dispositions ee re pas té 
reproduites dans la loi du 28 octobre 1916, ne 
faut-i! pas en déduire que celle-ci laiss2 eub- 
sister le droit commun et que les jugements 
accordant c1 refusant l'autorisant de ces- 
sion pourron! être frappés d'appel ct jee ar- 
rêls des cours d'appel faire l’objet d2 pour 
vois en cassation dans les conditions prévues 
dans le code de procédure civile: 2% l’arti- 
cle 3 de la loi du ?8 octobre 19:6 vise - loute 
mutation entre vifs » à la différence de lar 
ticle © de la loi du 17 avril 1919, qui ne 





à l'indivision et auxquelles ne participent q Je 
les propriétaires indivis; 3° la cession d'un 
bien sinistré peut avoir lieu par adjudir:. 
tion. En ce cas, l’article 49 A la joi du 
17 avril 1919-modifié par celle du 18 juillet 
1922 prévoyait ie contrôle et j'autorisalion du 
tribunal portant sur !e cahier des charses, 

tribunal arrêtant les clauses de celui-ci et 
autorisant la cession par un seul et meme 
jugement antérieur à l’adjudication. Faut. 
considérer que sos le régime de Ja loi du 
23 octobre 1916 la même procédure doit ira 
adoptée; 4° l’article 41 de la loi du 28 octob: 

1916 <sermble prévoir, en Cas de contestations 
sur l'attribution de l'indemnité au chef de 
famille la compélence du président du tri 
buna!. Si ces termes devaient êlre entendu, 
à la lettre, ii en résullerait une grav2 déro- 
galion aux règles ordinaires de compétence 
L'expression « Président du tribunal » ne 
vise-t-ells pas le régime acluellement pra- 
tiqué du jug2 unique, et dès le retour à !« 
collégialilé ne écra-ce pas le « Tribunaï civil 

qui sera compétent, {Question du 20 ferier 


1917.) 
Réponse. — 12 En l'absence de toute 4 
position contraire de Ja loi du %3 octoh 


19:36, il y a lieu de consdérer que les déci 
sions rendues par les tribunaux civils, en ap 
plication de l'article 33 de ce texte, peuvert 
faire l’objet dcs voies de recours du droit 
commun dans les conditions ordinaires pre 
vues par le code de procédure civile et pur 
ja Ici validée du 15 iuillet 1914 sur la cham- 
bre du conseil. 20 l’article 23 de Ja loi du 
28 ortobre 1916 d'sposc, de façon très générale 
que toutes les mutations entre vifs de bien: 
sinistrés et du drot à participation qui leur 
est aïtaché sont subsrdonnées à peine «de 
perte de ce droit, à L'autorisation du tribun 

civil. Ce texte ne prévoyant aucune excei- 
uon à la règie qu'il édicte, tous les acts 
translaiifs de propriété de biens sinistrés doi- 
vent, sans disinetion, être présentés depuis 
le 1er janvier 1945, à l'autorisation du tribu- 
na! civil. Cette disposit'on s'applique à tous 
les actes en cause, qu'ils soient à titre gra- 
lait ou à titre onéreux, quels que so'ent par 
ailleurs les tiens de parenté des paris où 
ieurs rapports juridiques antérieurs. Les ac- 
tes simpiement déclaralifs, tendant à faire 
cesser une indivision partage, licitations 
sont commc sous le régime des lois anli- 
rieures, dispensés de touic formal té; 3° pour 
satisfaire à la leilre et à l'esprit de l'ari:- 
cie 23 de la loi du 28 octobre 196, il faut 
que ja mulalion elle-même soit auloris: 
comple tenu de la personne de l'acquéreur. 
Le rôle du tribunal ne saurait donc, comm 
sous j’empire de la ioi du 17 avril 1919, mod 

fiée par celle du 18 juillct 192, se borner à 
autoriser s mplement la mise en vente d'uai 
bien sinistré aux cendilions du cahier des 
charges soumis à son conirèle, 1l conviendra, 
en outre, que le tribunal accorde ultérieur: 
ment à l’adjudicalare une autorisation per- 
sonnelle Sr gré 49 aux terimes de l’ari:- 
cle 41 de la loi du 28 octobre 4946, lorsque 
l'attr'bulion de !indemnilé de reconstruction 
mobflière au chef de famille donne lieu à de: 
contesiations, cette indemnité peut être ver- 
sée à toute personne désignée par le prés. 
dent du zibunal civil CS magistrat tien! 
ainsi de ce icxle une compétence de prii- 
cipe; de mème que sous le régime de !ur- 
donnance 45-619 du 10 avril 19135, c'est à : 

s ul et non à tribanal qu'il appartient di 
procéder, par ordonnance rendue sur requé, 

la désignation du tiers altributaire. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


53. — M. Emile Fournier cxrose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
qu'en verlu de la coordination du rail €t 
la route ies lraïns de voyageurs ont été su;- 
primés sur de nombreuses lignes secendair 
et remplacés par des aulobus bien que <i° 
ces lignes doivent cont'nuer à cireuier dr: 
{trains journaliers de marchandises en 1: 
son de l'existence d'industries mportan!'- 
qu'il en es notamment ainsi sur la ligne (° 
Baccarat à Badonviller: (Meurthe-et-Mosel 
Or, les cinq trains de voyageurs où ral 
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ES Énisihetomminnsses th ES EL" “… 
qui existaient avant guerre sur cette dernière | Cardin (René), Eure. |] ird. ù } } \ J 
ione sont actueHement remplacés par deux ! Mme Cardo! {Marie- 1 “hambon | M tail 
services d'autobus Badonviller à Baccarat et He | Ma { , c \ 
retour, qui n’assurent même pas la esrres- | Car'es | M {al | -d.om 
pondance avec les trains de Ja ligne Nancy- | Caspar: | Mendit! | fl 
Strasbourg par Saint-Dié; me malgré tout des | Cavrou (I ic}. | Menu | IL 
(trains journaliers de marchandises subsistent | Chambri ré, | \iex p 
cur la ligne dont s’agit pour la traelion dés- | Chaume! | M {arcel). | l 
quels d’ailleurs une locomotive doit venir | Chauvin. | Monnet. : LG Marcel \ 
chaque jour et à vide de Saint-Dié à Baccarat | lairefond | \ontalemt de) nr { | 
puis retourner à Saint-Dic; qu'il semble de | &on ina. | | Monteaccon (de). r NT + 
plus que d'après les principes de coordinalion | Condé du Fox:to | Montier {Guvi). . |} Pinto ‘Lou 1 ! 
je service des trains supprimés devrait ètre | hagu ” S ar Char! Lo- | j , \ j P 
assuré intégralement en nombre et ave: les | pojiras ne 7 , | Prin 
némes avantages par des autocars. Ji lui Del!ortrie \ it "AS: Pui 
demande pour remédier à toutes impertes- | pepmas (Général le | Jouve ‘Paul O 
tions nuisibles .et coûteuses signalées, s'il ne Ddorbus fun n° | Pa ! Enecht |] : 
serait pas possible et plis simple: 19 de re Ni D "4 ce | p ü hé | 
mettre en serveie des trains mixtes accep- | "Me Deïa, [259 pi RS Eee a 
tant les Voyageurs sur a ligne Baccarat- Dore À | M Patent (Ja past t Art Le 
Badonviller; 20 d'étudier pour l'avenir un Duchet. né du 4 \ndre- Larrib Le $ 
transport régulier de voyageurs par mi’he- D icler | (Paul). _ Thome), pe | “ ‘ 
line: en raison surtout du grand nombre d'eu- | Polin à Paumel 1 1 . 
vricrs circulant sur ces lignes pour assurer | Damas (Francois), Ge s Pernot, La | \i0X 
Jeur service notamment aux faïenceries de Durand Reville. P« 1. Le Contel (Corcnun). | Ro | ). 
hadonviller, Pexonne et aux cristalleries de | Félice (de). Pit Le Du [1 
Baccarat. Observalion étant faite que les voies | Fournier, Pialoux. Lefran EE 
dépôts de la gare de Badonviller sont re- | Gadoin. Pinton Lezeay | sa 
mis en état. (Question du 20 février 1917). GarzominT. Po Lemoine. | Sa 
‘ » » t Cinut 
Rénonse. — Cette ligne est desservie ac- | ! « Po * niet Des Leonetti. | . + 
tuellement par deux allers et retours quati- ÿ DE \ « | d= nain). _ 
diens d'autobus de la “ Société Les Rapides | Gerber (Mare). Seine |. \nur<e). Le Terri = 
de Lorraine ». Les compiages effectués ré- Gerber { ‘hilippe }, | Re it \! l sou « 
cemment qui ont port£ sur une période d'un #., as (Calais. R crea. Maiïa (M nadou Sobhi \ilacha). 
mois ont donné dans chaque sens une | Wm'acomont, R Di \ lhorma Jean-Marie} 
moyenne de fréquentation de dix-cept voya- | tWiauque. Roi Marmn il ] | \Mama- 
ceurs journaliers; 1 s'agit d'un trafic peu im- | Grassard. Î MU Rollin Mai Henri) 
portant que le service routier assure sans | Gravier (Robert) Ratina \ ‘ | | 
difficulté; il y à donc pas lieu d'envisager Mourtheet-Mosele Rucart (Marc) Mauvai | Va 
le rétablissement de lexp'oitation ferroviaire Greni Jean-Marie;, !S I WM'Bod Mamadou). | 
L'aleurs si un renforcement de Ja dessert: Vosges | Sa Met * {François}. | Ver 
} route s’avérait nécessaire, Ja société | Grimal. | Sarri Mer Faustin), A. N.! \in 
nte possède les movens matériels pour | Guirriec | = t Merle (Toussaint), Var! x 
imenter le cas échéant les fréquenres ac- | JJamon ’Ix0). | Mme S Mermet-Gurennet. Min 
Iles. En ce qui concerne la correspon- | Jfel'ou. S Mi | Vih 
le cette relalion avec le train de ia | Jpocquani. Mo vit 
ligne Naney-Strasbourg passant à Baccarat | Hyvrard. € \f fai L-Hadi vitt 
à ox heures quarante, celle corresrondanr: Jacaues-Destrée. Sia Mu Willa \f 1} 
est difficilement réalisable en raison de | Janton | Simard {Re Na Zvrhme! à- 
l'heure trop matinale à laquelle devrait s'ef- | Jaonen (Yves Finis-| Simo Vicod 
fectuer le og de MUC de Badonviller. tés j levscandier 
D'autre part, le rétablissement des trains Mat Mothais : ‘ 
m'xtes suptbserait un service régulier des ne à ar N'ont pas pris part au vote : 
trains de marchandises qui sont actuelle- | 717 {llo Trinq jer 


ment facultatifs, il en résulterait un accrois- 
nent des dépenses d'exploitation et 

consommation de combustib'e 

dans les circonstances présences. 


une 
inadmissible 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE IA 
séance du vendredi 28 mars 1947. 


SCRUTIN (N° 11) 


Sur la proposition de résolution de Mme De- 
vaud relative à L'interprétation de lL'arti- 
cle 15 de la loi du 30 octobre 148 (élec- 
tion des membres des conseus d'adminis- 
tralion des organismes de sécurité sociale). 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants ............ 
Majorité absolue ....... 0e 0 « 


Pour l'adoption ........., 137 
Contre ..... 152 


[ce Conseil de la République n'a pas adopté. 


289 
145 


ss. 


Ont.voié pour : 


M M 


Borgeaud. 
Bo:sanne 
Drôme. 
Posson {Charle:) 
Jiaute-Savoie. 
Boudet. 
Boyer 
Brizard. 
\tzin. Brune (Charies), 
Pardon-Damarzid. et-Loir. 
"Cond. Branet {Louisi. 
boivin-Champeaux. .}Brunhes (Julien). 
bonnelous {Raymoutdr.! Seine. 
irlencuve, | Buffet (ffenri). 


(André), 





Amiot (Edouard). 
André Max). 
Jules), Loire. 


Eure- 





Jaffargue. 
Lagarosse. 
Ja Gravière. 
Landry. 

Mme Fefaucheux. 
Le Goff. 
Lo Sascier 


Leuret. 


Poisauné. 





Walker (Maurice). 
Wehrung. 


Î A U ha a 
| 


Ont voté contre : 


MM. 
Anghiley. 
Ascencio {Jean). 
Baret (Adrien), La 
Réunion. 
Baron. 
Barré (Henri), Seine. 
Bel'on. 
hène ,Jean). 
Benkhelil (Abdesse- 
lam) 
Benoit {Alcide). 
Ber.,ioz. 
Berthelot (Jean-Marie) 
Bocher. 
Bouloux. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes, 
Brier. 
Mme Brion, 
Mme Brisset. 
Mme Brossolette, 
Brunot, 
Buard, 
Carcassonne. 
Cardonne (Gas 
Pyénées-Orientale 
Champeix. 
Charles-Cros. 


Charlet. 


t (| 
tu! 





Chatagner. 





Chochoy. 

Mme Claeys, 

Colardeau. 

Costes (Charles). 

Courrière, 

Couteaux, 

Cozzano. 

Dassaud. 

David :Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance, 

Denvers, 

Diop, 

Djaimah (Ali), 

bjaument. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Dubois {Célestin}, 

Duñourquet, 

Dujardin. 

Mike Dumont (Mi- 
reille), : 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Mroe Eboué. 

Elifier 

Ferracci. 

Fourré 

Fraisseix. 

Franceschi 





MM. 
Rechir Sow. Abdel. 
Bendije!loul 

meéd-Salah}. 
Claireaux. 
Gérard. 
Grimaldi. 
Lafleur (Henri). 
\f irrant 


Molha- £ 
ph}. 


UN ST 


Excusés où absents par conge : 


(Emile). 


MM. | Bollaert 
je ezet. 


\rmengaud. \i 
N'a pas pris part au vote : 


M Gaston Monnerville, président du Conseft 
de la République, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 12) 


Sur la proposition de résolution de M. Le 
Goff concernant la perception des cotisa- 
tions de sécurité sociale pour les profes- 
sions agricoles, en ce ne l'assu- 
rance vieillesse. 


Nombre 
Majorité 


qui Cconct 
4 


DR CVOUERE Lo asssses . 287 
ADSOUB ,....000500000 
Pour l'adoption s....os.sse 


CODES -sosesandtes APPETETE 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Avinin. 

Abel-Durand. Baratgin 
Acuesse, Bardon-Damarzi 


Alric, Boisrond. 


Armiot Edouard). oivin-Champeaux, 
André Max). Bonnefous (Raym9::4}. 
Aussel. EBordeneuve 
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FE 
4 


— SEANCE 
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ss André), 
bon 

Boxson :Charics : 
Jhaute-susoie, 

Boudi 

Lo CO: Jule Loire 

Brizard 

Brune Charles), Eure 
et-Lo:r. 

Brunet Loui:) 

Brun] Julie! 

Bu Hen:i 

Car in en: Pur 

Mine Cardot {(Maric- 
He: [EN 

Car! 


Chaumel, 


Chauvin 
C'arefond 

Co onua 

Coudé du Forcslo 
badu 

Debra 

Delf rie 


De'mas ‘Cé6né:al). 
Rens“), 


‘Vaud. 


Duincs ‘Frarcais), 
burarnd-Revile 
Félice tde). 
Fournier. 

Cad i 
Gar-otiny, 
Gaz:se” 

Gatning 


Gerber (Mare), Seine 


Ger! hilippe), Pas- 
le Calais, 
Giaromoni. 


Giauaue, 
Grassarda, 
Gras er (Robert, 
\tourthe-et-Moselle. 
Grenier {Jcan-Maric), 
Vo:ges, 
Grimal. 
Guirriec, 
Hamon 
Holleu 
Hocauard, 
Hyvrard. 
Janton, 
Jaouen 
tère, 
Jarrier. 
Javr 
Jullien. 
Lafay (Bernard), 
Laflargue, 


Léo), 


Yves), Finis- 








Lagarosse. 

La Gravière, 
Lani!v, 

Mine fefaucheux. 
Le Goff, 

Le Sassier-Boisauné. 
Leuret, 


Lii iard, 
Lonzchamben. 
Maire (Georges), 


Marintabouarcet, 
Mendittz (dc). 


Menu. 
Mey r 
Moile Marcel), 


Monnet, 
Montalembert {de}. 


Mon z:scon (de). 

Monlier {Guy}. 

Morel (Chares), Lo- 
z0rr, 

Noval!. 

O't. 

Pairaul!, 

Pajol (Hubert). 

Mine Palenôtre ‘{Jac- 


queiine-André-Tho- 
me). 

Paumelle, 

Georyes l'ernot, 

Pes ‘haua, 

Pieger 

Pia:oux, 

Pinion. 

Poner. 

Poisson, 

Ponille (Germain). 

Rausch (André). 

Rehault. 

Ro:’he ean, 

Roche{te, 


Rogier. 

Mine Rollin, 
totinat. 
Rucart Marc). 


Saint-Cvr. 


| Salvago, 


Sar'ien. 
Satonnet, 
Mme Saunier. 
Schiever, 
semtre 


| Sérot tRohert\, 


| Simard (René). 
simon. 
Texssandier, 


Tognard. 
Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Vielijcux. 
Vignard 
Pierre), 
Vourc'h. 
Vovant. 
Walker (Maurice). 
Wehruneg. 
Weztphal, 


(Valenlin- 


Ont voté contre : 


MM. 
Anghiey. 
Ascenc'o (Jean). 
Daret (Adrien), la Réu- 
nion, 
Paron. 


Barré (Henri), Scine, 

Bellon. 

Bène (Jean), 

Benkholl ‘Abdesse- 
lam). 

Renoit (Acidc}. 





Berlioz. 
Berthe.ot 
Marie). 
Bcche?, 
Bouloux. 


Boyer 


{Jecan- 


Brettes, 

bre 

Mu 1i0n. 

Mine Brisset, 

Mrre Brossoiette, 

Lrunot 

BoarJ. 

Calonne (Nestor), 

Carcassonne, 

Cat it (Gaston), 
Pvrén 2s-Oricntaies. 


Champe x. 

: Cros. 

Charle!. 

Cuaia:ner 

Ch:r: ce: (René). 

Chochoy. 

Mine Claeys, 

Colardeau, 

Coste (Char'es). 

Courr.éère. 

Coulc aux. 

Cozzanv, 

Dassaud, 

David (Léon), 

Pécaux (Juics). 

Defrance. 

Denvers. 

Di». 

Diamaih (Ali). 

Djaument, 

Doucouré 

Douirenc. 

Dubois ‘’Célestin). 

Duhourquet, 

Dujardin, 

Mills Durront 
reil:e). 

Mine baumont 
(Yvonne). 
Dupi: 
Mine 
Etiticr. 

Ferrarcei, 
Fourré. 2 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Gautier (Julien), 
Mine Cirault. 
Grangeon, 


Mi- 


Eboué. 


Salomon Grumbach. 


Guénin. 
Guissou, 
Gustave, 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel). 
Hauriou, 
Henry. 
Jonacio-Pinto 
Jaouen (Albert), 
nistère, 
Jaunecau, 
Jouve (Paul). 
Knecht, 
Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère, 
aurenti, 
Lazare. 
Le Coent, 


Max), Sarthe. 


(Amadou). 


(Louis). | 


Fi-| 





Le Contel 

Le Diuz. 

Le:räne, 

Logeay, 

Leino.ne, 

Léonetti. 

Lero, 

Le Leirit r. 

Mali. 

Maiga (Mohamadou 
Dibri la vs 

Micuut, 

Martel (Henri). 

Müssou (Jules), 

Mauvais, 

M'Bodje (Mamadou). 

Mircer (François). 

Mere 

Mere Toussaint}, 
Ver. 

Mermet-Guyennet. 

Muni ele. 

Moiiui:, 

Mos'ofai (ElHadi), 

Mu ler, 

Nue, 

Nicod. 

N'Joya (Arouna)}, 

Okala (Charles), 

Mine Ovon, 

Min: Pacaut. 

Paget ‘Alfred). 

Paquirissamypoullé, 

Fau!-Boncour. 

Pauly. 

Mme Pican. 

Poinee:ot, 

Poirault (Emile). 

Poirot ‘Reré). 

Prévost, 

Prime, 

Puio!. 

Quessot (Eusènce). 

Racault, 

Renai-0n. 

Rev rhori, 

R chard. 

Mine che (Marie), 

Ross sf, 

Robert ’A'ex). 

Roud®1 (Baptiste). 

Rouel, 


Sabhlé. 


‘Corentin). 


sauer. 

Sauverlin. 

Siaut. 

S cé ‘Ousrmanc), 
Soïdani. 

Southon, 

Subbiah (Caïlacha). 
Thomas (Jean-Mari: 
Touré (FoJé Mama- 


dou). 
Tubert {Géncral,. 
Ven‘u!len, 
Verdeille, 
Vergnole. 
Mine Vialle. 
Victco”. 
Mine \igier. 
Vihet. 
Viple. 
Vittori. 
Wilard Marcel. 
Zyrom ki, Lot-el-Ga- 
ronnes. 


Faus.in), A.N. 





——_— 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul {Moha- 

mel-Salah}, 

Claireaux. 

Gérard. 

Grimaldi. 

Jacque:-Pestiée, 

Lafleur (Henri). 

Marrance. 


Mutet (Marius. 

Ou Rabah ‘Abd u 
jid). 

Que-naot (Josen 

Saadaone, 

Saïah. 

Siabas. 

Std Cara, 

Streitr. 





Excusés ou ab35ents par congé : 


MAT. 


Bol'aert ‘Emi:e), 
Arinengaud, 


Ernest Pezct. 


W'a pes pris part au voie : 


M. Gaston Monnerville, président du Cor «1 
de la République, qui présidail la séanci 





Les rombres en séance avaient 


€ié de: 


annoncés 


Nombre des votants sosooscooose 29 
Majorité absolue .....s.csonecse 117 


Pour l'adoplion s..sssssre 13 
COMTE scene Sr stese > DR 


Mais, après vérificat'on, ces nombres cr 
été rectifiés conformément à la liste de : 
lin ci-dessus. 





Orvre du jour du s?madi 29 mars 1947, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi, ai! 
par l'Assembiée nationi.e, après dé‘laral 
d'urgence, instituant une carte d'ac 
pour les prxessionnes du Hhélail et de 1 
viande, — No , année 1915.) 


2. — Discusson de la proposition de 1 
lution de MM. Liénard, Bossanne et 5 
membres du g'oupe du Mouvement répil 
cain populaire, tendant à inviter le Gou 
nement à accorder d'urgen’e des permss:ns 
agricoles exceptionne.les procéder 
réensemencements de priniermps, — (Nes! 


rapporleur.) 





Les biilets portant la date dudit jour ct 
valab'es pour la journée comprennent: 


4er élage. — Depuis M. Defrance, jusq 
et y compris time Yvonne Dimmont. - 

Tribunes, — Depu's M. Dupic jusques tt 
y compris M. Léuis Ignalio-Pints. 








Paris. — imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 








